Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 




From the Libraiy 

ofthe 

Foreign and Commonwealth 

Office 



Transferred under the tenns of the 

Foreign and Commonwealdi OfRce 

Libraiy Trust Deed 1991 




AtA/'^inot 55 HSh-Sou 




^- STûi 



^ • SscL 



«• ' V, ^ «r^ 



SOCIÉTÉ DE LÉGISLATION COMPARÉE. 



O *» " 



CODE 



D'INSTRUCTION CRIMINELLE 



AUTRICHIEN, 



MIS EN VIGUEUR EN 187&. 



EN VENTE 

CHBZ 

A. COTILLON ET C", ÉDITEURS, 

LIBRAIRES DU CONSEIL D*ÉTAT, 

RUE SOUFFLOT, 24, 

PARIS. 



CODE 

D'INSTRUCTION CRIMINELLE 

AUTRICHIEN, 

TRADUIT ET ANNOTÉ 

PAR 

EBH. BERTRAND, 1 CH. LYON CAEN, 

(pDBLicïTion DR Li sociériDi LteisLiTioii coHpmiR.) 



PARIS. 

IMPRIMÉ PAR ORDRE DU GOUVERNEMENT 

A L'IMPRIMERIE NATIONALE. 

H DCCC tXXÏ. 






H^N 



INTRODUCTION 



(1) 



Le Code dont nous donnons la traduction est entré en 
vigueur ^^^ le premier janvier 187/1. ^^ ^^^ '® quatrième qui 
ait été promulgué en Autriche depuis le commencement de 
ce siècle. On a souvent remarqué l'influence que les événe- 
ments politiques ont sur la législation criminelle; aussi 
n'est-il pas surprenant que l'Aulriche, où les révolutions 
politiques ont été nombreuses, ait si souvent changé les lois 
qui règlent la procédure criminelle. Ce pays a été succes- 
sivement régi depuis soixante et dix ans par les Codes de 
i8o3, de i85o, de i853, et enfin par celui de 1878. 

Ce dernier Code est une œuvre considérable; il est issu 
du mouvement libéral qui depuis 1867 a déterminé en 
Autriche de si grandes réformes dans toutes les branches 
de la législation. Nous en publions une traduction complète 
que nous avons accompagnée de notes destinées à éclaircir 
les principales dispositions et à attirer l'attention du lecteur 



^ ' ' Par Charles Lyou Caen , agrëgë 
à la Faculté de droit de Paris. 

^** n est en vigueur seulement dans 
les pays représentés an Reichsrath qui 
fnége à Vienne , pays désignés généra- 
lement sous le nom de Cisleithanie ou 
Autriche, mais non en Transleithanie 
ou Hongrie. Ces deux parties de 
l'Empire sont presque complètement 



séparées Tune de Tautre au point de 
vue législatif en vertu du principe du 
dualisme consacré par le compromis 
austro-hongrois de 1867. (Voir sur 
l'organisation de la monarchie austro- 
hongroise V Annuaire de la léffislation 
étrangère, publié par la Société de 
législation comparée, 1 878 , p. 3&7 ; 
187/i, p. Q5f) et 357.) 
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sur les réformes les plus essentielles (^^ Nous nous bornerons 
donc ici à donner un aperçu général des parties du nouveau 
Code les plus intéressantes soit en ce qu'elles diffèrent de 
la législation antérieure, soit en ce qu'elles reconnaissent 
des principes tout autres que ceux du Code d'instruction cri- 
minelle français. 

Cette introduction sera divisée en trois parties : 

I. De la procédure criminelle en Autriche d'après les 
Codes de i8o3, i85o et i853. 

II. Historique de la confection du Code du 9.3 mai 1 878. 

III. Aperçu général sur le nouveau Code d'instruction 
criminelle. 

I. 

DE LA PROCEDURE CRIMINELLE EN AUTRICHE D'APRES LES CODES 

DE i8o3, i85o ET i853. 

Le Code criminel de 180 3 était à la fois un Code pénal 
et un Code d'instruction criminelle ^^K II se divisait en deux 



^^^ Nous nous sommes surtout 
servis des travaux préparatoires du 
Code et des deux commentaires sui- 
vants : 

Die âêterreichische Strafprocess- 
Ordnung vom 2 5 Mai tSyS, von Dr. 
Rulf, VVien, 1878; 

Erlàulerung zur Stra/process-Ord- 
nungvotn 9 5 Mail 8^3, von Milter- 
bacher und Neuraayer, 1874, Graz; 
Verlag von Leuschner und Lubensky. 

Nous avons aussi consulté spécia- 
lement pour l'historique de la pro- 



cédure criminelle en Autriche la pre- 
mière livraison d'un ouvrage intitulé : 
Dos àsterreichische Strafprocessrecht , 
von Ullmann, Innsbruck, 187&, 

^'^ La traduction en français de ce 
Code figure dans la collection des 
lois civiles et criminelles des États 
modernes publiée sous la direction 
de M. Victor Foucher. Elle forme le 
tome I de cette collection sous le ti- 
tre de Code pénal général de l'Etnpire 
d'A utriche. 
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grandes parties: la première s occupait des délits, la seconde 
des infractions graves de police. Chacune de ces parties 
était divisée elle-même en deux sections, dont l'une traitait 
de la pénalité, l'autre de la pocédure criminelle. 

Dans les sections consacrées à la procédure, le Code de 
!8o3 n'avait guère fait que reproduire et développer les 
règles admises en Autriche dans le siècle précédent. Il main- 
tenait la procédure écrite et non publique; il permettait au 
juge de se saisir d'office; il établissait un système de preuves 
légales; enfin il repoussait l'institution du jury. 

Malgré les critiques dont il fut l'objet de la part de tous 
les esprits libéraux, le Code de i8o3 resta en vigueur jus- 
qu'en 1 85o sans aucun changement important dans la partie 
relative à l'instruction criminelle. Les événements poli- 
tiques de mars i848 provoquèrent un mouvement très-vif, 
dont le premier résultat fut l'établissement immédiat du 
jury pour le jugement des délits de presse. Bientôt après, la 
constitution impériale du & août 1869 (art. io3) proclama 
le principe de la procédure orale et publique, le principe 
accusatoire, et promit l'institution du jury pour les infrac- 
tions les plus graves. 

C'est en exécution de ces promesses que fut fait le Code 
du 17 janvier i85o. 

Comme tous les Codes allemands de la même époque, 
le Code de i85o a, dans ses parties principales, pris pour 
modèle le Code d'instruction criminelle français de 1808. 

Il fut emporté bientôt par la réaction qui se produisit 
à partir de i85i. Une loi du 3i décembre i85i annonça 
qu'il serait fait un Code d'instruction criminelle pour tout 
l'Empire, dont une partie seulement était régie par le Code 
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de i85o. Le nouveau Gode, promulgué le 29 juillet i853, 
est resté en vigueur jusqu'au premier janvier 1876. 

Ce Code de i853 était un retour partiel aux principes du 
Code de 1 80 3 , un abandon des progrès réalisés par le Code 
de i85o. La procédure y restait publique; mais la publicité 
était très-restreinte. La loi déterminait les personnes qui 
seraient admises dans la salle d'audience (art. 2 2 3); il dé- 
pendait du président d'autoriser l'entrée d'autres personnes, 
pourvu qu'elles fussent adultes et du sexe masculin. 

Sans revenir entièrement au système du Code de i8o3, 
le Code de 1 853 faisait un emprunt à la théorie des preuves 
légales. 11 ne disait pas dans quels cas le juge devait néces- 
sairement tenir comme prouvés les faits allégués contre 
l'accusé; mais il déterminait le minimum des preuves néces- 
saires pour une condamnation. 

Il supprimait complètement le jury , même pour les délits 
de presse, et, s'il admettait, à la différence du Code de 
i8o3, que l'accusé pût se faire assister d'un défenseur, ce 
n'était du moins qu'après la clôture de l'instruction. 

IL 

HISTORIQUE DE LA CONFECTIOÎS DU CODE DE 1873. 

Le mouvement libéral et les grandes réformes constitu- 
tionnelles qui, en 1860 et 1861, suivirent la guerre d'Ita- 
lie, attirèrent l'attention sur les vices du droit criminel en 
général et spécialement sur ceux de l'instruction criminelle. 
A plusieurs reprises, la Chambre des députés du Reichsrath, 
en 1861 et 1862, constata la nécessité d'une réforme de 
la procédure pénale et de l'introduction du jury. On eut 
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d abord la pensée, pour atteindre plus promptement ce but, 
de remettre en vigueur le Code de i85o; mais on renonça 
bientôt à cet expédient. Le Code de i85o présentait des la- 
cunes qu'il fallait combler, des vices qu'il fallait corriger; il 
avait été imité du Code français, et la science du droit cri- 
minel en Allemagne repoussait un certain nombre des idées 
que ce Code avait consacrées. On résolut donc de prendre 
seulement le Code de i85o comme base d'une révision 
complète. Une commission, siégeant au ministère de la jus- 
tice, se mit à l'œuvre dès le printemps de 1 86 1 , et, au mois 
d'octobre de la même année, un projet complet était rédigé 
et soumis aux délibérations de la commission. Les change- 
ments de ministère qui eurent lieu à cette époque firent 
suspendre pour quelques temps les travaux. Il furent repris 
en janvier i863; un projet de Code fut publié dès le prin- 
temps de cette année; mais il ne fut soumis au Reichsrath 
que par une décision impériale du lo juin i865. Un nou- 
veau changement de ministère ayant eu lieu , le projet reçut 
de nombreuses modifications et ne fut présenté à la Chambre 
des députés du Reichsrath que le 28 octobre 1867; celle-ci 
le renvoya à une commission , qui , après avoir tenu soixante- 
douze séances, déposa enfin son rapport le 26 novembre 
1 869. Le projet de cette commission différait en beaucoup de 
points importants de celui du gouvernement. 11 ne put être 
discuté avant la dissolution de la Chambre des députés. C'est 
seulement en 1872 que le Reichsrath fut saisi de nouveau. 
Des faits fort importants s'étaient passés depuis la pré- 
sentation du projet du gouvernement en octobre 1 867. La loi 
fondamentale (Staatsgrundgesetz) de l'Empire sur le pouvoir 
judiciaire du 21 décembre 1867, avait fixé dans ses articles 
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1 et 1 1 les principes sur lesquels devait reposer Tinstruction 
crimiDelle en Autriche. Ces articles étaient ainsi conçus : 

Art. 10. Les débats devant le juge seront, en matière civile 
et criminelle, oraux et publics. La loi déterminera les exceptions 
à ces^ principes. Le système accusatoire sera admis dans la pro- 
cédure criminelle. 

Art. 1 1 . Lejtu^ statuera sur la culpabilité de V accusé quand 
il s agira de crimes punis de peines graves [schwere Strafen) 
que la loi énumérera, et de tous crimes ou délits politiques ou 
commis par la voie de la presse. 

Appliquant en partie ces principes, une loi du 9 mars 
1869 avait introduit le jury pour statuer sur les délits de 
presse. 

Le 16 février 1872, le Ministre de la justice, M. Glaser, 
qui avait, en qualité de rapporteur de plusieurs des commis- 
sions chargées de préparer un projet de Code, puissamment 
contribué aux travaux préparatoires, déposa à la Chambre 
des députés un projet de Code d'instruction criminelle. Ce 
projet se rapprochait beaucoup de celui de la commission de 
la Chambre des députés de 1 869. Il en différait toutefois en 
un point assez important. Les projets de 1867 et de 1869 
se rattachaient étroitement au Code pénal alors soumis aux 
Chambres. Au contraire, le projet de 1872 ne se reliait 
nullement au projet de Code pénal, qui avait été provi- 
soirement abandonné. Grâce à cette séparation, le Code 
d'instruction criminelle fut promptement adopté dans son 
ensemble par la Chambre des députés le 11 mars 1872; 
renvoyé à la Chambre des seigneurs le 6 juin 1872, il fut 



INTRODUCTION. ii 

voté par elle dans les premiers mois de 1873. Il reçut la 
sanction impériale le â3 mai 1873 et fut publié dans le 
Bulletin des lois de TEmpire le 3o juin 1873, de façon à 
ce qu'il pût être exécuté six mois après , c'est-à-dire à partir 
du 1^ janvier 1876. En même temps furent sanctionnées 
et publiées deux lois accessoires qui se rattachent au Gode 
d'instruction criminelle : la loi sur la composition des listes 
du jury et la loi sur la suspension temporaire du jury. 

ni. 

APERÇU GÉNÉRAL SUR LE NOUVEAU GODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 



Le Gode de 1873 applique tous les grands principes 
que les articles 10 et 11 de la loi sur le pouvoir judiciaire 
avaient seulement posés : principe de la procédure accusa- 
toire, publique et orale; institution du jury, qui du reste 
fonctionnait déjà pour les délits de presse depuis 1869. 
Ges principes ne sont pas nouveaux, ils avaient été consa- 
crés déjà par le Gode autrichien de i85o, et bien aupara- 
vant par le Gode français de 1808. Ge qu'il y a d'original 
et de remarquable dans le Gode de 1873, ce sont les 
conséquences qui en ont été tirées. Il semble que le légis- 
lateur autrichien ait lui-même senti le mérite de sa propre 
méthode; car il a souvent reproché au Gode de i85o et au 
Gode français, soit dans les rapports soumis aux Ghambres, 
soit dans les discussions, de n'avoir pas tiré des déductions 
logiques et rationnelles des principes fondamentaux que 
ces deux codes ont consacrés. 

Le nouveau Gode admet le principe accusatoire en vertu 
duquel le juge ne peut se saisir d'office, mais doit être 
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appelé à statuer sur ies inlraclions par un accusateur. C'est 
ce système qu'on résume très-bien en Allemagne par Tadage : 
wo kein Klager, da hein Ricliter [là où il n'y a pas dUaccvAaieur, 
ilfiyapas déjuge). L'application que le Gode autrichien 
de 1878 a faite de ce principe mérite d'être remarquée à 
un double point de vue, d'abord quant aux personnes à 
qui le droit d'accusation est reconnu, en second lieu quant 
aux conséquences que le législateur en a déduites. 

D'après le nouveau Gode, le ministère public n'a pas le 
monopole de l'action publique; l'accusation peut être sou- 
tenue par les personnes lésées dans un grand nombre de 
cas (art. 46 et suivants). 

Une certaine quantité de contraventions et de délits 
ne peuvent être poursuivis par le ministère public que 
sur la plainte de la partie lésée. Gelle-ci, au lieu de prendre 
la voie indirecte de la plainte, peut elle-même porter 
directement l'action publique devant le tribunal de répres- 
sion (art. 46). 

Les Godes de i85o et de i853 admettaient dans ces 
mêmes cas le droit d'accusation de la partie lésée; seulement, 
quand il s'agissait de délits, celui qui en avait été victime 
ne pouvait se porter accusateur qu'autant que le ministère 
public, averti par sa plainte, refusait d'agir. Dans le Gode 
de 1873, ce refus préalable du ministère public n'est pas 
nécessaire. 

Une innovation plus importante consiste dans l'admis- 
sion de ce qu'on appelle l'accusation privée subsidiaire. 

Le ministère public, après avoir intenté l'action publique, 
peut l'abandonner, et cet abandon a pour eflet de des- 
saisir le tribunal. Le Gode de 1878 accorde à la partie 
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civile, de quelque espèce d'infraction qu'il s'agisse, le droit 
de reprendre l'accusation à la place du ministère public , et 
de conclure à l'application de la peine, comme accusateur 
privé subsidiaire (art. 48). Le législateur autrichien a craint 
toutefois les abus auxquels peut donner lieu cette accusa- 
tion privée subsidiaire. Il y a contre elle un préjugé résul- 
tant de l'abandon de l'action par le ministère public; cette 
sorte d'accusation peut faciliter des tentatives de chantage. 
Pour obvier autant que possible à ce danger, le Code de 
1878 interdit à la partie civile de saisir le tribunal direc- 
tement par un acte d'accusation sans instruction préalable. 
En outre, afin d'empêcher les transactions nuisibles à l'in- 
térêt social, le ministère public est appelé à surveiller l'exer- 
cice de l'accusation privée subsidiaire et peut reprendre 
cette accusation, si elle est abandonnée (art. /19). 

Le ministère public ou l'accusateur privé est maître de 
son action; c'est là une des conséquences les plus impor- 
tantes tirées par le législateur du principe accusatoire. Si 
le ministère public ou l'accusateur privé abandonne son 
accusation après qu'elle a été portée soit devant le juge 
d'instruction, soit même devant le tribunal, le juge ou le 
tribunal est dessaisi. 

Cette faculté de dessaisir le tribunal à tous les moments 
de l'instance par l'abandon de l'accusation attribue une 
grande importance au rôle de l'accusateur. Une autre inno- 
vation déduite aussi du principe du système accusatoire 
contribue à donner à l'accusateur une influence tout à fait 
prédominante sur l'issue de l'instruction et du procès. En 
règle générale, la juridiction de jugement n'est saisie ni 
par une décision du juge d'instruction, ni par un arrêt de 
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renvoi comme elle Tétait d'après les Codes de i85o et de 
i853. L'accusateur saisit lui-même directement, par l'acte 
d'accusation qu'il rédige, la juridiction de jugement (art. Q07 
et suiv.). On a pensé que, l'accusateur étant maître de son 
action, il était peu logique d'en faire dépendre l'exercice 
d'une décision judiciaire préalable. Ce n'est pas du reste 
ce seul motif de pure logique qui a fait exclure toute ordon- 
nance ou arrêt de renvoi; le législateur a cru que par là il 
empêchait de s'établir un préjugé défavorable à l'accusé ré- 
sultant de l'existence d'une décision judiciaire le renvoyant 
devant la juridiction de jugement. 

Cependant l'acte d'accusation qui émane de l'accusateur 
n'a pas un caractère définitif; l'accusé peut se pourvoir contre 
cet acte par voie d'opposition (art. 208 et suiv.). La cour 
de seconde instance ^'^, qui statue sur l'opposition, peut ou 
confirmer l'acte d'accusation, ou écarter certains chefs d'ac- 
cusation, ou enfin infirmer l'acte tout entier. Dans les deux 
premiers cas, c'est le jugement de la cour de seconde ins- 
tance qui saisit la juridiction de jugement. Mais ici apparaît 
encore la préoccupation du législateur d'éviter tout préjugé, 
même indirect, contre l'accusé. Il n'est pas donné lecture 
à l'audience du jugement qui, en rejetant l'opposition, con- 
firme l'acte d'accusation; la seule partie de ce jugement qui 
doive être lue est celle qui est favorable à l'accusé en écar- 
tant un ou plusieurs chefs de l'acte d'accusation (art. 2&4). 

^*^ Les cours de première instance tence du jury et ne constituent pas 

correspondent à nos tribunaux de des contraventions. Les cours de 

police correctionnelle; elles connais- seconde instance statuent sur les 

sent en premier ressort des infrac- appels formés contre les décisions 

(ions qui ne sont pas do la compé- des cours de première instance. 
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Quant à l'acte d'accusation lui-même, il est lu en au- 
dience publique; mais dans la crainte que sa lecture ne 
puisse influencer les témoins, le Code exige qu'elle ne soit 
faite qu'après que ceux-ci se sont retirés dans la salle qui 
leur est réservée (art. fàlxU). 

La faculté pour l'accusé de se faire assister d'un défenseur 
est une conséquence presque nécessaire du système accusa- 
loire. Quand il y a un accusateur spécial, il est naturel et 
juste, pour éviter une inégalité choquante entre l'accusa- 
tion et la défense, qu'il y ait un défenseur. 

Aussi le Code de 1878 admet-il que l'accusé a la faculté 
de se pourvoir d'un 'défenseur et que, pour les infractions 
soumises à la cour d'assises, un défenseur doit être nommé, 
même d'office. Ce qu'il y a de particulièrement remarqua- 
ble dans les dispositions du Code concernant la défense, 
c'est qu'elle n'est pas de droit seulement après l'instruc- 
tion; pendant l'instruction même l'accusé est formellement 
autorisé à se choisir un défenseur. Celui-ci ne peut pas 
assister à l'interrogatoire de l'accusé pendant l'instruction 
(art. 97), mais il peut le soutenir de ses conseils durant 
cette partie de la procédure et le Code lui donne d'une façon 
expresse le droit de prendre communication des pièces de 
l'instruction (art. 45). Il y a là une preuve évidente du 
désir du législateur de faire pénétrer, même dans l'instruc- 
tion, les principes de la procédure accusatoire. 

Tel est le respect du législateur pour le droit de défense, 
qu'il n'admet qu'exceptionnellement et d'une façon très- 
restreinte le jugement par contumace. D'après les idées que 
le Code a voulu consacrer, un accusé ne doit pas être 
condamné sans être entendu; sans doute il est très-légi- 
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time que des peines soient appliquées à celui qui ne se pré- 
sente pas devant le tribunal devant lequel il est cité; le 
code de 1878 lui-môme le prive de l'exercice de ses droits 
civils; mais est-il juste qu'à raison de sa désobéissance 
aux ordres de la justice, un accusé soit condamné sans 
être entendu, et, par suite, sans que la défense ait été 
possible ? 

Le Code autrichien autorise à pousser la procédure 
jusqu'à la mise en accusation; mais elle ne peut être pour- 
suivie ultérieurement et conduite jusqu'au jugement que 
quand il s'agit d'infractions peu graves, c'est-à-dire punies 
d'une peine privative de la liberté de cinq ans au maximum. 
Même dans ce cas, il faut que l'accusé ait reçu personnelle- 
ment la citation, que le ministère public ait formellement 
requis la continuation du procès jusqu'au jugement; de 
plus, la cour saisie de l'affaire a toujours le pouvoir d'arrêter 
la procédure quand elle est d'avis qu'en l'absence de l'accusé 
on ne peut arrivera la découverte de la vérité (art. 627). 

Kn consacrant le principe de la publicité de la procédure 
devant la juridiction de jugement, le Code de 1878 est 
revenu aux principes du Code de t85o. Le Code de i8o3 
admettait la procédure secrète, celui de i853 n'autorisait 
qu'une publicité fort restreinte. Le nouveau Code admet la 
publicité sans restriction. 

Le Code de 1878 a proclamé également le principe de la 
procédure orale. Sans doute ce principe était déjà reconnu 
par les Codes de 1 85o et de 1 853 ; mais aux yeux du légis- 
lateur de 1873, toutes les conséquences logiques et néces- 
saires n'en avaient pas été déduites. 

La procédure devant être orale, l'instruction qui est en 
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l^rande partie écrite ii a qu'un rôle relativement secondaire ' . 
Elle n'est nécessaire qu'en matière d'infractions de la com- 
pétence du jur> ; encore te juge ne doit-ii pas s'attacher à 
ce qui s'est passé dans Tinstruction, mnisà ce qui a eu lieu 
pendant les débats. Pour éviter qu'il en soit autrement, les 
procès-verbaux de dépositions de témoins qui ont été en- 
tendus dans l'instruction ne peuvent être lus à l'audience 
c{ue dans des cas déterminés par la loi (art. ^Ss). 

L'une des conséquences les plus importantes rattachées 
par le législateur autrichien au principe de la procédure 
orale est assurément la réglementation toute spéciale qui a 
été faite de l'appel {^Bertifung), Ces dispositions méritent 
d^autant plus d'attirer l'attention qu'elles ont pour but de 
résoudre des questions vivement discutées en Allemagne, à 
propos du projet du Code d'instruction criminelle pour 
l'Empire soumis au Reichstag. 

Le Code autrichien restreint d'une façon considérable les 
C3S dans lesquels l'appel peut être interjeté. Il n'admet 
l'appel que sur l'application la peine et sur les intérêts 
civils: l'appel est complètement exclu relativement à la 
question de culpabilité, c'est-à-dire que le condamné ne 
peut pas interjeter appel pour obtenir un acquittement par 
la cour de seconde instance « et réciproquement le ministère 
public ne peut pas interjeter appel pour faire condamner un 
individu qui a été acquitté en première instance. 

Le législateur a considéré l'appel sur la question de 
culpabilité comme contraire au principe de la procédure 
orale. 

*' C>st <v qa exprime li^s-bi^n pnnapalei«'mployë|»oiirdé>igneri<»s 
W Biol Hmmpt9erktnuihmg ( promiuit» débats par opposition à rinslroction. 
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Le juge ne doit former sa conviction qu'à l'aide de preuves 
qui ont Hé produites devant lui. Or quand il y a appel sur 
la question de culpabilité, le juge d'appel se décide non pas 
d'après ce qu'il entend lui-même, mais d'après ce qui a été 
entendu par le juge de première instance. Les procès-ver- 
baux de dépositions de témoins en première instance jouent 
un rôle capital , et , par suite , il y a là un retour au moins 
partiel au système de la procédure écrite. Il est vrai qu'en 
général on laisse au juge d'appel le droit de faire entendre 
de nouveau les témoins, mais alors la procédure d'appel est 
longue et coûteuse. 

L'appel sur la question de culpabilité a semblé en outre 
au législateur autrichien peu conciliable avec le système de 
preuves adopté par lui. Quand un système de preuves légales 
est admis, la question de culpabilité constitue une véritable 
question de droit en ce sens que le juge doit, en consultant 
les dispositions restrictives de la loi, rechercher si les 
preuves légales exigées pour la condamnation existent ou 
font défaut. On comprend qu'avec ce système l'appel sur 
la question de culpabilité soit admis; le juge d'appel peut 
facilement rechercher si les preuves requises par la loi 
sont réunies. Mais quand le juge a la liberté de décider 
d'après sa conviction, la question de culpabilité est simple- 
ment une question de fait, et le juge d'appel ne peut pas 
savoir avec certitude quels ont été les motifs de la conviction 
du juge de première instance. Enfin on conçoit très-bien 
que le législateur ait une plus grande confiance dans le juge 
d'appel pour la solution des questions de droit ou de la 
question de culpabilité dans un système de preuves légales. 
Mais y a-t-il une raison quelconque pour attribuer une su- 
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périorilé à un juge d*appel sur des questions de fait re- 
mises entièrement à la libre appréciation du magistrat? Si, 
pour résoudre ces questions, le juge de première instance 
n'inspire pas toute conGance, c'est que l'organisation judi- 
ciaire et spécialement le mode de nomination des magistrats 
laissent à désirer. Toutes ces idées ont trouvé place dans 
les discussions du Reichsrath sur la question de l'appel. 

Les restrictions au principe de l'appel, telles que nous 
venons de les exposer, n'ont pas été adoptées pour les con- 
traventions. Ces infractions relevant do la juridiction du juge 
unique qui forme le tribunal rie district, le législateur a 
pensé que l'appel devait suppléer au défaut de garantie qui 
résulte à ses yeux de l'unité du juge. En matière de contra- 
ventions, l'appel est donc admis même sur la question de 
culpabilité; son application est plus étendue que dans le 
Code français, car le législateur autrichien n'a pas déter- 
miné une peine au-dessous de laquelle l'appel ne serait pas 
recevable en matière de contraventions (art. 464). 

Cette différence entre les règles de l'appel contre les juge- 
ments des tribunaux de district et l'appel contre les décisions 
des autres juridictions a conduit le législateur à admettre 
une autre différence. F/appel est en général jugé sans pu- 
blicité, mais le principe de la publicité reprend son em- 
pire lorsqu'il s'agit de l'appel dirigé contre les décisions des 
tribunaux de district (art. 672). 

Si, au point de vue des causes de l'appel, le système au- 
trichien est en général plus restrictif que le système du Code 
français, sur un point il se montre plus large que notre 
Code d'instruction criminelle de 1808. Chez nous, l'appel 
n'est pas admis contre les décisions des cours d'assises; le 
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Code autrichien l'admet dans tous les cas où il serait recc- 
vable contre un jugement d'une cour de première ins- 
tance (art. 345); lappel est porté devant une cour de se- 
conde instance. Les motifs qui ont déterminé le législateur 
à s'écarter en ce point du Code de i85o sont faciles à saisir; 
il a pensé d'abord qu'il n'y avait aucune bonne raison pour 
distinguer entre les décisions des cours d'assises et celles 
des autres juridictions composées exclusivement de magis- 
trats, alors que ces derniers décident comme les jurés 
d'après leur intime conviction, sans être liés par aucun sys- 
tème de preuves légales; il a de plus considéré qu'il y a une 
sorte de contradiction à admettre l'appel contre les déci- 
sions des cours de première instance et à l'exclure contre les 
décisions des cours d'assises, qui prononcent le plus souvent 
(les peines plus fortes. 

Outre l'appel, le Code autrichien admet comme voies 
de recours le pourvoi en cassation ou en nullité [Nich-- 
ttgkeitsbeschwerde) et la reprise de la procédure, qui a, 
comme nous l'expliquerons, quelque analogie avec notre 
pourvoi en révision. 

En ce qui concerne le pourvoi en cassation, il faut re- 
marquer que les attributions de la Cour de cassation saisie 
d'un pourvoi sont en plusieurs cas plus étendues qu'en 
France. Chez nous, la cour suprême, quand elle casse la 
décision qui lui est déférée, ne statue pas sur le fond; elle 
renvoie devant une autre juridiction pour qu'il y soit sta- 
tué- Le législateur autrichien a trouvé que ce système dans 
lequel la cour de cassation a des fonctions en quelque sorte 
purement négatives, entraîne des complications et des len- 
teurs fâcheuses; aussi a-t-il, au moins dans quelques hypo- 
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thèses, donné à ]a Cour de cassation le pouvoir, après avoir 
cassé la décision qui lui est déférée, de rendre elle-même 
une décision sur le fond (art. 388, U^). 

La voie de recours, qui figure dans le Gode sous le nom de 
reprise de la procédure pénale, présente des particularités 
trè»-remarquables. On désigne sous ce nom {Wiederauf- 
nakme des Strafverfahrens) la reprise de la procédure qui a' 
lieu à la suite d'une instruction suspendue, quand la décou- 
verte de nouvelles preuves détermine à reprendre et à con- 
tinuer l'instruction; Alors la reprise de la procédure n'a pas 
le caractère d'une voie de recours, car elle intervient à un 
moment où il n'y a pas encore eu de décision judiciaire. 
Mais on qualifie aussi de reprise de la procédure pénale la 
voie de recours dirigée contre les décisions judiciaires, et 
ayant pour but de renouveler un procès terminé par un 
jugement passé en force de chose jugée, à raison de faits ou 
de preuves découverts postérieurement au jugement atta- 
qué W. Cette voie de recours, déjà réglementée par les Codes 
de i85o et de i853, est admise d'une façon bien plus large 
par le Code de 1878. Les cas dans lesquels elle est ouverte 
sont si nombreux, que le principe de l'autorité de la chose 
jugée se trouve restreint dans les plus étroites limites. 

La reprise de la procédure peut avoir lieu soit au profit 
du condamné (art. 353, 355 et 356), soit même contre 
lui, soit pour faire acquitter le condamné ou lui faire ap- 
pliquer une peine plus faible, soit même pour faire condam- 
ner l'accusé acquitté ou faire prononcer contre le condamné 
une peine plus forte (art. 353 et suiv.). Le législateur a 

^*' Aussi cette voie de recours est-elle parfois dësignëe sous le nom de 
retûtutio ex eapite novorum. 
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pensé que riiilér<^t social et la justice exigeant que le cou- 
pable soit condamné et que l'innocent soit acquitté, il est 
juste et nécessaire d'admettre la reprise de la procédure 
aussi bien contre Taccusé qu'à son profit. 

Les recours ne peuvent être formés que dans les délais 
fixés par le Gode lui-môme, mais une faveur spéciale, et qui 
ne se trouvait pas dans les Codes antérieurs, est accordée à 
l'accusé qui n'use pas de son droit dans les délais prescrits : 
il peut réclamer de la juridiction appelée à statuer sur ce 
recours une restitution contre leur expiration. Il doit pour 
l'obtenir prouver que c'est par suite de circonstances aux- 
({uelles il n'a pu se soustraire qu il n'a pas exercé dans le 
délai légal le recours qui lui appartenait (art. 364). 

L'institution du jury est, comme nous Tavons déjà indi- 
qué, l'un des fondements du nouveau Code, mais toutes les 
dispositions qui concernent le jury ne se trouvent pas dans 
le Code lui-môme. On y rencontre seulement la réglemen- 
tation de la procédure devant les cours d'assises; les infrac- 
tions dont le jury est appelé à connaître sont déterminées 
par la loi sur la mise en vigueur du nouveau Code (voir 
ci-dessous, p. xxxv et suiv.), c'est une loi spéciale portant 
la date môme du Code d'instruction criminelle (28 mai 
1878) qui fixe le mode de composition des listes du jury, 
onfin une autre loi de la môme date autorise la suspension 
temporaire du jury. 

Les règles de la procédure devant le jury sont presque 
complètement semblables à celles de notre Code. Toutefois, 
sur quelques poinLs, le Code autrichien contient des dispo- 
sitions originales et dignes d'attention. 

Les questions ne sont pas posées au jury seulement après 
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la clôture des débats et îe résumé du président, mais avatit 
le réquisitoire du ministère public et la plaidoirie des dé- 
fenseurs (art. 3 16), dès que les témoins et les experts- ont 
déposé. On a voulu ainsi déterminer par avance les limitbs 
dans lesquelles devront se renfermer les débats. A ce point 
de vue, on peut trouver une certaine analogie entre les dis- 
positions du Code autrichien et les règles de la procédure 
formulaire romaine selon laquelle la formule délivrée par 
le magistrat fixait les limites des débats devant le juge et 
celles des pouvoirs de ce dernier. 

Le résumé du président est maintenu, mais le président 
ne doit pas se borner à résumer les débats, il doit encore 
donner au jury des indications sur les caractères légaux du 
fait qui forme l'objet de l'acte d'accusation et sur le sens 
des expressions légales contenues dans les questions posées 
au jury (art. SaB). Ces indications doivent être constatées 
dans le procès-verbal sur la demande de toute partie; car 
les inexactitudes, qui y sont commises sont une cause de 
pourvoi en cassation (art. 344, alin. 8). 

Le jury peut, malgré ces indications données à l'audience 
par le président, ne pas se trouver suffisamment éclairé. 
Il a la faculté de demander au président de se rendre dans 
la chambre des délibérations, pour donner les renseigne- 
ments nécessaires; mais le président doit être accompagné du 
greffier, de l'accusateur et de l'accusé, quand ils se trouvent 
au palais de justice (art. 327). La présence de l'accusateur 
et de l'accusé a une grande utilité; elle leur permet de cons- 
tater les inexactitudes commises par le président dans les 
indications qu'il donne au jury et d'en requérir la constata- 
tion dans le procès-verbal dressé par le greffier. Ces inexac- 
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titudes, comme celles commises par le président à laudience , 
donnent ouverture au pourvoi en cassation (art. 327). 

Quel que soit le verdict du jury, il doit toujours être 
suivi d'un arrêt de la cour; le Code autrichien veut que 
Tacquittement soit prononcé par un arrêt et non par une 
ordonnance du président (art. 334). Ces arrêts peuvent 
être l'objet d'un pourvoi en cassation aussi bien que les 
arrêts d'absolution et de condamnation. 

En ce qui concerne la compétence du jury, la loi sur la 
mise en vigueur du code d'instruction criminelle ''' procède 
pour la déterminer d'une façon particulière ; cette loi indique 
bien que tous les crimes et délits commis par la voie de 
presse seront jugés dorénavant par le jury; mais, pour les 
crimes et délits politiques, et pour les infractions de droit 
commun qui sont soumises au jury, elle procède par voie 
d'énumération. Le législateur s'est attaché à l'art. 11 de la 
loi fondamentale du 2 1 décembre 1867 sur le pouvoir judi- 
ciaire qui décide que le jury connaîtra des crimes et des 
délits les plus graves. Sous cette qualification sont comprises 
les infractions punies de cinq ans de réclusion [KerkersirafeS^^) 
au moins. Comme il y a des infractions contre lesquelles on 
peut prononcer la réclusion pour cinq ans ou plus, mais 
aussi pour moins de cinq ans, le législateur ne les a dé- 
clarées de la compétence du jury qu'autant que l'acte d'ac- 
cusation conclut à l'application de la réclusion tantôt pour 
cinq ans au moins, tantôt pour plus de cinq ans (art. 6, 
loi sur la mise en vigueur du Code d'instruction criminelle). 

^'' Elle est traduile ci-après en correspond si la fois à In réclusion 

tête du code (p. xxxv et suiv.). et «ux travaux forces du droit pénal 

'' La peine appelée Kerkerstrafe français. Celle peine a deux degrés. 
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Le mode de compositioD des listes du jury est réglé par 
une loi du 9 3 mai 1873'^ . Quoique promulguée en même 
temps que le Code dlnstniction criminelle, cette loi est 
eiHrée en vigueur avant ce Code; dès le jour de sa publi- 
cation* elle a été appliquée au jury appelé par la loi du 
9 mars 1 869 à connaître des crimes et des délits de presse. 

Elle indique d^abord les conditions générales d'aptitude 
qu'il faut réunir pour être appelé au\ fonctions de juré. 

D'après Fart- 1 , pour être juré, il Eaut être âgé de 3o ans 
accomplis, savoir lire et écrire, jouir du droit de bour- 
geoisie dans une commune d'un des pays représentés au 
Reichsrath « avoir son donucile depuis au moins une année 
dans la commune où Ton réside, enGn payer par an 1 o flo- 
rins an moins de contributions directes en principal dans 
les localités de 3o,ooo habitants et au-dessous, et 30 flo- 
rins dans les autres, ou exercer la profession d avocat, de 
notaire, de professeur ou instituteur à une école supé- 
rieure ou intermédiaire, ou être docteur de Tune des uni- 
versités du pays. 

La loi déclare spécialement incapables d'être jurés ceux 
qui sont par suite d'une infirmité physique ou d'une maladie 
mentale bors d'état de remplir ces fonctions, ceux qui ne 
jouissent pas de tous les droits de citoyen, les prodigues 
judiciairement déclarés tels, ceux sur les biens de qui a été 
ouvert le Omtuncerfahren (sorte de déconfiture) jusqu'à sa 



' Voir b tradodioo de eeOe loi (année 187& , page S&7 et pges 

par M. Ordieb, agrégé de b bcoltë sniv.). Comme celle loi n'a pas été 

de droit de Nano", dans ÏAtmwûrt insérée dans le présent volume, nous 

dr b £e)ftsbfi0«0Erci^^^, pabliépar avons dû en donner ci-Après «ne 

la Société de l^isUtion comparée analyse dévolop[)ée. 
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clôture, les commerçants faillis jusqu'à leur réintégration 
dans les droits déterminés par l'art. 2 46 de la loi du 2 5 dé- 
cembre 1868, ceux qui sont l'objet d'une instruction judi- 
ciaire, qui sçnt en état d'accusation ou qui subissent une 
peine, enfin ceux qui, à raison d'une condamnation pénale, 
sont privés de l'éligibilité communale, pendant la durée de 
celte dernière incapacité. 

La loi édicté en outre des incompatibilités et des dispenses 
assez nombreuses. 

Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de 
fonctionnaire de l'Etat en activité^'', de militaire des armées 
de terre et de mer et de la landwehr en activité de service ou 
renvoyé en congé avec solde, d'employé de l'administration 
militaire, de ministre d'un culte ou d'une société religieuse 
reconnue par l'Etat, d'instituteur primaire, d'employé de 
l'administration des postes, des chemins de fer, des télé-, 
graphes et des bateaux à vapeur. , 

Sont dispensés des fonctions de juré les sexagénaires, 
les membres des diètes, du Reichsrath et des délégations 
pendant la durée des sessions, ceux qui, quoique ne se 
trouvant pas en activité, sont soumis à l'obligation du service 
militaire, les personnes attachées au service de la cour, les 
professeurs et instituteurs publics, les médecins, chirur- 
giens et pharmaciens, pour l'année suivante, s'il est certifié 
par le bourgmestre de leur commune que leurs services 
sont indispensables, enfin les personnes qui dans une ses- 
sion ont rempli les fonctions de juré ou juré suppléant, 
jusqu'à la fin de l'année suivante seulement. 

^'^ Une exception est toutefois faite fesseurs et instituteurs des tWes su- 
ii celle incompatibilité pour les pro- périeures et moyennes. 



INTRODUCTION. xnr 

Pour la composition môme des listes, il faut distinguer 
la liste principale ou liste souche [Urltste)^ la liste annuelle, 
la liste, de session et la liste du jury pour chaque affaire. 

Le bourgmestre (Gemeindevorsteher) ^ assisté de deux 
oiembres de rassemblée communale désignés par lui , doit 
chaque année, au commencement de septembre, dresser 
une liste de toutes les personnes qui, dans la commune, 
peuvent, être appelées aux fonctions de juré. Ces listes sont 
déposées pendant un certain délai dans les bureaux de Tad- 
ministratiou communale pour être soumises aux réclama- 
tions des intéressés; ces réclamations sont portées devant 
la commission' composée du bourgmestre et de deux mem- 
bres de l'assemblée conxmaoale, A la fin de septembre au 
plus tard, les listés rectifiées sont transmises au chef du 
district [Bezirk8haupîmann)y qui en fait corriger par le bourg- 
mestre les irrégularités ou, à défaut par celui-ci de faire les 
rectifications, les opère lui-même. Le chef du district trans- 
met ensuite toutes les listes de sa circonscription avec les 
pièces qui y sont relatives, au président de la cour de pre- 
mière instance; il signale parmi les personnes portées sur 
les listes celles qui lui paraissent plus particulièrement 
aptes aux fonctions de juré par leur intelligence, par leur 
honorabilité, par la loyauté et l'énergie de leur caractère, 
ainsi que par leur connaissance de plusieurs langues dans 
les pays où Ton en parle plusieurs. 

Le président de la cour de première instance ayant entre 
les mains toutes les listes, doit avant la fin du mois de 
novembre, faire dresser par une commission spéciale la 
liste annuelle pour le ressort de la cour. Cette commission 
se compose du président de la cour de première instance 
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ou de son délégué, de trois juges choisis parmi les juges 
de la cour ou les juges de district du ressort et de trois 
notables [Vertrauensmànner). Les membres de cette commis- 
sion sont tous nommés par le président de la cour de pre- 
mière instance. Le président de la commission doit avertir 
de sa réunion le chef de l'administration du pays ( Varsteher 
der politischm Landssbehôrde) aGn qu'il envoie son délégué à 
cette réunion ; ce délégué n'a que voix consultative. 

La commission statue sur les réclamations, puis elle 
procède à la confection de la liste annuelle des jurés ordi- 
naires et de celle des jurés supplémentaires. Elle choisit pour 
composer ces listes, les personnes qu'elle juge les plus aptes, 
en ayant soin de ne comprendre dans la seconde que des 
personnes habitant dans le lieu où siège la cour d'assises. 

A la différence de ce qui devait se faire en Autriche 
d'après la loi du 9 mars 1869 pour les délits de presse et 
de ce qui a lieu en France, le nombre des jurés à porter 
sur la liste annuelle n'est pas proportionnel à la popula- 
tion, mais aux besoins présumés du service pour l'année 
suivante. Le nombre des jurés à inscrire sur chaque liste 
doit être égal au double du nombre présumable de jurés 
appelés à siéger pour les sessions ordinaires et extraordi- 
naires. 

11 peut se faire que l'observation exacte de ces règles 
conduise à obtenir une liste comprenant un nombre de noms 
insuffisant. Si les listes générales d'un ressort ne donnent 
pas un total de huit cents personnes au moins, le prési- 
dent de la cour de première instance doit, avant la réunion 
de la commission spéciale nommée par lui, faire réclamer 
aux bourgmestres des communes des listes complémen- 
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taires. Pour y être porté, il suffit, si Ton réunit d^ailleurs 
toutes les autres conditions d'aptitude, de payer 5 florins 
de coutnbutton directe en principal. 

La liste annuelle ainsi formée sert à dresser la liste de 
session. Dans le projet qu'il avait présenté , le gouvernement 
avait proposé de faire composer la liste de session comme 
la liste annuelle par une commission spéciale. La commis- 
sion de la Cbambre des députés pensa qu'on ne pourrait, 
sans porter atteinte à l'indépendance du jury, procéder par 
voie d'option pour la composition de la liste de session; 
elle fit admettre que cette dernière liste serait formée par 
la voie du sort. Quinze jours avant l'ouverture de la session 
du jnry, il est procédé au tirage au sort de la liste de ses- 
sion, en audience publique, au siège de la cour de pre- 
mière instance, en présence de deux juges et du procureur 
d'Ëtat. Le conseil de l'ordre des avocats est appelé à en-- 
voyer un de ses membres pour assister à cette opération. 

Un nouveau tirage au sort a lieu pour la constitution du 
banc du jury dans chaque affaire. Les règles concernant la 
formation du jury pour chaque affaire sont écrites dans le 
Code lui-même (art. 3o/i et suiv.). 

La cour d'assises se compose non-seulement du jury, 
mais encore de juges, qui sont au nombre de trois comme 
en France. Le président de la cour n'est pas ordinairement 
un membre de la cour de seconde instance, c'est en général 
le président de la cour de première instance au siège de 
laquelle se tiennent les assises (art. 32i); le législateur a 
voulu éviter les déplacements, qui sont une cause de perte 
de temps pour les magistrats. Ce système correspond à ce- 
lui qui consisterait en France à faire présider les assises 
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dans chaque département autre que celui du siège d'une 
cour d'appel, non par un conseiller de cette cour, mais par 
le président du tribunal civil auprès duquel les assises se 
tiennent. 

Le chiffre de trois auquel est fixé le nombre des magis- 
trats composant la cour d'assises mérite de retenir l'atten- 
tion; car la cour de première instance appelée à statuer 
sur les délits qui ne sont pas de la compétence du jury 
décide au nombre de quatre juges. Ce chiffre pair a été 
fixé dans l'intérêt de l'accusé, qui est acquitté en cas de 
partage; devant le jury, comme les magistrats n'ont pas à 
résoudre des questions de culpabilité, mais des questions 
relatives à l'application de la loi, le législateur a cru qu'il 
importait d'éviter le partage. 

L'institution du jury n'a pas été introduite à nouveau par 
le Code de 1878 sans soulever quelque crainte sur la ma- 
nière dont elle fonctionnerait. Pour parer aux inconvénients 
que son fonctionnement peut présenter, le Reichsrath a 
voté une loi spéciale, promulguée le 3 3 mai 1878 avec le 
nouveau Code et la loi sur la composition des listes du jury. 
Cette loi spéciale porte le titre de Loi sur la suspension tem- 
poraire du jury ( Gesetz betreffend die zeitweise Einstellung der 
Wirksamkeit der Geschwomengerichte^^^). 

Elle permet de suspendre, pendant un temps qui ne 
peut excéder un an, le fonctionnement du jury dans un 
pays déterminé, soit pour tous les délits de la compétence 
du jury, soit pour certaines catégories de ces délits. 

^*) Cette loi a été, comme la loi iation étrangère, armée iS'ji (pages 
sur la composition des listes du jury, 9 5 ^ et a 55 ) ^ par M. Ortiieb , agrëgé 
traduite dans V Annuaire de la légis-- de la faculté de droit de Nancy. 
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Cette suspension est prononcée pour chaque cas par une 
ordonnance du conseil des ministres rendue sous leur res- 
ponsabilité après avis de la cour suprême. Mais la loi n'a pas 
voulu laisser au pouvoir eiécutif le droit de prendre une 
mesure aussi grave d'une façon définitive sans Tintervention 
du pouvoir législatif. Le gouvemement doit soumettre cette 
ordonnance aux deux chambres du Reichsrath dès qu elle 
est rendue, si les chambres sont réunies à ce moment; sinon , 
aussitôt qu elles se réunissent. Cette ordonnance doit même 
être rapportée dès qu'une des deux chambres le demande. 
En outre, pour empêcher que des prolongations successives 
lassent durer trop longtemps la suspension temporaire du 
jury, la loi ne veut pas que la suspension puisse être ni 
prolongée, ni renouvelée avant la plus prochaine reprise 
des séances du Reichsrath. 

Quand la suspension temporaire du jury a lieu, ce sont 
les cours de première instance qui connaissent des infrac- 
tions pour lesquelles a été suspendue la compétence du 
jury. Quatre juges forment le tribunal; toutefois, s'il s'agit 
d'un crime passible de la peine de mort ou de Temprison- 
nement pour plus de cinq ans, l'affaire est jugée par six 
juges. 

Les règles générales de procédure consacrées par le nou- 
veau Code sont en général appliquées à la procédure en 
matière de contraventions devant le juge unique qui com- 
pose le tribunal de district. Cependant il y a entre cette pro- 
cédure et celle qui est suivie pour les crimes et les déliU 
des différences parmi lesquelles les plus importantes sont 
relatives aux voies de recours. Comme nous avons eu l'oc- 
casion de le dire plus haut, en matière de contraventions. 
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Tappel est admis même sur la question de culpabilité; en 
revanche le pourvoi en cassation n'existe pas; les causes qui 
pourraient donner lieu à ce pourvoi donnent ouverture à 
un recours qui est porté devant la cour de première ins- 
tance comme Tappel. 

A côté de la procédure ordinaire dans laquelle Tinculpé 
n'est condamné qu'après avoir été entendu ou au moins 
cité, il y a en matière de contraventions une procédure expé- 
ditive dans laquelle la condamnation peut être prononcée 
sans qu'il y ait eu citation préalable de l'accusé et sans qu'il 
comparaisse. Cette procédure, connue dans plusieurs pays 
allemands est appelée Mandatsverfahren (art. k6o et suiv.). 
Le législateur a estimé que cette manière de procéder, qui 
a l'avantage d'être très-rapide et d'éviter à l'accusé un débat 
public, n'a pas d'inconvénient, si l'on accorde au condamné 
le droit de se pourvoir contre l'ordonnance pour provoquer 
une décision contradictoire. Ce recours doit être formé 
dans la huitaine de l'ordonnance; il est porté devant le 
tribunal de district, qui procède alors dans les formes ordi- 
naires. 

La question la plus grave qui s'est élevée à propos de 
la partie du Code consacrée à la procédure en matière de 
contraventions est une question d'organisation judiciaire. Le 
projet de Code du gouvernement de 1867 (art. 476) déci- 
dait que les contraventions seraient jugées par un juge de 
district et deux échevins (Gerichisschôffe) appelés à délibérer 
et à rendre leur jugement en commun^'). La commission 

^'> Lès tribunaux d'ëchevins sont la magistrature, et ils délibèrent en 
composés en partie de magistrats, commun, 
en partie de personnes étrangères « Cette sorte de juridiction existe 
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de la Chambre des députés, dans son rapport de 1869, con- 
damna le système des tribunaux d'échevins, en disant que 
la réunion d'éléments si divers ne pouvait pas conduire à un 
bon résultat, que les tribunaux d'échevins ne présentaient 
pas les mêmes garanties d'indépendance que le jury. Con- 
formément à cet avis de la commission de 1869, le Code 
autrichien écarte les tribunaux d'échevins et donne la con- 
naissance des contraventions au tribunal de district , composé 
d'un seul magistrat. 

Le Code autrichien ne reconnaît pas, à proprement parler, 
de tribunaux extraordinaires, en ce sens qu'il n'organise pas 
de juridiction spéciale appelée à statuer sur certaines infrac- 
tions dans des circonstances exceptionnelles. 

Mais le Code de 1878, reproduisant du reste les règles 
en vigueur en Autriche dès le milieu du xvui^ siècle, admet 
une manière de procéder plus rigoureuse et plus rapide 
dans certains cas extraordinaires. Cette procédure sommaire 
et extraordinaire a lieu devant les cours de première ins- 
tance qui peuvent alors être appelées à juger même des 
infractions de la compétence du jury et auxquelles on peut 
donner le nom en ce cas de tribunaux extraordinaires (Stand- 
gerichte). On recourt à cette procédure dans deux catégories 
de cas bien distincts, d'abord en cas de soulèvement, quand 
les moyens légaux ordinaires ne suffisent pas pour le ré- 

dans quelques pays allemands, et à tribunaux d'échevins au jury. (Voy. 
Toccasion du projet de Code d'instruc- sur cette discussion une communica- 
tion criminelle de l'Empire d'Aile- tion de M. Bufhoir, professeur à la 
magne, une vive discussion s'est ële- faculté de droit de Paris, dans le 
vëe entre les criminalisles sur le point Bulletin de la Société de législation 
desavoir s'il ne faut pas préférer, comparée, année 187Q, page a6a 
même pour le jugement des crimes, les et pages suiv. ) 
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primer, puis dans le cas oii, dans un ou plusieurs ressorts, 
des assassinats, des pillages, des incendies ou des actes de 
violence se multiplient d'une façon inquiétante (art. /tsg 
et/i3o). 

Pour que cette procédure puisse être appliquée, il faut 
une déclaration spéciale; elle est faite pour les cas de sou- 
lèvement par le gouverneur de la province (^Landeschef) ^ 
d'accord avec le président de la cour de seconde instance 
et le procureur d'Etat près cette cour; pour les cas de la 
seconde espèce, la déclaration qu'il y a lieu à la procédure 
extraordinaire est faite par le ministre de l'intérieur d'ac- 
cord avec le ministre de la justice. 

L'efl'et de cette déclaration est de rendre compétente la 
cour de première instance dans le ressort de laquelle a été 
faite la déclaration pour tous les crimes auxquels cette dé- 
claration s'applique à l'exclusion du jury. Ces crimes sont 
jugés par ces cours, alors même que les accusés sont des 
militaires. Toutefois, comme la procédure doit être rapide ^'', 
on ne peut y recourir que contre les personnes prises en 
flagrant délit ou qu'on peut espérer convaincre prompte- 
ment. Ce n'est pas à dire que les garanties accordées ordi- 
nairement aux accusés leur soient enlevées. La procédure 
est publique et orale, et l'inculpé doit faire choix d'un dé- 
fenseur; sinon, il en est nommé un d'office. 

Quand l'inculpé est déclaré coupable à l'unanimité, la 
peine de mort doit être prononcée; c'est seulement dans 
des cas exceptionnels qu'une peine moins grave peut être 
appliquée. La cour, statuant comme tribunal extraordinaire, 

^*^ La plus longue durée de cette partir de la comparution de Tinculpé 
procédure est fixée h trois jours h devant le tribunal. 
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est autpris^e à prononé^P'^ul'eineQt la réclusion [Kerker^ 
9in^)ii:yf^f une durée de oinq à vingt ans, contre ceux qui 
aa tn^nl^iit du crime savaient pas plus de vingt ans, ou 
contre les moins coupables, à raison de circonstances spé* 
cialement atténuantes , qiland une ou plusieurs exécutions à 
mort des plus coupables ont donné l'exemple nécessaire 
pour le rétablissement de Tordre. Mais si Ton ne se trouve 
pas dans un de ces cas exceptionnels et que l'unanimité des 
juges ne se prononce pas pour la condamnation , ou si le 
jugement ne peut être rendu dans le délai maximum de 
trois jours, la cour saisie comme tribunal extraordinaire 
doit prononcer le renvoi devant la cour siégeant et jugeant 
d'après les règles ordinaires. 

L'exécution de la peine de mort prononcée par les tri- 
bunaux extraordinaires doit être rapide comme la procédure 
qui a lieu devant eux, et aucune voie de recours n'est admise 
contre les jugements de ces tribunaux; la peine de mort 
prononcée par eux doit être exécutée deux heures après 
avoir été prononcée (art. ttUb). 

De même qu'une décision est nécessaire pour que la procé- 
dure extraordinaire soit observée, une décision spéciiaile doit 
être rendue pour qu'on cesse d'y recourir (art. /i&6 etsuiv.). 

Nous terminons ici cet aperçu général spr le Gode d'ins- 
truction criminelle autrichien de 1878. Nous aurions sans 
doute encore bien des ii)di($iti9ns à donner sur cette œuvre 
législative si importante; ceux que les notions générales 
fournies par nous auront intéressés pourront les compléter 
par la lecture de la traduction même du texte allemand et 
par celle des notes que nous y avons jointes. 

La connaissance du texte lui-même est d'autant plus né- 
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cessaire que le nouveau Code (et c'est là un des caractères 
qui le distinguent, comme beaucoup de Godes étrangers, 
de nos Godes français) entre dans des détails minutieux 
sur certains points; c'est ainsi qu'il s'étend longuement 
sur ce qu'on doit comprendre dans les frais auxquels la 
partie qui succombe est condamnée (art. 3 80 et suiv.) et 
qu'il indique avec beaucoup de minutie quelles sont les 
règles spéciales à observer dans l'instruction selon qu'il s'agit 
d'assassinat, d'incendie, de faux, etc. (art. 1 27 et suiv.). 

La confection du Gode de 1878 est due en grande partie 
au Ministre de la justice actuel en Autriche, M. Glaser, an- 
cien professeur à la Faculté de droit de l'Université de 
Vienne. Get éminent criminaliste a hâté comme ministre de 
la justice le vote de ce Gode, à la préparation duquel il 
avait puissamment contribué par ses ouvrages et par ses tra- 
vaux au sein des commissions extraparlementaires. 

L'instruction criminelle en Autriche est perfectionnée 
par le Gode de 1878. Mais ce n'est là qu'une branche de 
la législation criminelle; le droit pénal proprement dit ré- 
clame aussi des réformes. 

M. Glaser achève en ce moment la grande œuvre de la 
révision de la législation criminelle de l'Autriche : il a pré- 
senté, dans la séance de la Ghambre des députés du Reichs- 
rath du 7 novembre 187/1, un projet de Gode pénal destiné 
à remplacer le Gode pénal de 1 862, actuellement en vigueur. 

Gh. LYON CAEN. 



LOI DU 23 MAI 1873 



SUR LA MI8B EN VIGUEUR 



DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE *^ 



Article premier. Le- Code d'instructioD criminelle suivant entrera en 
vigueur dans les tribunaux non militaires six mois après sa publica- 
lioo^). n régira seul la procédure relative aux crimes, aux délits et 
aux autres infractions dont les tribunaux sont appelés à connaître. 

Art. 2. Après sa mise en vigueur, les lois anciennes relatives à la 
procédure pénale ne pourront être appliquées que dans la mesure 
fixée par les articles suivants ^^K 



Art. 3. Si ,.avant laimise en vigueur de ce Code, il est intervenu soit 
une décision suspendant la procédure {Einstellung9beschlu88)^^\ soit 
une décision prononçant la mise en accusation [Anklagebegchluss) y soit 
une décision définitive [Enderkenniniss) , les cours de seconde instance 
et la cour de cassation statueront sur les recours dirigés contre ces 
décisions et conformément aux lois anciennes. * 



'') 6cseCz vom s3 Mai iSjS , betrtffend 
^t Em/ukrung der Slrtfyroceuordnung 
{Rtkkêgtietzblatt, Stûek XLII, n* 119). 
Cette loi est suivie dans le Bulletin des 
lois autrichien du texte du Gode d'ins- 
truction crimiDelle. 

^*' Le Gode d'instruction criminelle a 
«té publié le 3o juin 1 878 et il est entré , 
y» tuile , en vigueur le 1.*' janvier 1876. 

') Cet artide consacre un principe 



généralement admis : les lois de procé- 
dure s'appliquent aux infractions, même 
antérieures à leur promulgation. Les 
articles suivants (art. 3 et /i) apportent, 
comme l'article a lui-même l'indique, 
des exceptions à ce prindpe. 

(*' Voir sur r£ifwtf/i«ng»6e«cWtu« les 
articles 1 09 et suivants du Code d'ins- 
truction criminelle de i853. 
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Art. li. Lorsque, en vertu d'une décision prononçant la mise ea ac- 
cusation conformément à Tarticie 900 du Code dinstruction criminelle 
du 93 juillet i853, les débats ^^^ doivent avoir lieu, cette procédure et 
la suivante sont réglées par les lois anciennes (^L 

Cependant si 'une nouvelle décision sur Taccusation devait être 
rendue en vertu des articles 930 et 35 1 du Code d'instruction crinii- 
nclle du 33 juillet i853, la procédure postérieure serait régie par 
la loi nouvelle. i ' ' " '^ï 

Dans les affaires de presse, quand le renvoi aura déjà été ordonné 
en vertu deTarticle 13 de la loi du 9 mars 1869, il devra être procédé 
selon les lois anciennes, mais, dans tous les autres cas, on se conror- 
mera au nouveau Code. 



•* 1 I t 
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Akt. 5. L'admissibilité de la reprise de la procédure .et dts* pour- 
suites à raison d'une nouvelle infraction, ne doit être décidée, d'^iprès 
les dispositions de ce Code^'^ qu'autant que la loi ancienne selon 
laquelle la procédure avait été menée à fin n'est pas plus favorable à 
l'accusé. 

La compétence pour statuer sur la. reprise de la procédure appar- 
tient aux tribunaux qui remplacent les tribunaux anciens. 

Si la procédure est déjà reprise elle est régie par le présent Code 
et portée devant les tribunaux qui sont compétents d'après ses dispo- 
sitions. 



Art. 6. A partir de la mise en vigueur du nouveau Code d'instruc- 
Tion criminelle, les cours d'assises (Geschwmrnengerichte) sont compé- 
tentes pour statuer : 



^') Aux temiefl de Tarticle âoo ici visé, 
la mise en acriMation ne pouvait être pro- 
noncée que lorsque Tindividu contre le- 
quel rinstmclîon avait été dirigée pa- 
raissait légalement coupable d^un crime 
ou d*un délit. 

^*^ L^artiele 990 concernait le supplé- 
ment d'instruction qui pouvait avoir lieu 
après la mise en accusation, sur la de- 



mande de Taccusnteur, de Taccusé ou do 
son défenseur. L'article â5i prévoyait le 
cas ou une instruction nouvelle devenait 
nécessaire après Tonverture des débats, 
par suite de la découverte de nouveaux 
faits à la charge de Taccusé. 
. <^) Yoyei sur la reprise de procédure 
{•\yiederaujtit^m de$ VerfahreH») les 
articles 35^ et suivants. 
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1. Sar >«> i. ' i B H ! f <^ Cl*''.:;*» r'fliim2> j»ar la ^oi^ ât la prpssi* ^ ; 
Il Srr i» crinift^ ♦€ ô*^* •j' «îTiîn«>^ rî-«prè> : 

1. Câmf ot kaoe tr?Li*.î»E art SS-^ii dn GH^epêDal * do 57 niai 
î^î^•, fî an. s à^ ia kii do 17 drt^mbnp l^^3 j. 

1 in^oûc a ta jiaii pcKi^oe larl. 6S eC €G du G^de p*^ual. H 

art ♦ dtfat i«L eu 17 ûttc«ti»re iS€3 l 

î. lApin«> ♦^ «•kjr«€ii>«j: î arL €> à 73 rt 70 V 

«. Contrf mie a«>it^n t»i^ aj»}»r}t^ |kar le gou^emt*rornt à d^IJln rvr 
MIT dff afiairet^ }»iJ>.iCu^. cctotre un tribunal ou unt autrr auiorîu* 
jiiiiijqut iÈTi. 7^», 77 «t >o)- 

k '^tiulrt it* c<«rj»vi!raîji»ii<» It-^alriurut rrtxmuuts ou contre di^ a>- 
««aiiiwîf lebii^ a»*^ 1^ rMjr,..ur$i ou 5ou> la sunt'ilîance d^une aulorilo 

c Tj(»i«nr**f ajaiit f^ j»«>ur effet de drjrader la pi>ipriéte d'à 11 î m î 

art. f5 eî ^'f Utd^ofu Beacikâdlgvig irrmJfm Elgrhîhmwu) ou rvMilîaul 

«k-faoDumpiiti^eiiieDt <*u de romi>sioD d'un acte dan^ une inleutiou uit^ 

dHalf. da]l^ o*î^ nrc<»Uî»îaDces s{»é<iai«'Ujeut daipjereu?^^ ■art. ^'j et ^^^ u 



HMniiîre pfut a«c»ir tin n>otif pctlil^^u^: 
mais ce n*c<4 pas oo 3t lil p(^i:).pe pnis. ]i)e 
la piap>rt du tfiD}i« li ne s\T:t!>q;»f jias 
fiar Of» ratfxiDS piiij:)q()««. 

<t*redaii5re!.iiDfaH U-'aJ.m'*suna;ib<^t 

Nt-ri^^T«irt;. Le Ooik' d^ 1 >i« a d-ja si.iii 
•kt niutiticaljons lre*-iirf»ortaiiles: ainsi, 
D.itaimmeDl . W chiilinieuls ci»rjic»n'l* a ii»- 
inflïrer aux pn<<»nnvTs , aM, i»», 1 »hlr 
f»rnal oïit ••!♦' al«ctli* f*aT fe loi da 1 T» IK>- 

à la 0*aTnl»rp d<^d« p«.l<* du Rwrbsraïh 
tn«diïclJ»»o. p. iin'. ■ 



' L'ndicBim 6» iiifr«ni(iiw d'*Qt W 
JB^ «tf ■lipLli a onmaitJY «tf faite en 
OC rairûdf 11 d* b ki raa»- 

MIT k" pouvoir jodinairp, 
<n s : Owouiirr : ^f»-. Aux l*ni>» d* r*4 
artiQ»-. i»- ;ur* »Hni aji^t*^ a staLuer sor 
b cd^Blùiit^ ii4» aorufit» es mab«re de 
'nan» puyit- o«» )*eiw!i- i» pius ^%^ 
ou^ I» M d-itsTiim^ra , en montre de 
CTaiej OB o»*i:!#- ptii liau» de toute d»- 
l«r» «* a«- CTTID9 «l d'^: 't* ct*innii$ f lar U 

ITiçp?* le mir islt* de U juslice, 
ï <^iaKr. »pp^ a rrtie ooca»ao a d<^ 
^a' >« d^îilé |iiiiitK|ue». OD d<iit cxmb- 
fRBdrt tii» cet le deiKiDiiiHi1ic»D i«!> in- 
^"viim» qui mnit W^ fdmM mftrrrut dkiHe« 
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mais dans tous les cas seulement lorsque Tune des circonstances indi- 
quées dans l'arlicle 86 , alinëa 2, du Code pénal , s est réalisée, ou dans 
les cas de Tarlicle 85, lit. 6 et c, et de Tarticle 87 du même Code, 
lorsque i'acle d'accusation portera réquisition formelle, à raison de la 
Ifravité du danger ou du degré de méchanceté, de prononcer une peine 
de plus de cinq ans de réclusion. 

à. Rapt {^MenschenrauV) (art. 90 et 91). 

e. Exercice continu du commerce des esclaves (art. 96). 

/. Enlèvement (art. 96 et 97 ) dans le cas où , d'après la loi , la peine 
est de cinq ans de réclusion au moins. 

5. Abus d'autorité (art. 101 à io3). 

'6. Falsification de papiers publics (art. 106-117). 

7. Falsification de monnaies (art. 118-191). 

8. Outrage à la religion {Beligûmêstùrung) (art. 122 et 123), mais 
seulement quand l'acte d'accusation contient réquisition formelle, en 
vertu de l'article 128, de prononcer une peine de plus de cinq ansde 
réclusion, à raison de la gravité du danger ou du degré de mé- 
chanceté. 

9. Viol {yothzucht) (art. 125-127). 

10. Attentat à la pudeur (art. 128), quand l'une des conséquences 
prévues dans l'article 126 s'est produite, ou qu'il est demandé expres- 
sément dans l'acte d'accusation de prononcer, à raison des circons- 
tances aggravantes, une peine de plus de cinq ans de réclusion. 

11. Luxure contre nature (Unzucht wider die Natur) (art. 1519)9 
mais seulement dans les circonstances prévues dans l'article i3o, 
alinéa 2. 

12. Meurtre (Mord) et homicide ( rodtecWflg-) (art. 1 3&-1&3). 

13. Avortement sans la volonté et la connaissance de la mère 
(art. 167 et i/i8) quand d'après la loi il y a lieu de prononcer une 
peine de cinq à dix ans de réclusion. 

14. Abandon d'un enfant (art. 169 et i5o) quand, d'après la loi, 
il y a lieu de prononcer une peine de cinq à dix ans de réclusion. 



\ 



^^ Mtai ch iironoDrer dih* peint de cinq à di\ an> dr rerlu- 

JH^,^ ^ ^ "^^ t'î çuaiid. f apre^ la loi, il y a lifu df pr^^ 

i»caif cif ciuq an* dt- reriih^joD au mfiiD>, 

J^rtmon^^^ ^^ ^^'f-jf.o quand, d-aj.ri-^ k loi, il ) a 1'^" ^*" 

P^iiK- Qf cjjiq ^jj^ ^^, redusjoB au moins, 

^^'Pniiion ^v^"i7€i onand- d*apr<*5 Fartirie 179. H y * 

J»eme df» rinn « d:\ anf df reriusion. 

^a io. j. *"* **^ fûnfiancf. rfnu*imii»r . , arL iSi iSii 1 quand, ><^^^^' 
an moiijx; pï^tnioncer nnt pf»in<* oe cinq an> oe r« ^ 

'^^^df ft.!^"^ '""^ ^^"^ ^<^ farli-le iSi (Code pénaV) v\ ^^ "^^ 
àf^ cinq a^ j ^^^*ïH;ation df pron(»nr«- unf» rondamnati»»^ ^ 

î^dusjon à rakon de rirron-tancf^ af^crravaii**'^ 






***" '**' jw^ ^ "^^^^ ^ ■'"^ iQO k 195^ quand, s<>l>,n U ^»^- 
^ cer une j^]^^ ^e cinq anf de reclnsioi. au flf»i»>""^- 

«M, „ , *"î '-'^'*^WarL ,70, 107 •"^^>- 

!«- •^. « ^ «iw dt,s circonstâDce* iDdiqutHS d«ns I «^*- ^^^^, 

^•^ i pins d ^^ *^'**' "^ «st demandé de prcnoncer une r^" «^"^ * 

****• ^al«n»ent a ^ ^*^ I"*'"»" ^« peiTH^tration d un crime ( » ^^^^^ ^^^ ^^. 
'■'"q i d.T **" «s où a V a lieu de prononcer une l"-^ * *^ 

Qe réclusion sek.n rartide ai S. 

^'*^ PénI! "^"^ '^^^ décisions des antoril«^ et soulèvement (»r*~ ^^ «- 
f-u«, et ,rL m et V\ de U loi du ,7 décembre ,Sô* )- 

Le'trib^'^r'*'' * ^*^ '■ '"* dh.>.,iliu: (FnW.e%tc,>«^ («rt- ^^i *-» ^J^ -^^ 
''•^ous p ""* •f*!**''^ • «.nnaitre d.-s crimes pour Lequel* J.^=* «--* » - l^ 
aucu-. ****^'***n'«s n'anribuenl i«j coniivélence au jiirx ne |X-«;» « «-^ »» 

Abt --' ^^^^'^r^r la peine de ia réclusion \m^ut plus de o* »-• ^^ ^w 
'' Lcirvquecian< un i^sorl détermine la juridirlioii * ^ «. ^ ^1 xn 
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sera suspendue conformëmeut aux dispositions légales, les articles 338 , 
alinéa 3, 389 et 3&i s*appliqueroat en ce qui eo9G^fi|P£l)i ptpjcé* 
dure principale et les voies de recours"* 



(I) 



^ • 



« t 



Art. 8. Les tribunaux de district {Bezirksgerichte) seront appelés à 
connaître de toutes les contraventions prévues par le CoHe pénal du 
27 mai i852 et de toutes celles qui sent expressément i!*énv6yées 
aux tribunaux. "^ . 

Art. 9. Le ministre de la justice est chargé de Texécution de Ji^ 
présente loi. Il prendra, d'accord avec le ministre de l'intérieur^ les 
mesures nécessaires à cet effet ^^K 



^^^ Le goavernement pix^senla en même 
(omps que le Gode d'inslriictionrriniinelle 
un projet de ioi sur ta suspension tem- 
poraire de la compétence du jury {zeit- 
weise Einttellung der Wirhamkeit der 
Ge»chwomengerichte) à la Ctiambre des 
députés du Reichsrath. Le ministre de la 
justice, pour justiGer ce projet, disait qu'il 
était possible que les jurés dans certains 
pays cherchassent à profiter des fonctionf 
qu'ils remplissaient pour satisfaire leurs 
passions politiques ou religfieuses. Si le 
gouvernement, disait-il , ne peut pas in- 
lervonir pour arrêter le mal en suspen- 
dant la compétence du jury, le mal se 
répandra et entraînera la suppression 
compitMe du jury. 

(^.0 projet donna lieu aux discussions 



les plus vives dans la presse et dms In 
chambres. Une (raduclionde celle loi di^ 
a 3 mai 1878 faite par M.Ortlieb, agréj^ 
à la faculté de dhiit de Nancy, a été insé- 
rcedansV AnnUùiredeiêgiêtatiûn éîrtuighrê 
pour Vannée tSjù (p. 956 et suiv.) 

^*^ L'arrêté pris le 19 novembre 1873 
par le ministre de la justice , de concert 
avec le ministre de Tintérieur, fîgare au 
Reichêgnetzhlatt , n" i aS. Cet arrêté con- 
cerne surtout les fonctions du ministère 
public Nous devons signaler en outra 
une remarquable circulair»; de M« Gla-; 
ser, du -2 5 novembre 1878, relative à 
Texécntion dn nouveau Go<fe, avJressiH' 
aux procureurs généraux. Cette drcnlairQ 
est relative aux droits et aux devoirs di^ 
ministère public. 
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Article pbbmikr. Une peine ne peut être appliquée, à raison 
d'actes dont la répression est confiée aux tribunaux, qu'à la suite 
d'une . procédure conforme aux prescriptions du présent Code 
d'instruction criminelle et en exécution d'un jugement émané du 
juge compétent ^*l 



'^) €et article , qui reproduil rartide 
premier du Gode dTinstnictioii crimioelle 
de 1 85o et du Code de i853, se rattache 
aa pfincipe consacré par TarL i*' de la loi 
oi^gaoiqoe du 37 octobre 186a, adon le- 
quel personne ne peut être soustrait à ses 
jt^cs natords. Des trilranaai d'exception 
ne pemrent être af^lés à juger que dans 
les cas prévus par la loi. Aux termes de 
la loi du 5 mai 1 869 , il ne peut être fait 
eiœption à ce» prindpes que par une dé^ 
dsion du ministère approuvée par TEm- 
pereur, en cas de guerre, de danger de 
guerre , de Iroables intérieurs , de menées 
menaçant la Constitolion ou la sécurité 
publique. D^aprè9 reCte loi, quand il 
«t^agit d<s rrin»«^, délits et contraventions 
\Mnvi par les art. 58 à G-i , 63, 6'i , 65, 



68 à 75, 76 à 96, 98, 99, i34 à i38, 
i43, 167, i66à 169, aia à aai, 378 
à 3]o, 3ia à 33o, 678 à ItSh du Code 
pénal , ainsi que des infractions réprimées 
par la loi da a 6 décembre 186a et l'or- 
donnance du a 6 octobre 1 85 a, le délai 
de &8 heures 6xé par l'art. 177 du pré- 
sent Code est porté à 8 jours, l'application 
des dispositions des art. 19a 3196, rela- 
tives à la mise en liberté sous caution , est 
suspendue, les fonctionnaires de ta police 
peuvent, sans observer les fonnalités de 
l'art, lui, procéder, à tout moment, à 
des visites doroidliaires sans ordonnance 
judiciaire, la saisie et l'ouverture des 
lettres peuvent aroir lieu sans autorisation 
de justicp , sans que le prévenu soil ai- 
réié et (|u'il y ail visite domiciViairv. 
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Art. 2. La poursuite en justice d'un acte punissable n'a lieu 
que sur la réquisition d'un accusateur ^'^ (^Anklâger). 

Il est pourvu par l'institution de l'accusation privée k la pour- 
suite des actes qui, aux termes de la loi pénale, ne peuvent être 
poursuivis que sur la demande d'une partie. 

Tous les autres actes punissables sont du domaine de l'accusa- 
tion publique, qui est exercée par le ministère public [Slaatsanwah- 
schaft) et peut, à son défaut, passer à la partie civile dans les cas 
prévus par fart. 48. 

L'accusation publique s'éteint lorsque l'Empereur ordonne qu'il 
ne sera pas institué de procédure criminelle à l'occasion d'un acte 
punissable ou, si elle a été commencée, qu'elle sera suspendue ^^^. 

Art. 3. Toutes les autorités qui prendront part à une procé- 
dure criminelle devront relever avec une égale attention les circons- 
tances favorables ou défavorables à l'inculpé et seront tenues, même 
à défaut de dispositions expresses, de l'instruire de ses droits ^^^ 

(^) Le mot accuiateur est pris ici dans ticle rëserrait à un Code d^inslroclion 

un sens large, il comprend à la fois Taccu- criminelle de réglementer le droit pour 

ttateur public ou ministère public (5(<ial«- TEmpereur de décider quMl n^y aura pas 

awœaU), Taccusateur privé, la partie lésée. lieu à une procédure criminelle, ou que 

Comme on le verra par la suite , et comme la procédure commencée s*arrétera. 
nous Ta vous déjà indiqué dans Tintroduc- Le droit d'amnistie de T Empereur ne 

tion placée en tête de ce volume, le non- s'applique, comme Tindique le teite, qu'à 

veau Code d^instruction criminelle a tiré l'accusation publique et non à l'accusation 

des conséquences nombreuses et très- privée. Au contraire, rien n'empêche 

absolues du principe du système accusa- qu'il ne s'eierce dans le cas où la partie 

toire consacré par lui. lésée agit subsidiaireroent, à la place du 

Selon la loi du ad juillet 1867 sur la ministère public. L'accusation dans ce 

responsabilité ministérielle, l'accusation dernier cas conserve si bien son caractère 

appartient aux deux Chambres du Reichs- d'accusation publique, qu'elle peut être 

rath pour les faits relatifs aux fonctions reprise par le ministère public, 
des ministres. ^^^ Les articles âi, 908, 968, 36 o, 

(^ Cet alinéa se rattache à l'art i3 de /i6i, alin. 6, indiquent des cas spéciaux 

la loi constitutionnelle du 91 décembre dans lesquels Taccusé doit être inslniit 

1 867 sur le pouvoir judiciaire. Cet ar- expressément de ses droiU. 
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Art. â. Il peut être, sur la demande de la partie lésée, statué 
sur ses réclamations à fin de dommages et intérêts en même temps 
que sur les poursuites criminelles, s'il n'apparaît pas que la néces- 
sité d'une plus longue instruction rende indispensable le renvoi 
devant le juge civil ^^K 



Aht. 5. La compétence du juge chargé de l'instruction et du 
jugement au criminel s'étend aux questions civiles préjudicielles. 
La décision intervenue au civil sur des questions de cette nature 
ne lie pas le juge criminel en ce qui concerne la répression. 

Cependant, quand la question préjudicielle intéresse la validité 
d'un mariage, la chose jugée au civil doit servir de base à la déci- 
sion du juge criminel. S'il n est pas encore intervenu de décision 
au civil et si l'instance est pendante, ou si le juge criminel en a lui- 
même provoqué une, parce que le fait, objet de l'inculpation, 
constituait un des empêchements au mariage qui doivent être re- 



(» Le Code de i8o3 (arL Saa, SaA, 
1 " partie) admettait qoe le juge criminel 
avait la faeolié de statuer sur les droits 
de la partie lésée quand des débats on 
pouvait conclure qud était le montant 
du dommage éprouvé et quelle était la 
partie lésée. Le Code d'instruction crimi- 
nelle de i85o (art. k, hoi) admit que 
k» iotéréis de la partie lésée ne devaient 
être examinés par les tribunaux de ré- 
presion que sur sa demande et quand ces 
tribunaux avaient les éléments nécessaires 
à cet effet. Le Gode de 1 853 s'écarta du 
système du Code de 1 85o , imité du Code 
français : il disposa que le dommage ré- 
sultant d'une infraction et les autres con- 
séquences civiles devaient être constatés 
d'office soit dans Tinstruction , soit dans 
les débats, et qu'il devait être statué 
d'office sur ces questions. 



Aux termes du présent Code d'instruc- 
tion criminelle, la partie lésée peut ré- 
clamer des dommages intérêts devant 
le tribunal de répression aux conditions 
fixées par l'art, h. L'art. 17a, dans le but 
de lui rendre possible l'exercice de ce 
droit, exige que la partie lésée soit, lors 
de sa déposition , questionnée sur le point 
de savoir si elle se joint à la procédure. 
(Voyez aussi art. 365.) Le droit de la 
partie lésée de se joindre à cette procé- 
dure peut être exercé jusqu'au commen- 
cement des débats. La partie lésée est con- 
sidérée alors comme partie civile {Privât- 
betheUigter) et a en cette qualité des droits 
importants indicés en détail dans le 
cbap. V. 

Voyez, sur les condamnations civiles, 
le cbap. XXI. 
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levés d'office, il doit être sursis jusqu'à la décision du juge civil 
compétent, qui devra être hâtée s'il y a lieu. 

Art. 6. Les délais impartis par le présent Code ne sont pas, 
sauf dispositions contraires, susceptibles d'être augmentés. N'est 
pas compris dans le délai le jour où il commence à courir. Y sont 
compris les dimanches, les jours fériés et le temps nécessaire pour 
faire parvenir les actes au tribunal ^^^ [Diejentgen Tage, wâhrend 
voelcher eine Jur dos Gerichi besUmmk Schrift sich aufdem Wege be- 
fand). 

Art. 7. Les amendes prononcées par le présent Gode, qui ne 
pourront être acquittées par le condamné, se convertiront en une 
peine d'un jour d' arrêt [Arreststra/en) par cinq florins. Le condamné 
pourra demander cette conversion si le payement de l'amende de- 
vait compromettre ses ressources ou ses moyens d'existence. Toutes 
les amendes seront consacrées à secourir les prisonniers besoi- 
gneux, lors de leur libération, et principalement à leur procurer 
une industrie honorable. Cet emploi sera réglé par une ordonnance. 

^') L*art. 366 autorise exceptionnelle- délais de recoure contre les décisions judi- 
ment la restitution contre Texpiration des ciaires. 
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CHAPITRE IL 

DES TniBI]NÂI])L 

Art. 8. Ont juridiction en matière criminelle : 

i*" Les tribunaux de district {Bezirksgenchte); 

9* Les cours de première instance [Gerichtshôfe erster Instanz); 

3* Les cours d'assises [Geschwamengerichte) ; 

&* Les cours de seconde instance [GerichtshSfe zweiter Ins- 
tanz) ; 

5* La cour suprême conune cour de cassation [oberster Ge- 
richishofab CoMationshof). 

La juridiction de chaque tribunal criminel s'étend à tout son 
ressort et à toutes les personnes qui s'y trouvent, sauf les excep- 
tions établies par le présent Gode ^^K Toute personne citée devant 
un tribunal criminel est tenue de comparaître devant lui , de ré- 
pondre à ses demandes et d'obéir à ses injonctions. 

L DES TRIBUNAUX DE DISTRICT (^BBZIRKSGBRICHTSy 

Art. 9. Au juge unique constituant le tribunal de district ap- 
partiennent : 

i"* La procédure relative aux contraventions dont la connais- 
sance lui est déférée par la loi sur la mise en vigueur du présent 
Code; 

2° Le concours aux constatations préliminaires (^Vorerhebungen) 
et aux instructions auxquelles il doit être procédé en matière do 
crime et de délit, aux termes du présent Code d'instruction crimi- 
nelle <2>. 

^^^ Voyex ces exceptions dans les art. 6o et 6'i . — ^'^ Voyez arl. 88 et 89. 
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Dans les villes où il existe plusieurs tribunaux de district, la 
juridiction criminelle appartiendra exclusivement à ceux auxquels 
elle aura été attribuée par des ordonnances spéciales. 

II. COURS DE PREMIÈRE INSTANCE. 

Art. 10. La juridiction des coursi de première instance com- 
prend : 

1** L'instruction (art. ii); 

!2'' Les pouvoirs de la chambre du conseil en matière de cons- 
tatations préliminaires et de recherches (art. 13); 

3"" La décision du fond (art. i3, S 1); 

II"* La connaissance en appel des contraventions (art. a 3, S a ). 

Art. 11. Dans chaque cQur de première instance, un ou plu- 
sieurs membres seront désignés pour remplir les fonctions de juge 
d'instruction. Au juge d'instruction appartient la recherche de 
tous les crimes et délits. 

Art. 12. Une $;ection de la cour de première instance exerce 
sa surveillance en qualité de chambre du conseil ^'^ sur les cons- 
tatations préliminaires et les actes d'instruction auxquels il est 
procédé en vertu des art. 9, Sa, et art. 1 1, et use à cette occa- 
sion des pouvoirs qui lui sont déférés par le présent Code^^^. 

Dans certains cas la chambre du conseil pourra, après avoir 
entendu l'accusateur, déléguer un tribunal de district situé dans 



<*) La chambre du conseil est une créa- d'après le Code d'instruction criminelle 

tion nouvelle en ce sens que les atlribu- de 1 853. 

lions déf<^rées à une sedion déterminée ^'^ Voyez arU Ao, 43, 45, 48, 59, 

de la cour de première instance, composée 64, 74, 9a, 94, 95, 97, 108, 109, 

de membres qui y sont attachés pour ii3, i45,i47, ^9'^» ^9^, 208, aa5, 

Tannée, appartenaient à la cour entière, aa6, 327, 3.>3, 4i6, 4a5. 
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IiES TRIBLMLX. 1 

ïi resMirl (k la (-onr f Kmr Caire des actes dliistniction H procéder 
hui rrmf^Uitabwis en matière de cnnies et délits. Elle pourra ce- 
|»adaiit à iMde t^»qiie reprendre Taffaire. Elle en sera tenue si 
rarcDfiaAeor ou fiDrulpé le demande. 

La Aanitire du cons^eil prend ses résolutions en réunion de 
L'-cn*. jug<e^ 

Aet. 13. Am rcHirs de première instance appartienn<*nt : 

1* La ronnaîâsaDce et le jugement (HaMpiverktmdhmg mmd Emi- 
KJtridmÊ^ da crimes et des délits qui ne sont pas de la comjiétence 
<i^ cann» d'afisk^es \ Gt m li w ' armf mg fr i chir \ ; 

2' La cctnnaissaDoe et If* jugt^ment { ) trliOkdlumg «lu/ EmtsrhtiJmMg) 
d^ rerours eiercés contre les décisions et les ordonnances ^lerj^ 
^■^ • d^ tnbttnaax de distrîcL 

ban» oes deoi cas« le tribunal est constitué par la réunion de 
^Mtre jnge^ 

Les r»(*lutions qui. aux termes du présent Code, doivent être 
piifies par les cours de première instance en matière criminelle 
MT(»nl toutes, à Feiceptiun de celles qui inlemennent sur le fond 
û*- Taffaire. prises en réunion de trois jug^ à moins qu'il n*en 
M4l ■iiiiiiBi ut wdonné ' 



III. OOIES V'ISSISO (geschwoêhe^gemcete \. 

4«T- 14- Aul cours d'assises constituées conformément aux 
pracri^itions du chapitre m, appartiennent la connaissance et le 
r ^-^^Tn'-nt { B^mptPerkatuUvhg vmJ Eml»rheidw4g) des crimes et délits 
V'J leur fieront renvoyés aux termes de la loi sur la mise en vi- 
f^i^nir du présent Code. 

^ L» art. 357, 5oi, iio, iiK .e s'agwsp p»*^ <i** «*»»»<▼««• 1^ ♦<•"<* «4c 

u7* mdiqiiari <ies r» «à W ju^es 6oi- fa&irp. 

^•*al «^Irv-Mi nomàmr d« qoatr?. «|fK>iqfril 
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IV. COURS DE SECONDE INSTANCE. 

Art. 1 5. Les cours de seconde instance statuent sur les recours 
contre les résolutions de la chambre du conseil (art. ii&), les 
oppositions formées contre la mise en état d'accusation ( Versetzung 
in dm Anklagestand) et l'appel autorisé par les art. s 83 et 3&3. 
Elles ont de plus un pouvoir de contrôle sur les actes des tribu- 
naux criminels de leur ressort, et statuent sur les réclamations 
que soulèvent ces actes, sauf lorsqu'ils ne peuvent être déférés à la 
justice ou lorsqu'ils doivent l'être par une autre voie. Les cours 
de seconde instance prennent leurs résolutions en réunion de cinq 
juges ^^l 

V. COUR DE CASSATION [oBEBSTEB GBRICBTSHOF ALS CASSATtONSHOF). 

Art. 16. La Cour suprême statue comme cour de cassation 
sur tous les pourvois [Nichtigkeitsbescliwerden) formés aux termes 
du présent Code d'instruction criminelle ^^K 

Elle prend ses résolutions en réunion de sept juges. 

VI. COMPOSITION DES CHAMBRES (^RICBTERCOLLEGIEn) ET VOTE. 

Art. 17. Les décisions en matière criminelle ne peuvent être 
rendues par les chambres à un nombre de voix moindre ou plus 
grand que celui fixé par les art, i a à 1 6 , celle du président de la 
chambre comprise ^^\ 



(*) D^autres attribations sont confé- iement sur les pourvois en nullité {Nich- 

rées aux cours de seconde instance par tigkeitsbeichtverden) ; elle a encore en 

les art. 39, ùS, 69,63, 6â, 74, 190, matière pénale des attributions que lui 

196, 359, 353, 356, 355, 356, 357, confèrent les art. 56, 66, 73, 7/1, 3/ii , 

893, 395, /iOi , /io6, /iio, /191 et ^493. 36a , Aïo et /it 1. 

^*) La Cour suprême ne statue pas seu- ^'^ L^inobservation de cette disposition 
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Abt. 18. Les sections (dites Senate) des cours auxquelles est 
déférée la connaissance des crimes et délits [Stra/sachen), aux 
termes des art. 19, i3, i5 et 16, doivent être composées par le 
président, au commencement de chaque année, pour toute 
la durée de ladite année ^^^ Chacune comprend un président, 
des juges titulaires et des juges suppléants ^^\ Les suppléants du 
président comme ceux des juges doivent être désignés. Si des 
changements dans le personnel de la cour mettent une ou plu- 
sieurs de ces sections permanentes hors d'état de fonctionner, le 
président de la cour est autorisé à opérer pour le reste de l'année 
les modifications indispensables dans la composition de ces sections. 



Art. 19. Dans toute chambre une délibération précède le 
vote. Le rapporteur, dans le cas où il en a été institué un confor- 
mément à la loi, donne sa voix le premier, le président, qui 
prend part au vote comme les autres juges, le dernier. Les juges 
donnent leurs voix, les plus anciens avant les plus jeunes ^^K 



peot enlraioer en certains cas la nullité 
de la proeédare. 

L^art. 399 fait une exception en déci- 
dant que les membres de la Cour de cas- 
sation devront être au nombre de onze 
pour statuer sur les pourvois formés dans 
rintérét de la loi. Une autre exception 
est faite aussi par Part. 3 de la loi sur la 
suspension temporaire du jury, qui exige 
dix juges pour statuer sur les crimes 
pouvant entraîner une condamnation à 
mort ou à plus de cinq ans de prison. 

^*) Les sections de la Cour de cassation 
ne sont pas permanentes. On en a donné 
pour motif principal que, dans Tinstruc- 
tion des affaires auprès des tribunaux infé- 
rieurs, il devait être fait usage de la lan- 
gue pariée par Tinculpé, et que dès lors il 
fallait laisser une grande latitude pour la 



composition des sections de la Cour su- 
prême, afin qu'on y pût toujours placer 
des juges en état de comprendre sans 
interprète les réponses faites par cet in- 
culpé dans la procédure. (Rapport de la 
Commission de la Chambre des sei- 
gneurs.) 

^'^ Le juge d'instniclioQ peut-il faire 
partie de la chambre du couseil? Los 
commentateurs ne s'accordent pas sur la 
solution à donner à cette question. 

La loi ne fixe pas le nombre des juges 
suppléants; le projet du Gouvernement 
de 1879 le portail à 1 ou 9. 

(^) Le Code d'instruction criminelle de 
i85o (art. 9) prescrivait au contraire 
de recueillir d'abord le vote des plus 
jeunes. Le nouveau Code reproduit la 
disposition de l'art. 1 1 ilu Code de 1 853. 
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Art. 20. Sauf disposition contraire de la loi, toute décision 
doit être prise à la majorité absolue, c'est-à-dire à la moitié plus 
une des voix recueillies ^'^ Si les voix se divisent sur plus de 
deux opinions, de telle sorte qu'aucune n'obtienne la majorité 
requise, le président cherche, en divisant les questions et en fai- 
sant aller de nouveau aux voix, à obtenir la majorité absolue. 
S'il n'y réussit pas, les voix données à l'opinion la moins favo- 
rable à l'inculpé seront comptées à celle qui en diffère le moins, 
et ainsi de suite jusqu'à ce qu'une majorité absolue soit acquise. 

A égalité de voix, la décision doit dans tous les cas être con- 
forme à l'opinion la plus favorable à l'accusé ^^K 

En cas de désaccord sur le point de savoir laquelle des deux 
opinions est la moins favorable à l'inculpé, cette question doit 
faire l'objet d'un vote spécial préliminaire. Si dans ce vote les 
opinions réunissent un nombre égal de voix, la voix du président 
est prépondérante. 

Art. 21. Les questions relatives à la compétence du tribunal, 
à la nécessité de compléter la procédure, ainsi que les autres 
questions préalables, doivent toujours avoir la priorité du vote. Si 
la majorité décide que, malgré le doute élevé sur ces questions, il 
y a lieu de passer outre à la décision du fond, les juges restés en 
minorité sont tenus de voter sur le fond. 

Art. 22. Pour la décision du fond, la question de savoir si 
l'accusé est coupable du fait relevé à sa charge doit toujours 

(') Les art. 369 et kdQ indiquent des posant les cours claicnl en nombre im- 

cas exceptionnels où Tunanimité est re- pair; selon le nouveau Gode ils doivent 

quise. en principe être en nombre pair ( quatre). 

^') Le nouveau Code est plus favorable Par suite, trois voix sont nëcessaires pour 

à Taccusc que les Godes de 1 850 el 1 853. la condamnation de Taccusé. 
Diaprés c«'s deux Godes, les juges com- 
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être séparée de la question d'application de la peine, et mise aux 
voix la première. Si plusieurs faits punissables sont relevés à la 
charge de l'accusé, il doit être pris pour chacun de ces faits une 
décision spéciale sur la culpabilité ou la non-culpabilité. La déli- 
bération sur l'application de la peine ne doit porter que sur les 
actes punissables dont l'accusé a été reconnu coupable. Les juges 
qui n'ont pas reconnu sa culpabilité relativement à l'un des faits 
relevés à sa charge peuvent, à raison de la décision prise sur la 
question de culpabilité, s'abstenir sur celle d'application de la 
peine. En cas d'abstention , leurs voix doivent être ajoutées à celles 
de leurs collègues qui ont émis l'opinion la plus favorable à l'ac- 
cusé. 

VII. AOIILUIRBS DBS TRIBCNAUX (nBBBNPEBSONBn). 






Abt. 23. Un greffier doit assister à chaque audience et en 
dresser procès-verbal. Ce greffier, ainsi que les personnes em- 
ployées à dresser les procès-verbaux des constatations préliminaires 
de l'instruction en matière de crime et de délit, seront assermentés 
à cet eflfet. 

VIII. RAPPORTS DES TRIRDNAUX CRIMINBLS AVEC LES AUTRES AUTORITES. 

Art. 2&. Les autorités de police, au nombre desquelles doit 
être compris le maire de la commune [Gemeindevorsteher) ^ doivent 
rechercher tous les crimes et délits lorsqu'ils ne sont pas pour- 
suivis sur la plainte d'une partie lésée. Elles doivent, lorsque l'in- 
tervention du juge d'instruction ne peut se produire immédiate- 
ment, prendre les mesures préparatoires qui ne souffrent aucun 
délai et qui sont de nature à éclaircir l'affaire ou à prévenir la 
disparition des indices d'un acte punissable ou la fuite de l'auteur. 
Les autorités de police et leurs auxiliaires ne peuvent, dans l'exer- 
cice des fonctions qui leur sont déférées par la loi criminelle, pro- 
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céder sans réquisition à des perquisitions et opérer des arrestations, 
que dans les cas prévus par le Gode d'instruction criminelle. 
Elles doivent alors donner avis immédiatement, au ministère pu- 
blic compétent et au juge d'instruction, de leur intervention et des 
résultats obtenus ^^\ 

Art. 25. Il est interdit sous les peines les plus sévères aux 
officiers de police et à tous les fonctionnaires et employés publics 
de travailler, pour créer des motifs de suspicion ou convaincre un 
individu suspect, à induire cet individu à entreprendre, pour- 
suivre ou achever d'exécuter un acte punissable ou de lui sur- 
])rendre, à l'aide de personnes secrètement apostées, un aveu qui 
doit être porté devant le juge. 

Art. 26. Les tribunaux criminels ont le droit de correspondre 
directement par voie de réquisition avec toutes les autorités de 
l'État, de la province et de la commune [Staats-, Landes- und Ge- 
meinde-Behôrden) , appartenant aux pays représentés au Reichsrath. 
Toutes ces autorités sont tenues de leur prêter leur assistance et 
de répondre à leurs réquisitions avec toute la diligence possible, 
ou de les informer des obstacles qui les arrêtent. Les tribunaux 
criminels peuvent également communiquer directement avec les 
autorités du royaume de Hongrie et celles des pays étrangers, 
sauf dans le cas où il en est autrement décidé par des dispositions 
spéciales. 

Art. 27. Lorsqu'un tribunal criminel remarque que ces auto- 
rités apportent quelque négligence ou quelque lenteur à répondre 
aux réquisitions par lui adressées, il doit ou en informer leur su- 
périeur immédiat ou dénoncer le fait à la cour de seconde ins- 



(0 



Voyez les art. 88, l'ii , 177. 
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tance au ressort de laquelle il appartient , pour qu'il y soit porté 
remède dans la forme convenable. Faute de ce, le tribunal ne 
pourra invoquer la négligence d'une autre autorité pour décharger 
sa propre responsabilité. 

Cette disposition est applicable, même lorsque le ministère pu- 
blic n'accomplit pas ponctuellement son devoir dans les cas où la 
loi l'oblige à produire des explications ou à faire des réquisitions 
dans un délai déterminé. 

Art. 28. Les tribunaux criminels sont autorisés à requérir, 
lorsque les circonstances l'exigent, directement et sans l'intermé- 
diaire d'une autre autorité, l'assistance de la force armée. 
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CHAPITRE III. 

DU MINISTÈRE POBLIG (^STÉATSANIVÀLTSCBÀFt). 

Art. 29. Il sera institué près chaque cour de première instance 
un procureur d'Etat (^Staatsanwalt), près chaque cour de seconde 
instance un procureur général d'Etat (J)ber8taat8anwaU)^ et près 
la Cour de cassation un procureur général {General-Procurator). 
Il leur sera adjoint un nombre convenable de substituts [SteUver- 
treter). Les substituts, lorsqu'ils remplacent leurs chefs respectifs., 
sont légalement investis de toutes leurs fonctions. 

Art. 30. Les membres du ministère public ont la garde des 
intérêts de l'Etat dans le cercle de leurs attributions. Ils sont, dans 
l'exercice de leurs fonctions, indépendants des tribunaux près les- 
quels ils sont placés. Les procureurs d'Etat près les cours de pre- 
mière instance sont subordonnés aux procureurs généraux d'État 
près les cours de seconde instance, et ces derniers, ainsi que le 
procureur général près la Cour de cassation, au ministre de la 
justice ^^K 

Art. 31. Le ministère public près la cour de première instance 
prend part aux constatations, à l'instruction et aux débats relatifs 
à des crimes ou délits, ainsi qu'aux débats sur l'appel interjeté 
devant cette cour des décisions des tribunaux de district, et aux 

^^) Les art. ag et So posent en principe tractions. ( Rulf , p. 83 , 83. ) Les procu- 

l^unitë et Tindivisibitité du ministère pu- reurs généraux d'État ne sont que des or- 

blic , ainsi que son indépendance à l'égard ganes du pouvoir exécutif. ( Rapport de la 

des tribunaux. Soumis directement au Commission de la Chambre des députés, 

ministre de la justice, tous les membres 1869, p. 35.) 
du ministère public doivent suivre sesins- 
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débats devant la cour d'assises siégeant dans ie ressort de la cour 
de première instance. 

Il a le droit de prendre part, en personne ou par un substitut, 
aux actes qui sont de la compétence du tiîbunal de district. Il 
doit envoyer au procureur général d'Etat un rapport mensuel sur 
les affaires jugées et sur celles qui sont encore pendantes, ainsi que 
sur l'état de ces dernières. Il doit aussi, lorsqu'il y a doute sur 
l'opportunité de commencer ou de suspendre une instruction, ou 
même, en cas de mesure importante à prendre dans le cours d'une 
instruction, lui en donner avis et suivre ses indications. 

Art. 32. Le procureur général d'Etat près les cours de seconde 
instance intervient dans les actes qui s'accomplissent devant ces 
cours. Il a de plus la surveillance de tous les organes du ministère 
public près les cours de première instance et les tribunaux de 
district du ressort de la cour de seconde instance. Il a le droit 
d'intervenir, par lui-même ou par un substitut, dans les affaires 
criminelles pour y exercer les actes de ses fonctions. 

Abt. 33. Le procureur général ou ses substituts interviennent 
dans les actes qui s'accomplissent devant la Cour de cassation. 

Le procureur général près la Cour de cassation peut, d'office ou 
sur l'invitation du ministre de la justice, former un pourvoi dans 
l'intérêt de la loi contre les jugements des tribunaux criminels 
pour violation ou fausse application de la loi et contre toute déci- 
sion ou tout incident (yorgang) qui parvient à sa connaissance, 
et cela, alors même que l'accusé ou l'accusateur n'aurait pas usé 
dans ie délai légal de la faculté de se pourvoir. Les procureurs 
d'État sont tenus , lorsqu'il leur apparaît qu'il y a matière à pourvoi, 
de soumettre l'affaire aux procureurs généraux d'Etat, qui appré- 
cient s'il y a lieu de dénoncer le cas au procureur général ^'L 

t') Voyex art. 99Q. 
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Art. 3â. Les procureurs d*Etat doivent poursuivre d'office tous 
les actes punissables qui parviennent à leur connaissance, sauf ceux 
qui ne peuvent donner lieu à une instruction et à une condamna- 
tion que sur la demande de la partie intéressée, et provoquer à 
leur occasion une instruction et une condamnation par le tribunal 
compétent. Ils doivent veiller à ce que tous les moyens propres à 
découvrir la vérité soient mis en œuvre. Ils ont le droit de prendre 
en tout temps , par le vu des pièces , connaissance de l'état de Tins- 
truction en cours ou d'en demander communication et de prendre 
les réquisitions qu'ils jugeront convenables, sans cependant arrêter 
la marche de la procédure. S'ils remarquent des irrégularités ou 
des retards , ils doivent y porter remède par les moyens que la loi 
met à leur disposition. 

Les procureurs d'Etat interviennent dans l'exécution des peines , 
dans la mesure détermmée par le présent Gode d'instruction cri- 
minelle. 

Art. 35. Les procureurs d'Etat prennent de vive voix ou par 
écrit leurs réquisitions qui doivent toujours être suivies d'une or- 
donnance ou d'une décision du juge. Us donnent de la même ma- 
nière des explications sur la défense de l'inculpé ou sur les ques- 
tions posées par le tribunal. Ils peuvent assister aux délibérations 
de la cour, toutes les fois qu'il ne s'agit pas d'une décision h 
prendre sur le fond ou sur un appel ou un pourvoi. Ils n'ont cepen- 
dant pas le droit d'être présents au vote et au formulé de la décision. 

Art. 36. Les procureurs d'Etat ont le droit d'entrer en relations 
directes avec les autorités de police et les autres antorités de l'Etat , 
de la province et de la commune, et de réclamer leur assistance^ et 
au besoin relie de la force armée, sans l'intermédiaire d'une autre 
auloriJé. Les anlorit(''S do police et les employés placés sous Ivurs 
ordres doivent obéir a leurs réquisitions. 
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Art. 37. Le procureur générai près la Cour de cassation et les 
procureurs généraux d'Etat doivent adresser au ministre de la jus- 
tice, à l'expiration de chaque année, un rapport sur les affaires 
criminelles jugées dans le courant de Tannée, sur celles qui restent 
à juger et sur l'administration de la justice criminelle, ainsi que 
sur les vices reconnus dans la législation et dans la marche des 
affaires ^^K 



^*) Le ministère public a eaoore d^asaez 
nombreases fonctions qui lui sont conftS- 
rées par des dispositions distinctes du Gode 
d'instruction criminelle. Ainsi les procu- 
reurs d^État ont la surveillance des pri- 
sons, diaprés la loi du i*' avril 1879 sur 
Texéculion des peines privatives de la li- 
berté; ils sont membres de la commis- 
sion d^exécation, et, comme tels, ils ne 
sont pas seulement appelés à coopérer aux 



décisions, ils doivent encore dénoncer au 
ministre de la justice les décisions illégales 
(voir la traduction de cette loi. Annuaire 
de la législation étrangère de 1878). La 
loi du a5 juillet 1871 sur le notariat, et 
celle du 1" avril 1879 sur Texercice du 
pouvoir disciplinaire dans Tordre des avo- 
cats, donnent encore d'importantes fonc- 
tions an ministère public. 



• ••' 
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CHAPITRE IV. 

DE L'INGULPé ET DE SA DEFENSE. 

Art. 38. L'individu soupçonné d'avoir commis un acte punis- 
sable ne peut être considéré comme inculpé [Beschuldigter) que 
lorsqu'il a été l'objet d'un acte d'accusation ou d'une réquisition 
d'instruire. Est considéré comme accusé [Angekbgter) l'individu 
qui a été renvoyé devant le tribunal pour être jugé. Les dispo- 
sitions de la présente loi relatives à l'inculpé sont applicables, en 
tant qu'elles ne sont pas limitées par leur nature à l'instruction ^ 
aux individus soupçonnés d'avoir commis un acte coupable et à 
celui qui, comme tel, a été cité à comparaître ou qui est l'objet 
d'un mandat de dépôt ( Verwahrtmg) ou d'arrêt {Haft). 

Art. 39. Tout inculpé peut se faire assister d'un défenseur 
choisi parmi ceux qui sont inscrits sur la liste des défenseurs d'un 
des pays représentés au Reichsrath. 

Le père, le tuteur ou le curateur peut constituer un défen- 
seur au mineur ou au pupille, même contre la volonté de 
celui-ci. 

Chaque cour de seconde instance dresse pour son ressort une 
liste de défenseurs, qui doit être renouvelée au commencement de 
chaque année, et la transmet à tous les tribunaux criminels qui 
doivent la communiquer au public. Sur cette liste figurent 
d'abord tous les avocats exerçant réellement leur profession dans 
le ressort de la cour. Y doivent être également admis, sur leur 
demande, les personnes qui ont passé leurs examens de droit pour 
la judicature, le barreau ou le notariat, ainsi que tous les docteurs 
en droit qui sont membres du corps enseignant d'une faculté de 
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droit oa d'administration ^^\ à moins qa il n'existe des empêche- 
ments légaux de natore à les exclure de la jadicatore, du barreau 
on du notariat Quiconque s'estime lésé pour avoir été exclu de 
la liste peut se pourvoir auprès du ministre de la justice ^^^ 

Les fonctionnaires de l'Etat ne peuvent être admis sur la liste 
qu'avec l'assentiment de leurs supérieurs hiérarchiques. 

Abt. &0. Ne peuvent assister le prévenu comme défenseurs, 
pendant les débats, les personnes qui y figurent en qualité de 
témoin. La chambre du conseil décide s'il y a lieu d'exclure de 
la défense, dans le cours de la procédure qui précède les débats, 
certaines personnes, soit parce qu'elles ont été entendues comme 
témoins , soit parce qu'elles doivent être citées pour être entendues 
dans le cours des débats. 

L'inculpé peut se faire assister de plusieurs défenseurs ^^^; mais 
les débats ne peuvent être prolongés dans ce cas par les explica- 
tions fournies en son nom. 



Abt. â1. Lors de la notification de l'acte d'accusation, Tinculpé 
doit être averti qu'il a le droit de prendre un défenseur ^^^ En 



(0 Le projet du Gouvernement de 
1867 comprenait dans la liste des défen- 
seun loos les docteurs en droit. 

^^ La loi détermine limitativement les 
personnes qoi peuvent être choisies 
comme défensears. Toutefois, en ma- 
tière de contraventions, le prévenu peut 
choisir son représentant en dehors de la 
liste des défensenrs (art 655). 

^ Cette disposition résout en faveur 
de raocusé une question discutée sous 
Tempire desCodes de i85o et de iS53. 

(*) n n^en faudrait pas conclure qu*un 
avertissement de ce genre n^efit pas près- 
rrit par la loi dorant Tinstruction. L'ar- 



ticle 3 do Code d*instruction criminelle 
impose aux magistrats Tobligation d'ins- 
truire rinculpé de ses droits, même dans 
les cas pour lesquels il n'existe aucune 
disposition expresse spéciale. 

La déâignalion d*un défenseur n'est 
nécessaire que pour les débats devant la 
cour d'assises; elle doit avoir lieu même 
contrairement à la volonté de Taccusé, à 
peine de nullité. (Voyex aussi désigna- 
tion d'un défenseur d'office par la Cour 
de cassation , art. 867.) 

Voyes, sur le cas où le défenseur dé- 
signé ne se présente pas, l'article 97 A. 



a. 
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cas de renvoi devant la cour d'assises , il doit être désigné d'office 
un défenseur à l'accusé s'il refuse de s'en pourvoir. 

S'il est à la connaissance du tribunal que l'inculpé n'est pas en 
état de faire les frais de sa défense, il lui est donné, sur sa de- 
mande, un représentant des pauvres [Armenvertreter) pour suivre 
le recours qu'il a introduit, soutenir l'opposition qu'il a formée 
contre l'acte d'accusation, et présenter sa défense à l'audience. 

Art. &2. Dans tous les cas où un défenseur doit être désigné 
par le tribunal ^^^ il doit être pris, autant que possible, parmi 
ceux qui résident dans la localité où siège ce tribunal (art. 3 9). 

Dans les localités où il existe un conseil de discipline des avo- 
cats (^Advocatenausschuss)^ c'est à ce conseil qu'il appartient de 
désigner un défenseur parmi les avocats et les stagiaires (^Advokaiur- 
candidaten). 

S'il y a plusieurs coïnculpés, il peut leur être désigné un défen- 
seur unique. Il doit être cependant, sur la demande d'un des incui- 
|)és ou du défenseur, ou même d'office, pourvu à la représentation 
spéciale de chacun des inculpés qui ont des intérêts contraires. 

Art. 43. Toute personne inscrite sur la liste des défenseurs 
est tenue d'accepter la défense qui lui est confiée au lieu de sa 
résidence. La chambre du conseil statue sur les excuses qu'elle 
présente. Les officiers établis près le tribunal, et aptes à remplir 
les fonctions déjuge, doivent accepter la défense que le président 
leur confie faute d'autre défenseur, alors même qu'ils ne sont pas 
inscrits sur la liste des défenseurs ^^K 

(') Il est désigné, suivant la période de à la cour (art. 310); à partir de ce mo- 
la procédure dans laquelle on se place, ment, par la cour, 
par le juge d'instruction ou par le prési- ^'^ Mittermaïer a critiqué vivement le 
dent de la chambre du conseil (si le juge système qui autorise à désigner comme 
d'instruction n'a pas été saisi) jusqu'au défenseurs des stagiaires attachés au tri- 
moment où l'acte d'accusation est soumis bHnal. 11 dit qu'il n'est pas di|{ne de fair-c 
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Abt. àà. Le défenseur, une fois désigné, n'a pas besoin d'un 
pouvoir spécial pour chaque acte de procédure, ni même pour 
demander la reprise de la procédure. L'iaculpé peut toujours con- 
fier sa défense à une personne autre que celle qui a été choisie 
par lui. Les pouvoirs du défenseur nommé d'office cessent dès 
que l'inculpé a désigné un autre défenseur. Dans ce cas , la marche 
de la procédure ne doit pas être retardée par ces changements. 

Abt. i5. Au cours des constatations préliminaires et de l'ins- 
truction, l'inculpé peut se faire assister d'un conseil choisi sur la 
liste des défenseurs ^^\ soit pour veiller à la conservation de ses 
droits à chaque acte de la procédure qui intéresse directement 
l'établissement du fait et qui ne peut être renouvelé plus tard, 
soit pour suivre sur un recours déjà formé par lui. S'il est détenu, 
il pourra s'entretenir avec lui en présence d'une personne attachée 
au tribunal. Ce conseil pourra prendre connaissance de tout ou 
partie des actes si le juge d'instruction et, en cas de contestation , la 
chambre du conseil juge cette conununication compatible avec le but 
de l'instruction. En tous cas il doit lui être délivré, sur sa demande , 
copie du mandat ^aTTèi{Yerhaft8b€fehl) et de ses motifs, ainsi que 
de toute ordonnance du juge contre laquelle l'inculpé s'est pourvu-. 

Après la notification de l'acte d'accusation , l'inculpé peut s'eur 
tretenir avec son défenseur hors la présence d'un tiers* Ils ont 
l'un et l'autre le droit de prendre connaissance des actes, à l'ex- 
ception du procès-verbal de délibération de la cour, et d'en tirer 
copie. Il doit leur être délivré , sur leur demande , copie sans frais 
des procès-verbaux des visites de lieux, des rapports d'experts, des 
documents originaux qui déterminent l'objet du procès criminel. 

aeqnérîr à des gens ioeipërimenléfl de ^*) Sous l'empire de la légblation an- 

rexpérience aa dëtrimeiit de raccoaé. Il tërieore, le droil pour Taccusë d^avoir ud 

ajoute que de tels dëfenaean ne jouissent défenseur durant rinslnidion était coïk- 

pasd'une indépendance suffisante à Tégard testé. 
dos juges ou de TÉlat. 
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CHAPITRE V. 

DK L'ACCUSATEUR PRIVE ET DE LA PARTIE CIVILE 
(pRiVATANKLÀGER UND PRIVATBETHEILIGTEr)^^K 

Art. à6. Lorsqu'il s'agit d'un délit qui, aux termes de la loi 
pénale , ne peut être poursuivi que sur la demande d'un individu 
lésé^^^ celui-ci a le droit de formuler oralement, ou par écrit. 



(1) Le Code dMnstruction criminelle 
autrichien, en restreignant ce qu^on a ap- 
pelé le monopole du ministère public en 
matière d^accusalion , apporte à la légis- 
lation antérieure dans les articles 66 à 
5o des modifications asseï importantes. 

Le Gode de i8o3, qui consacrait le 
système inqnisitoriai, ne se préoccupait 
naturellement pas du droit de la personne 
lésée de participer à i^accusation.Le Code 
de 1 85o lui reconnaissait le droit d'ac* 
cusation en ce qui concerne les crimes, 
délits et contraventions qui ne peuvent 
être poursuivis que sur sa plainte for- 
melle (art. 3o7, /io&, 638). Seule- 
ment elle devait demander d^abord au 
ministère public d*exercer des poursuites, 
et ce n'était qu'autant qu'il s'y refusait, 
qu'elle pouvait agir elle-même. Cette 
sorte de droit d'accusation subsidiaire 
était admise en matière de contraventions, 
même quant à celles qui pouvaient être 
poursuivies sans plainte préalable. En 
outre, la partie lésée pouvait toujours 
se joindre â l'accusation ; alors elle avait 
le droit de faire statuer sur ses intérêts 
privés en même temps que sur le procès 



criminel, «ans avoir celui de participer 
aux poursuites au point de vue pénal. 

Le Gode de i853 réglementait en gé- 
néral, comme le Gode de i85o, le droit 
d'accusation de la partie lésée. 

Le nouveau Gode d'instruction crimi- 
nelle admet aussi que la partie lésée peut 
intenter l'accusation quand il s'agit d'in- 
fraclions qui ne peuvent être poursuivies 
que sur sa plainte. Seulement il n'est 
plus nécessaire que la personne lésée 
s'adresse d'abord au ministère public pour 
provoquer des poursuites de sa part. 

G'est principalement quant au droit 
d'accusation relatif aux infractions qui 
peuvent être poursuivies sans plainte 
préalable que le nouveau Gode contient 
d'importantes inuovalions. La partie lésée 
qui a déclaré se joindre à la procédure 
pénale peut soutenir l'accusation en un 
certiin nombre de cas mentionnés dans 
l'article 68. 

^*^ Les crimes peuvent être tous, sans 
exception, poursuivis d'office; l'accusa- 
tion privée dont il est question dans cet 
article ne concerne donc jamais que les dé- 
lits et les contraventions. 
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devant le tribunal criminel en qualité d'accusateur privé , sa re- 
({uéte tendant à ce qu'une poursuite soit instituée. 

L'accusateur privé a le droit, au cours des constatations prélimi* 
naires et de l'instruction , de mettre à la disposition du tribunal tout 
ce qui peut soutenir son accusation , de prendre connaissance des 
actes et de procéder auprès du tribunal pour les besoins de son accu- 
sation, de la même façon que le ministère public ^^^ Si l'accusa- 



Cl) La partie lésée, qui joue le rôle 
d'accDsatenr privé dans les cas prévus 
pr rarticle 46, jouit en celte qualité 
de droits nombreux et importants. 

L^aocusatenr privé peut à son choix ou 
demander une instruction, ou provoquer 
la mise en état d'accusation en présen* 
tant un acte d'accusation (art 91 et 
307). U peut demander au ministère pu- 
blic de le représenter (art h6 , a*alinéa); 
mais, en ce cas, Taccosation ne prend pas 
le caractère d'accusation publique. 

L'accusateur privé, comme le minis- 
tère public, reste durant tout le cours 
delà procédure, jusqu'au moment où la 
cour se retire pour délibérer, seul matlre 
de l'accusation. U peut donc renoncer à 
l'accusation, et alors l'accusé doit être 
acquitté (art 109, 937, 959). 

Pendant l'instruction, l'accusateur privé 
a le droit de transmettre au tribunal tout 
ce qui peut justifier l'accusation, de 
prendre connaissance de toutes les pièces 
el en général de ûrire tous les actes que 
peut £ure le ministère public. Il peut 
proposer la citation de témoins ou 
d'^ciperts; des compléments d'instruction 
(art. 99&, 996);^ cas de huis clos, 
réclamer l'autorisation de rester à l'au- 
dience pour trois personnes (art 93o). 
Il a la faculté de demander, en cas de 
non-comparution d'un témoin ou d'un 



expert, la remise ou la lecture des dépo- 
sitions faites dans l'instruction (art 9^9), 
d'adresser des questions à toute per^ 
sonne appelée è déposer (art 969). Enfin, 
il doit montrer les résultats des preuves 
produites et poser des conclusions sur la 
culpabilité de l'accusé et sur les peines à 
lui appliquer (art. 955, 961 , 963). 

Devant la cour d'assises, l'accusateur 
privé a le droit de récuser le même 
nombre de jurés que l'accusé, de de- 
mander des modifications aux questions 
posées au jury , ou l'adjonction d'autres 
questions (art. 3i6) , enfin de demander 
que l'instruction donnée par le président 
au jury soit consignée au procès-verbal 
(art 39 5). 

L'accusateur privé peut attaquer les 
jugements définitils par un pourvoi en 
cassation, ou par un appel dans les li- 
mites fixées par les art 989 , 983, 3â6, 
665,479. 

D'autres droits sont encore conférés i 
l'accusateur privé par les art. 69, 63. 
79, 76, 193, 359, 355, 357, 369, 
373, &91 , 699, 695, /Î96, /187. (Voy. 
spécialement pour les contraventions les 
art /i/i8, 65 1, 655, 656.) 

Des difierences existent cependant entre 
l'accusateur privé et le minislèrc public 
Elles dérivent de ce principe que le minis- 
tère public est non-seulement un accusa- 
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leur privé a omis de déposer l'acte d'accusation ou de prendre les 
réquisitions nécessaires dans le délai prescrit par la loi, s'il ne 
comparaît pas aux débats ou s'il n'y prend pas de réquisitions 
sur le fond de l'affaire, il sera considéré comme ayant renoncé à 
la poursuite. 

Le ministère public peut représenter, sur sa demande, l'accu- 
sateur privé. 

Art. m. Toute personne lésée par un crime ou par un délit 
•qui doit être poursuivi d'office peut, jusqu'au commencement des 
débats, joindre son action civile à la procédure et devenir ainsi 
partie civile ^^K 

La partie civile a les droits ci-dessous énumérés : 

i"" Elle peut mettre h la disposition du ministère public et du 
juge d'instruction tout ce qui peut servir à établir la culpabilité 
de l'inculpé ou justifier sa demande en dommages et intérêts; 

â° Elle peut prendre connaissance des actes même au cours 
des constatations préliminaires et de l'instruction, à moins qu'un 
motif particulier ne s'y oppose; 

3° Elle doit être citée pour les débats, avec avertissement qu'en 



leur, mais encore te reprëscntaiit de l'in- 
térêt public , et comme tel obligé de veiller 
à ce qu'un innocent ne soit pas condamné. 
Aussi l'accusateur privé ne peut pas, 
comme le ministère public, requérir les 
agcnta de la police afin de faire opérer 
des constatations, conclure à Tapplica- 
tion de peines aux personnes qui trou- 
blent l'audience, attaquer des jugements 
ou demander une reprise de procédure 
en faveur de l'accusé, se pourvoir en cas- 
sation dans l'intérêt de la loi , etc. 

Le ministère public ne peut jamais 
élre condamné aux frais. Au contraire, 



l'accusateur privé est condamné aux frais 
quand le procès n'aboutit pas â une con- 
damnation (arL Sqo et Sgd). 

(^) Pour faciliter à la partie lésée la dé- 
claration qu'elle se porte partie civile, 
l'article 17a prescrit au juge d'instruction 
de demander à la partie lésée, lors de sa 
déposition, si elle entend se joindre à la 
procédure; en outre, l'article 365 dédde 
que, quand il y a incertitude sur le point 
de savoir si la partie lésée a connaissance 
de la procédure pénale , avis doit lui en 
être donné. 
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cas de non-comparution Taffaire sera néanmoins continuée, et qu'il 
sera donné lecture de ses réquisitions consignées dans la procé- 
dure. Elle peut poser des questions à l'accusé, aux témoins et 
aux experts, et obtenir la parole au cours des débats pour pré- 
senter des observations. A la clôture des débats, elle obtient la 
parole immédiatement après le réquisitoire du ministère public 
^SeUu»9anlrag) pour développer et justifier sa demande et poser 
les conclusions sur lesquelles il sera statué en même temps que 
sur la culpabilité de l'inculpé. 

Art. A8. La partie civile a de plus le droit de soutenir et de 
mener à fin l'accusation publique au lieu et place du ministère 
public , dans les limites ci-dessous indiquées ^'^ : 

i"" Lorsque le ministère public écarte la plainte de la partie 
lésée et refuse de suivre , soit immédiatement , soit après les consta- 
tations préliminaires , la partie lésée doit en être avertie. Dans ce 
cas, si elle déclare se joindre à la procédure, elle a le droit de 
requérir de la cbambre du conseil qu'une instruction soit com- 
mencée. La chambre du conseil doit statuer sur ces réquisitions, 
après toutefois qu'il a été procédé aux constatations obligées. 

3"* Quand le ministère public abandonne la poursuite d'un acte 
punissable avant que l'iacuipé soit légalement en état d'accusation, 
il doit en être donné avis à la partie civile. Celle-ci a le droit de 
notifier oralement ou par écrit au juge d'instruction , dans les trois 
jours qui suivent la notification à elle faite , sa déclaration qu'elle 
reprend la poursuite. Si la partie lésée n'a pas été officiellement 
avertie de l'abandon de la poursuite par le ministère public , elle 
a pour faire cette déclaration trois mois à partir de la suspension 
de la procédure. Dans les deux cas, la déclaration, qui doit dési- 

<*) Cet article contient une innovation ministère public abandonne Taccusation. 
importante en ce qu^il autorise la partie On appelle alors la partie lësëe Subtidiar- 
lésée à se porter accusateur lorsque le Anklàger, 
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gner d^une façon précise l'inculpé et le fait relevé à sa charge, 
doit être soumise, avec l'ensemble de la procédure, à la cour de 
seconde instance qui, si elle estime qu'il y a motif suffisant de 
continuer la poursuite, ordonne que l'instruction sera conunencée 
ou reprise. Si l'inculpé a déjà été interrogé sur le chef d'incul- 
pation relevé contre lui, la cour de seconde instance peut, sur la 
déclaration de la partie civile , prononcer la mise en état d'accu- 
sation. 

3° Si le ministère public abandonne l'accusation après la mise 
en état d'accusation ^^\ il doit en être fait notification à la partie 
civile avec avertissement qu'elle a le droit de reprendre l'accu- 
sation, à la condition de le déclarer dans les trois jours à la cour 
de première instance. La déclaration faite après ce délai est non 
avenue ^'^K 



t*) Le ministère public peut aban- 
donner TaccuRation , soit avant, soit du- 
rant les débals. La disposition du troisième 
alinéa de Tarticle A 8 est relative au pre- 
mier cas; car, dans le second, la partie 
civile peut prendre la parole après le mi- 
nistère public et faire valoir ses préten- 
tions. Autrement, si un délai devait être 
accordé en ce cas à la partie civile, les 
débats seraient retardes; ce qui serait 
contraire aui articles 378 et 976, ainsi 
qu^à Tarticle 969, qui décide quUl y a 
lieu à acquittement quand Taccusatcur 
abandonne Taccusation. 

(') Les commentateurs du Code d^ins- 
Iruction criminelle constatent qu^ici ce 
Code présente une lacune : il ne résout 
pas les questions relatives aux rapports 
entre les divers accusateurs privés, quand 
il y en a plusieurs. 11 est certain que, 
quand il y a plusieurs parties lésées, 
Texercice de Taccusalion privée par Tune 



d^elles n^enlève point aux autres le droit 
de Texeroer aussi. Mais alors il semble 
que, contrairement à la règle non bU in 
idem, le même individu pourrait être 
exposé à plusieurs accusations à raison 
du même fait 

Le projet de Gode d^instruction crimi- 
nelle pour Tempire d^Allemiigne actuel- 
lement soumis au Reicbstag admet dans 
une certaine mesure faccusation privée, 
et, dans Tartide 999, il a résolu les 
questions relatives au concours des ac- 
cusateurs piivés; selon cet article du 
projet , les accusateurs privés sont indé- 
pendants les uns des autres; cependant, 
si Taccusation a été formée par un seul 
d^entre eux , les autres ne peuvent que se 
joindre à la procédure commencée dans 
rélat où elle se trouve. Toute décision 
déjà rendue au profit de Tacrusé produit 
ses effets, môme a rencontre de ta partie 
lésée restée étrangère à Taccusation. 
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An. A9. Dans le cas oofaccusatioii émane de la partie civile, 
le ministère public peot prendre connaissance de la procédure et 
il a tonjoors le droit de reprendre la poorsmte en quelque état 
qu'dle soit ^^K 

Les dispositions du Code relatives à Taccusateur privé sont 
aj^licables à la partie civile qui porte l'accusation au lieu et 
place du ministère public ^, sous les réserves qui suivent : 

t* Elle n'a pas la faculté de déposer l'acte d'accusation sans 
instruction préliminaire. 

3* EUe n'a aucun recours contre les décisions de la cbambre 
du conseil , sauf Fopposition contre la décision qui su^end Tins- 
truction. 

3* Elle n'est pas autorisée à se pourvoir contre les décisions de 
la cour de seconde instance ou contre le jugement qui a statué 
sur le fond. Elle peut former appel de ce jugement dans les con- 
ditions déterminées par les articles aSS, 3&5, /i65. Elle n'a pas 
le droit de proposer la reprise de la procédure. 

A* La mise en liberté de l'inculpé ne doit pas être retardée à 
raison du droit conféré à la partie civile par l'article AS , S d. 

Dans le cas prévu par l'article AS , S 3 , la chambre du conseil 
décide s'il y a lieu de différer la mise en liberté de l'accusé. 



^') Une qoeatîoo théorique , qui eo Al- 
lemagne et ea Autridie est très-fiveoieot 
discutée, est eelle de savoir oomment il 
doit être procédé quand raceosateur privé 
obtient Faotorisatioa d'*exercer le droit 
d^'accosatioD. Panni les crimioalistes, les 
DOS penseot qoe Feierdoe de ce droit 
doit être conSé au ministère public 
et qu^ainsi on évite le elumiagt, danger 
inhérent an système de Faccosation 
privée. Les antres soutiennent que, pour 
ne pas donner an ministère public une 
situation peu digne et pour ne pas 



retirer d*une main ce qo^on accorde de 
Tantre, on doit laisser à Taccusateur 
privé le droit ejT&ift/'d''agir. 

Le législateur du nouveau Code d^ins- 
traction criminelle a trouvé une sorte de 
transaction entre ces deux svstèmes : il 

m 

permet à Taccusateur privé d^'intenter 
Taccusation â reidusion du ministère 
public; mais en même temps il autorise 
le ministère public à reprendre Pac- 
cusation abandonnée par Pacrusaleur 
privé. 

W Vov. article 48. 
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Art. 5o. L'accusateur privé et la partie civile, ainsi que leurs 
représentants légaux , peuvent agir par eux-mêmes ou par un fondé 
de pouvoirs, et se faire assister d'un conseil choisi sur la liste des 
défenseurs. 

Le tribunal peut, lorsqu'il le juge opportun , inviter l'accusateur 
privé ou la partie civile qui ne résident pas dans la localité où il 
siège à prendre un fondé de pouvoirs y résidant. Il peut aussi 
les avertir qu'ils aient à se faire assister d'un conseil choisi sur la 
liste des défenseurs. 
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CHAPITRE VI. 

DR LA GOMPÉTENGE DES TRIBUNAUX CRIMINELS; 
DES AFFAIRES GONNEXES. 



1. DB L'ATTRIBUTION DR COMP^ENGE ^^^ [bINZBLSE GSHICBTSSTÂWDb). 

Art. 51. En principe, est compétent pour connaître d'un acte 
punissable le tribunal dans le ressort duquel il a été commis, alors 
même que les conséquences qui se rattachent au fait se sont pro- 
duites en d'autres lieux. 

Si l'acte punissable a été commis dans plusieurs ressorts ou sur 
les limites de deux ressorts, ou si l'on ignore dans quel de plusieurs 
ressorts déterminés il a été commis, l'affaire est retenue par le tri- 
bunal qui s'en est le premier saisi par un acte d'instruction ^^K 



(^) En Autriche , soas le Gode de 1 8o3, 
la compéteoce, an regard de rînforma- 
lion, du tribunal du lieu où Tinculpë 
avait été saisi, était la règle (art. a 1 8, s 1 9, 
Impartie; 978, aSa, a* partie). 

Soua le Gode de i85o, la compétence 
du tribunal du lieu où le fait a été com- 
mis était admise exceptionnellement (art. 
60 et 6a ). Le tribunal du lieu du domicile 
ou de la résidence était compétent dans 
deui cas déterminés : i** lorsque la per- 
sonne lésée avait dénoncé le fait au tri- 
bunal dans le ressort duquel Tincuipé 
avait son domicile ou sa résidence et que 
le renvoi au tribunal du lieu où le fait 
avait été commis n^avait pas été demandé ; 

a* Lorsque le fait punissable, à l'oc- 
casion duquel il y avait lieu d'informer, 
avait été commis en pays étranger 



(art. 65 ). Dans ce dernier cas , si Tauteur 
présumé du (ait n^avait ni domicile ni 
résidence sur le territoire national, le tri- 
bunal dans le ressort duquel il avait clé 
arrêté était compétent. 

Le Gode de i853 ne s'écartait pas 
sensiblement de ces principes. 

(') Il faut que cet acte soit un acte 
accompli contre l'inculpé, qu'une infor- 
mation spéciale soit dirigée contre un in- 
dividu déterminé. Les actes qui peuvent 
être accomplis dans la période prélimi- 
naire à l'instruction proprement dite ( Vor- 
erA«6ttng'en), y compris même les mesures 
d'instruction dont il est parié dans l'ar- 
ticle 89, n'auraient pas le même cfTel. 
(Mitterbacher und Neuraayer, Graz,i 878, 
p. 167.) 
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Si le lieu où le fait s'est passé est découvert avant la mise en 
accusation, le tribunal de ce lieu devient compétent pour continuer 
la procédure. 

Art. 52. Lorsqu^un acte punissable a été dénoncé au tribunal 
dans le ressort duquel l'inculpé ^^^ (^Beschuldigter) a son domicile ou 
sa résidence, ou dans le ressort duquel il se trouve, ce tribunal est 
compétent si le tribunal du ressort où le fait a été commis ne s'est 
pas encore saisi de l'affaire. Cependant, l'affaire doit être renvoyée à 
ce tribunal si le renvoi est demandé par le ministère public de l'un 
ou de l'autre de ces tribunaux, ou par l'accusateur privé, ou par 
l'inculpé. S'il y a plusieurs inculpés, la demande d'un seul suffit. 

Lorsque la procédure instituée contre un individu détenu, in* 
culpé d'un crime ou d'un délit, est suspendue avant les débats, s'il 
a été relevé à sa charge un acte punissable dont la répression ap- 
partient aux tribunaux de district, le tribunal de district compé- 
tent est celui dans le ressort duquel il est détenu. Cependant, dans 
ce cas encore, l'accusateur ou l'inculpé peuvent demander le renvoi 
au tribunal du lieu où le fait a été commis. 

Art. 53. Le tribunal criminel qui a eu le premier connaissance 
d'un acte punissable commis dans un des pays représentés au 
Reichsrath est compétent poursuivre la procédure, jusqu'à ce que 
se produise une circonstance qui attribue compétence h un autre 
tribunal dans les termes des art. 5i et 5 a ^^K 

Art. 5 a. Lorsqu'un acte punissable a été commis hors des pays 
représentés au Reichsrath, le tribunal compétent, parmi ceux qui 
sont institués dans ces pays, est celui dans le ressort duquel l'in- 

^*) Le mot inculpé n*est pas pris ici ('> S'il n'est pas dessaisi de la sorte, ce 

dans son acception technique détermi- tribunal est compétent pour mener à Gn 
née par l'article 38. l'informa lion. 
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culpé a son domicile ou sa résidence, ou, à défaut de domicile et de 
résidence, le tribunal dans le ressort duquel l'inculpé a été trouvé ^^K 
Lorsqu'un Gouvernement étranger ou une autorité des pays dé- 
pendant du royaume de Hongrie demande l'extradition d'un inculpé, 
ou lorsqu'il y a lieu de demander l'extradition et que la compétence 
d'un tribunal national n'est pas encore établie, la Cour de cassa- 
tion décide , après avoir entendu le procureur général , quel est le 
tribunal compétent ^^. 

Art. 55. Le tribunal compétent au regard de l'auteur l'est 
aussi au regard de tous les coauteurs et complices. 



Abt. 56. Lorsque plusieurs actes punissables sont relevés à la 
charge d'un même inculpé , ou que plusieurs personnes ont parti- 
cipé à l'acte punissable , ou qu'une de ces personnes a commis un 
acte punissable conjointement avec d'autres, la procédure doit en 
principe être suivie en même temps devant le même tribunal contre 
toutes ces personnes et comprendre tous ces actes punissables. Il 
doit être statué sur toutes ces affaires connexes par un seul juge- 



(» Aa cas de pluneare inculpés domi- 
ciliés on résidant daos des lieax différents 
sur le territoire national, la compétence 
appartient au tribunal le premier saisi. 

(^ ( « ) Sous Tempire du Code de 1 8 5 o, 
lorsqn*un individu avait commis des actes 
puniasables sur le territoire national et à 
fétranger, le tribunal national compétent 
â r^rd des actes commis sur le terri- 
toire national Tétait également à Tégard 
de ceux commis à Télranger. Le Code 
actuel ne reproduit pas cette di^KMition 
cpi ne 6gurait déji plus dans le Code de 
i853. 

(6) Aux termes de la loi pénale sont 
punissables sur le territoire national 



lorsqu'ils ont été commis à Télranger : 

1* Les crimes commis par un sujet au- 
trichien ; 

Les délits par lui commis s'ils n'ont été 
déjà punis ou poursuivis à l'étranger 
(arU 36, Code pénal); 

3* Les crimes de haute trahison envers 
l'État autrichien et de falsification de 
monnaie ou de papier de crédit public, 
commis même par un étranger à l'étran- 
ger (art. 38 ibid,); 

3* Tous les autres crimes commis par 
un étranger à l'étranger, lorsque l'extra- 
dition proposée par l'Autridie au gou- 
vernement étranger n'a pas été accordée 
(art. 39, àoibid.). 
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ment^^^ Dans ce cas,ie tribunal compétent est celui qui le premier 
s'est saisi de l'affaire. Toutefois, si une de ces affaires est de la 
compétence de la cour d'assises, elle détermine pour toutes la com- 
pétence de cette cour, alors même qu'un tribunal compétent pour 
une autre de ces affaires s'en serait déjà saisi. De même, en cas de 
crime ou délit de la compétence d'une cour, celle-ci est compétente 
pour toutes les affaires, alors même qu'un tribunal de district se 
serait saisi d'un acte punissable de sa compétence. 

Art. 57. Le tribunal compétent aux termes de l'article 56 pour 
plusieurs affaires connexes peut, sur réquisition ou d'office, or- 
donner que chaque acte punissable ou chaque inculpé fera l'objet 
d'une procédure distincte, si cette mesure lui semble utile pour 
éviter des retards et des difficultés ou pour abréger la détention de 
l'inculpé ^^\ 

En pareil cas, l'accusateur est tenu de déclarer aussitôt s'il fait 
des réserves relativement aux autres chefs d'inculpation relevés 
contre l'inculpé. S'il fait cette déclaration, la procédure relative à 
ces chefs doit être suivie sans délai et mise à fin. Dai^ Je cas con- 
traire, les faits à Tégard desquels il n'a pas été fait de réserves ne 



^') Le principe de la coonexité avait 
déjà trouvé place dans les Godes de 1 85o 
(art. 71) et de 1 853 (art. 38). 

(') lid disposition initiale de Tart. 67 
et celle de Tart. 58 sont nouvelles. Le 
législateur a permis de limiter le principe 
de la connexité pour ne pas compromettre 
celui du débat oral, et surtout pour éviter 
au jury des procès mùmlret. Il a pensé 
également qu^on faciliterait de la sorte 
rinstruction et la défense. Il a d'ailleurs 
réservé à Tinculpé le droit de s^opposer à 
la disjonction (art. aU et 9 1/1, S 3). 
(Exposé des motifs du projet du Gou- 



vernement, p. 95 à 99.) Il a été observé 
que le principe proclamé dans le Gode 
pénal, qui veut qu*en cas de plusieurs 
crimes ou délits la peine la plus forte aoit 
seule prononcée, principe qui, dans les 
idées du législateur autrichien , commande 
Tunité d'information, n'est pas atteint 
par ces dispositions nouvelles; le juge 
saisi de la seconde affaire doit tenir compte 
delà condamnation prononcée par le pre- 
mier jugement. Il n'est apporté d'excep- 
tion qu'au principe de l'informatioD 
unique. 
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peuvent être l'objet d'une poursuite que sous les conditions aux- 
quelles est autorisée la reprise d'une procédure suspendue avant 
les débats. S'il n'a été rien déclaré relativement à un acte punis- 
sable qui a été l'objet de constatations judiciaires ou d'une instruc- 
tion, l'inculpé peut demander que l'accusateur se prononce sur cet 
acte et que, faute de le faire, il soit considéré comme s'étant désisté 
de sa poursuite. S'il s'agit de délits ou de contraventions qui peuvent 
être poursuivis sans la demande de la partie lésée, il y a lieu de 
demander une déclaration au ministère public. 

Art. 58. S'il a été ordonné qu'une des affaires connexes sera 
jugée séparément ou qu'une instruction distincte sera dirigée 
contre un inculpé, l'affaire détachée peut être renvoyée au tribunal 
qui eût été compétent pour en connaître s'il n'y eût eu connexité. 

Abt. 59. Lorsqu'il y a lieu de livrer un inculpé à une autorité 
du royaume de Hongrie ^^^ ou d'un Gouvernement étranger ^^\ la 
cour de première instance compétente pour statuer et traiter de 
l'extradition avec cette autorité est celle dans le ressort de laquelle 
rindividu qui est réclamé a son domicile ou a sa résidence, ou, à 
défaut, celle dans le ressort de laquelle il a été trouvé. Sur la de- 
mande d'extradition ou sur la délivrance des lettres patentes d'ar- 



<*) Les dispositions de Tart. Sg ont dû 
être étendues à la Hongrie, parce que les 
tribunaux hongrois repoussaient les de- 
mandes dVxtradition qui leur étaient 
adressées par TAulricbe lorsqu'ils ne les 
jugeaient pas fondées aux termes de leurs 
andeones lois remises en vigueur (voyez 
Instruction du ministre de la justice du 
6 octobre 1869). 

(^ Date des traités d'extradition entre 
r Autriche et les principales puissances : 
Pays>B«s, 38 août 1869; Belgique, 



16 juillet i853 et convention addition- 
nelle du 1 8 mars 1 867 ; Gonfcdération de 
TAilemagne , 5 avril 1 85 A , 9 juillet 1 855 ; 
Suisse, âo novembre 1 855; France, 1 3 no- 
vembre i855, convention additionnelle, 
13 février 1869; Amérique du Nord, 
3 juillet 1 856 ; Suède et Norwége, a juin 
1869; royaume dltalie, 37 février 1868; 
traité avec la Grande-Bretagne du 98 no- 
vembre 1853 pour fextradition des ma- 
telots autrichiens désertant dans les ports 
anglais, et h Tinvcrse. 
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restation [Steckbriefe) ^ l'envoi du signalement, les mesures néces- 
saires pour empêcher la fuite de l'inculpé doivent être prises, mais 
son extradition ne peut être proposée à la cour de seconde instance 
par la chambre du conseil , le ministère public entendu , que lorsque 
Tautorité qui demande l'extradition produit, soit de suite, soit dans 
un certain délai , des preuves ou des motifs de suspicion sur lesquels 
l'inculpé ne peut se justifier sur-le-champ dans son interrogatoire. 
La cour de seconde instance doit entendre le procureur général 
d'Etat avant de rendre sa décision, qui doit être ensuite soumise 
à l'approbation du ministre de la justice. 

II. RÈGLES SPECIALES DE COMPETENCE [bESONDEBS GERICBTSSTÂNDb), 

Abt. 60. Les poursuites contre les personnes relevant de la ju- 
ridiction pénale militaire demeurent réservées aux tribunaux mi- 
litaires ^^^ La constatation du corps de délit appartient aux tribu- 
naux militaires lorsque l'inculpé relève notoirement de la juridiction 
militaire. Si le fait se révèle au cours d'une instruction suivie 
devant la justice criminelle non militaire, la poursuite doit être 
interrompue et renvoyée au tribunal militaire. 

Art. 61. Les envoyés étrangers accrédités près la cour Austro- 
Hongroise et le personnel de la mission ne relèvent pas de la 
juridiction dos autorités nationales. Il en est de même de leurs 
domestiques et gens de service, et de ceux des souverains étrangers 



^') En temps de guerre ou après dérla- 
ration de guerre, les personnes ne rele- 
vant d'ordioaire que de la juridiction 
civile sont soumises à la juridiction mili- 
taire à raison des crimes d^ntelligence 
avec Tennemi (arl. 67, Gode pén.), de 
raccolement {Werbung) non autorisé 
( art. 9a ,«&«/.), d^cicitation des soldats i 



violer leur devoir militaire , ou de corapii- 
cité de délits militaires (art. 99s , ibid.)^ 
La législation relative à la juridiction 
militaire se compose de la loi du 90 mai 
1 869 , concernant les attributions des tri- 
bunaux militaires, et de la loi du 93 mai 
1 87 1, qui traite de la juridiction relative 
à la landwehr. 
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résidant en Autriche sujets de f Etat auquel appartiennent ces sou- 
verains ou ces envoyés. Lorsqu'il y a lieu d'agir contre ces per- 
sonnes à raison d'un acte punissable, l'autorité doit, suivant les 
circonstances, s'assurer de la personne de l'inculpé et dénoncer 
aussitôt le fait au grand maréchalat de la cour {^Obersthofmarschall- 
anU)^ qui avertit le souverain ou son envoyé que l'inculpé lui sera 
livré. 

ni. DBOIT DE bihiGATlOn {^BKFVGUISS ZVR DELKG!RVNg). 

m 

Art. 62. La cour de seconde instance a le droit, après avoir 
entendu le procureur général d'Etat, d'enlever exceptionnellement, 
pour cause de sécurité publique ou pour tout autre motif grave , 
une affaire au tribunal compétent pour l'attribuer à un autre 
tribunal de même nature et de son ressort. 

Art. 63. La Cour de cassation a le même droit dans toute 
retendue des pays représentés au Reichsrath ^^K L'accusateur et 
rinculpé peuvent se pourvoir, près la Cour de cassation, contre 
l'ordonnance de délégation rendue par la cour de seconde instance 
par application de l'article 6â. Ce pourvoi doit être déposé dans 
les trois jours de l'avis donné de la délégation au tribunal délégué ^^K 

IV. GOIVTESTATIONS SUR LA GOMP^TENCB DES TRIBUNAUX. 

Art. 6 a. S'il y a contestation sur la compétence entre des tri- 

^*> Déjà le Code de i85o accordait aux droit de délégation à ces cours ainsi qu^à 

juridictions qui sont devenues les cours la cour suprême dans un plus grand 

de seconde iiistence( alors appelées Ober' nombre de cas, par exemple, iorsqu^il y 

imuUageriekte), le droit de délégation avait lieu de bâter la procédure, d*évi ter 

dans Tintérét de la sécurité publique ou des frais ou pour d'autres motifs, 
à raison du manque de prison suflisante ^^^ Voy. articles a88 , S i , 3/i8 , 35o et 

(article Aq). Le Code de i853 donnait In A 75. 

3. 
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bunaux de district du ressort d'une même cour de première 
instance, il est statué par la chambre du conseil de cette cour. 
Si deux cours de première instance ne peuvent s'accorder sur leur 
compétence ou sur celle de deux tribunaux de leur ressort, il est 
statué par la cour de seconde instance. S'il y a contestation sur 
la compétence entre tribunaux qui ne sont pas du ressort d'une 
même cour de seconde instance ou entre deux cours de seconde 
instance, il est statué par la Cour de cassation. Toutes ces décisions 
ne peuvent être prises que le ministère public entendu, et ne 
peuvent faire l'objet d'un recours. Dans l'intervalle, chacun des 
tribunaux contestants deit, dans son ressort, faire le nécessaire 
pour l'instruction et pour la constatation du corps de délit ( Thai- 
bestand)^ et notamment prendre toutes les mesures d'instruction 
urgentes. 

V. ACTION DBS TRIBUNAUX MON GOHPiSteNTS. 

Art. 65. Tous les tribunaux non compétents dans le district 
desquels se trouvent des indices d'un crime ou d'un délit ont le 
droit et sont tenus, lorsqu'il y a urgence, de prendre les mesures 
qui peuvent être utiles pour constater le corps du délit ou s'assurer 
de l'inculpé. Ils doivent alors en donner connaissance immédiate 
au tribunal compétent ou au ministère public près ce tribunal, 
et lui transmettre les actes de procédure. 

Art. 66. Les actes d'instruction, accomplis par un tribunal 
incompétent hors des prescriptions de l'article précédent ne sont 
pas nuls en tant qu'ils ne se réfèrent qu'à l'instruction. Il appartient 
au tribunal compétent d'apprécier s'il y a lieu de refaire ou de 
compléter cette procédure. 
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CHAPITRE VIL 

DE L'EXCLUSION (^ÀVSSCHUESSVNg) ET DE LA RECUSATION 

[ablehnvng) des juges et greffiers (^gerichtspbrsonen) 

et du ministère purlic. 



I. 



DB L'EXCLUSION DES JDGES ET GBEFPISRS. 



Abt. 67. Tout juge ou greffier est exclu de ses fonctions dans 
la procédure lorsqu'il a été lui-même lésé par lacté punissable, 
ou lorsque l'inculpé ou la personne lésée lui est uni par les liens 
du mariage, ou lorsque l'inculpé, la personne lésée, le ministère 
public, l'accusateur privé ou le défenseur est son parent ou allié 
en ligne ascendante ou descendante, ou son parent ou allié en ligne 
collatérale jusques et y compris le degré de cousin germain, ou 
qu'il existe entre lui et une de ces personnes les relations de tuteur 
officieux (^I^lege-Eltem) ou aidoipiii [Wahl-Eltem) à enfant, ou de 
tuteur h pupille ^^^. 

Art. 68. Ne peut exercer les fonctions de juge ou de greffier 
dans une instance, quiconque : 

1* A été, hors de ses fonctions, témoin de l'acte qui est l'objet 



t>) Le Code de i853 plaçait parmi les 
caïues d^exclusioQ la relation de débi- 
teur à créancier entre le jage on le gref- 
6er, d^un côté, et Tinculpé , la partie lésée , 
le ministère public, Taccusateur privé ou 
le défenseur, de Tautre. 
^ Le légiriateur de 1873 , estimaot que 



cette situation n^étaitpas de nature à faire 
suspecter, dans tous les cas, Tindépen*- 
dance du juge, n'a pas maintenu celte 
dispositiou. Si cette situation devait, dans 
un cas particulier, aflecter Tindépen- 
dance du juge, elle constituerait pour lui 
un motif suffisant de s'abstenir. 



38 CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE AUTRICHIEN. 

de l'examen, ou a été entendu dans l'affaire comme tëmoin ou 
comme expert; 

9** A été partie à l'affaire comme défenseur, représentant de 
l'accusateur privé, partie civile ou ministère public. 

Ne peuvent prendre part aux débats ni à la décision du fond 
ceux qui ont connu de l'affaire comme juges d'instruction ou ont 
pris part à la décision sur l'opposition formée contre la mise en 
état d'accusation (art. ati et 31/1); s'il est procédé à de nou- 
veaux débats par suite d'un appel ou d'un pourvoi, ne peuvent y 
prendre part les juges qui ont siégé lors des premiers débats. 

Art. 69. Les membres des tribunaux d'instance aupérieure 
[hôherer Instanzen) ne peuvent prendre part : 

1° Aux affaires dont ils ont fait l'instruction; 

s^ A l'examen des recours contre les décisions de l'instance 
inférieure auxquelles ils ont participé. 

Us ne peuvent faire le rapport ou présider dans les affaires dans 
lesquelles le juge d'instruction ou le rapporteur, près la juridic- 
tion inférieure, était avec eux dans les relations déterminées par 
l'article 67. 

Art. 70. Le juge est tenu de dénoncer immédiatement, au 
président du tribunal dont il est membre , les circonstances qui 
nécessitent son exclusion. Lorsque le président d'un tribunal de 
district est tenu de s'abstenir, il doit en donner avis au président 
de la cour de première instance. 

Lorsque le greffier doit s'abstenir, il en donne avis au juge 
près lequel il doit instrumenter. 

Art. 71. Tout juge ou greffier doit, h partir du moment où 
un motif d'exclusion est venu à sa connaissance, s'abstenir de 
tout acte de juridiction, à peine de nullité. Toutefois, encasd'ur- 
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gence et s'il ne peut être pourvu aussitôt à son remplacement, il 
doit faire les actes nécessaires, sauf lorsqu'il s*agit de procéder 
contre la femme du juge ou contre les personnes qui lui sont unies 
parles liens de la parenté ou de l'alliance (article 67), auquel 
cas il doit se démettre immédiatement aux mains du juge le plus 
proche. 

IL R^USATION DES IDGBS BT 6RBFFIEBS. 

Art. 72. Le ministère public, la partie civile, l'accusateur 
privé et l'inculpé peuvent récuser des membres du tribunal ou le 
greffier, en invoquant des circonstances autres que celles énumé- 
rées dans les articles 67 à 69 et de nature à faire suspecter leur 
impartialité. 

Art. 73. La demande en récusation d'un juge par une partie 
doit être portée au tribunal auquel il appartient. Elle doit être 
déposée ou enregistrée, s'il s'agit d'un membre du tribunal qui 
doit statuer sur l'affaire, au plus tard dans les vingt-quatre heures 
après que l'affaire est en état, et s'il s'agit de la récusation d'une 
cour tout entière, au plus tard dans les trois jours après la cita- 
tion à comparaître à l'audience ^^K Les motifs de récusation doivent 
être articulés dans cette demande et, autant que possible, établis 
par des documents. 

Art. là. Il est statué sur l'admissibilité de la demande parle 
président du tribunal auquel appartient le juge ou le greffier dont 
la récusation est demandée. 

S'il s'agit de la récusation d'un juge de district, il est statué 

^'^ Les commentateurs Mitlerbachcr et â quelle époque les noms des juges (loi- 

Neuroajer font remarquer (p. 906 ) que vent ôtrc communiques à la personne in- 

Ic législateur a laissé une lacune dans la téressce. Le cas a été prévu , lorsqu^il 

loi , en nMndiqaant pas de quelle façon et s*agit des jurés, par rarlicie Soi . 
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par la chambre du conseil de la cour de première instance; s'il 
s'agit de la récusation de toute une cour de première instance 
ou de son président, il est statué par la cour de seconde instance: 
enfin, s'il s'agit de la récusation d'une cour de seconde instance ou 
de son président, il est statué par la Cour de cassation. 

Ces décisions ne sont susceptibles d'aucun recours. Si la récu- 
sation est admise, le président de la cour qui a statué désigne 
aussitôt le juge ou le tribunal auquel l'affaire sera renvoyée. 

III. CAUSES D'EXCLUSION OU MINISTÈRE PUBLIC 

Art. 75. Ne peuvent procéder en matière criminelle les mem- 
bres du ministère public qui se trouvent avec l'inculpé ou son 
défenseur, ou la partie lésée par le crime ou le délit, ou l'accusateur 
privé, dans les relations déterminées par l'article 67, ou qui ont 
été entendus dans l'affaire comme témoins ou conune experts, ou 
qui sont intervenus dans l'affaire comme défenseurs, représentants 
de l'accusateur privé ou de la partie civile ou conmie juges. 

Art. 76. Tout membre du ministère public est tenu, à partir 
du moment où un motif d'exclusion est venu à sa connaissance, 
de s'abstenir de procéder dans l'affaire, de se démettre entre les 
mains de son substitut et d'en donner avis à son supérieur immé- 
diat. La procédure ne doit pas être arrêtée par la plainte des 
parties contre un membre du ministère public qui ne se serait pas 
abstenu dans les cas où la loi lui en fait un devoir. 
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CHAPITRE VIII. 

DE LA NOTIFICATION (^BEKANNTMACHUNg) DES DÉCISIONS DE JUS- 
TICE ET DE LA PERMISSION DE PRENDRE CONNAISSANCE DES 
PIÈGES DE LA PROCÉDURE. 

Art. 77. Les décisions de justice sont portées à la connais- 
sance des parties, soit par le prononcé devant le tribunal, soit par 
la présentation de la minute ou par une copie certifiée conforme 
de cette minute. Le prononcé doit être consigné dans le procès- 
verbal dont les parties intéressées peuvent alors demander qu'il 
leur soit délivré copie. 

Art. 78. Les décisions de justice sont portées à la connaissance 
du ministère public par la communication de la minute. Celui-ci 
y appose son visa et le date. Il lui en est délivré copie sur sa de- 
mande. 

Art. 79. La citation pour comparaître aux débats en première 
instance doit être faite à l'inculpé en personne; la notification à 
l'accusateur privé et à la partie civile de cette citation, ainsi que 
de tous les documents dont la délivrance fait courir pour une 
partie intéressée les délais fixés pour former un recours ou une 
opposition contre la mise en état d'accusation , doit être faite soit 
à la partie elle-même, soit à son fondé de pouvoirs. Si la partie 
intéressée cherche, quoique sa résidence soit connue, à éviter que 
la notification soit faite à sa personne, la décision à notifier sera 
délivrée au maire de la commune et portée à la connaissance de 
la partie intéressée par l'aifichage à la porte de son domicile et de 
la maison de ville ( Gemeindehatu). 
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Art. 80. Lorsqu'il y a lieu à des notifications dans des cas 
autres que ceux énoncés dans l'article 79 9 et que l'individu auquel 
elles doivent être faites n'est pas trouvé à son domicile , la décision de 
justice doit être délivrée à une personne adulte de sa maison; s'il 
n'en existe pas, à un voisin qui l'accepte, et, à défaut de voisin qui 
l'accepte, au maire de la commune. Dans ces cas, un avertissement 
doit être laissé dans le domicile de l'intéressé en un lieu apparent et, 
si l'on ne peut pénétrer dans son domicile , apposé à la porte d'entrée. 

Si le domicile de l'individu auquel la notification doit être faite 
ne peut être découvert, la notification est faite par l'affichage à la 
maison de ville et, si le tribunal l'a ordonné, par l'insertion dans 
les feuilles publiques. 

Art. 81. Si l'individu auquel la notification doit être faite se 
trouve hors du ressort du tribunal duquel émane la décision, la 
notification a lieu par les soins du tribunal de district de Tendroit 011 
elle doit être opérée. Sont notifiées de même les décisions de la 
cour de première instance quand elles doivent être notifiées hors de 
la circonscription du tribunal de district du lieu où elle a son siège. 

Dans ces cas, l'individu qui doit recevoir la notification peut 
adresser son recours, conformément au présent Gode d'instruction 
criminelle, au tribunal de district chargé de la faire. 

Art. 82. Le tribunal peut, s'il le juge convenable, permettre 
à une partie ou à son représentant de prendre connaissance ou 
copie des pièces de la procédure en dehors des cas déterminés par 
le présent Code, s'il est démontré que cette faculté lui est néces- 
saire pour justifier une demande en dommages et intérêts, ou de- 
mander la reprise d'une procédure, ou pour tout autre motif (^). 

(0 Pour les cas où ia loi permet de 1 a 3, 271, 666. Pour le cas où il est dé- 
prendre connaissance de la procédure, livré copie des pièces, voy. articles 65, 
voy. articles 36, 65, 66, 76, S 9, 78, 78, 269, 371, 3o3, 3i6, 603,637. 
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Art. 83. Lorsqu'une procédure criminelle est dirigée contre 
une personne appartenant à l'armée ou à la landwehr, ou qui est 
investie de fonctions ou occupe un emploi public de l'État, de la 
province [Land) ou de la commune, ou qui est membre d'un con- 
seil communal ou d'un autre corps représentatif chargé d'un ser- 
vice public, ou à qui a été accordé soit un titre officiel, soit un 
ordre, soit une décoration nationale ou étrangère, il doit être 
donné avis de l'introduction et de la clôture de cette procédure, 
soit à son supérieur hiérarchique, soit au bureau du corps repré- 
sentatif auquel il appartient, soit au fonctionnaire de la Cour 
compétent, soit à la chancellerie de l'ordre. 



^ 
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CHAPITRE IX. 

DE LA RECHERCHE (^ERFORSCHVNg) DES ACTES PUMSSARLES ET 
DE LA CONSTATATION [vORERHEBVNGEn) DES CRIMES ET DES 
DÉLITS. 

Art. Si. Toutes les autorités et tous les fonctionnaires publics 
sont tenus de dénoncer immédiatement au ministère public du 
tribunal compétent les actes punissables qui peuvent être pour- 
suivis sans la plainte d'une partie, et dont ils ont été témoins, ou 
qui sont parvenus à leur connaissance. 

En cas d'urgence, la dénonciation peut être faite au tribunal de 
district dans le ressort duquel se trouve cette autorité ^^K 

Art. 85. Le tribunal qui déclare ouverte une contribution [Con- 
curs)^ ou qui décide qu'il ne sera pas ouvert de contribution pour 
cause d'insuffisance d'actif ou parce qu'il n'y a qu'un seul créan- 
cier personnel, doit en donner connaissance immédiatement au 
ministère public de la cour de première instance dans le ressort 
de laquelle le débiteur est domicilié. Le tribunal est de plus tenu 
de donner au ministère public et au juge criminel tous les ren- 



(') Voyez f pour les obligations imposées 
par la loi à ce sujet : aux employés des 
fioances, les décisions du ministre des 
fmances des 8 février i85a, la juil- 
let i853, 6 mars i856; aux préposés à 
la garde des propriétés publiques ou 
d^établissemenls sdentiGques ou artisti- 
ques, Tinstruction ministérielle du i a dé- 
cembre i868; aux employés des postes, 



la décision du ministre du commerce du 
a8 décembre 1867, et celle du ministre 
de la justice du i a juin 1 858; aux con- 
seils des prud^honnnes ( Gewerbegerichie)^ 
la loi du 1^ mai 1869 ; aux chambres de 
discipline des notaires, la loi du 9 5 juil- 
let 1871 (art. 167), et aux chambres de 
discipline des avocats, la loi du 1*' avril 
1873. 
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seignements nécessaires, et de leur communiquer, en original ou 
en copie conforme, les pièces dont ils ont besoin ^^\ 

Abt. 86. Quiconque a connaissance d'un acte punissable qui 
doit être poursuivi d'office a le droit de le dénoncer. Sont tenus 
de recevoir la dénonciation non-seulement le ministère public, 
mais encore le juge d'instruction, le juge de district et les auto- 
rités de police qui la transmettent alors au ministère public. 

Abt. 87. Le ministère public est tenu d'examiner toutes les 
dénonciations relatives à des actes punissables qui doivent être 
poursuivis d'office, et de suivre toutes les traces de ces actes pu- 
nissables qui seront parvenues à sa connaissance. Il cherche à dé- 
couvrir l'auteur inconnu par l'étude des motifs de suspicion. 

Lorsque des dénonciations anonymes, ou émanant d'inconnus, 
contiennent des détails précis qui rendent vraisemblable qu'un 
fait punissable a été commis, il y a lieu de vérifier ces détails, 
mais on doit procéder avec tout le secret possible et en ménageant 
autant que possible l'honneur de la personne inculpée. 

Lorsque la rumeur publique fait connaître au ministère public 
un acte punissable qui peut être poursuivi sans plainte d*unc per- 
sonne lésée, celui-ci est tenu d'interroger les personnes qui ont pro- 
pagé ce bruit, de remonter à sa source avec l'aide des autorités de 
police et de s'assurer autant que possible de son bien ou mal fondé. 

Art. 88. Le ministère public fait procéder par le juge d'ins- 

^*^ Voyei aussi art. loa du Coneurê^ dissimule sa situation active ou passive 

ordimng (loi du ab dëcembre i868). Le (art. 99); enGn lorsque la détention à 

tribunal doit également informer le mi- laquelle est soumis le débiteur soupçonné 

nistère public lorsque le débiteur refuse d^avoir Tintenlion de s'enfuir a pris lin 

de prêter le serment qu*il n*a rien dé- (art. 101). 
tourné de sa fortune (art. 66 Hfid.) ou 
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traction, le juge de district ou les autorités de police aux cons- 
tatations (^Vorerliebungen) de nature à motiver soit la poursuite, 
soit le classement sans suite de la dénonciation. 

Les droits et les devoirs du juge d'instruction et du juge de 
district sont, en ce qui concerne ces constatations, les mêmes que 
ceux du juge en matière d'instruction. 

Le ministère public peut faire interroger sans prestation de 
serment, par les autorités de police, les personnes qui pourraient 
être en état de fournir des renseignements sur un acte punissable 
qui a été commis. Il peut assister à cet interrogatoire. Il ne peut 
faire procéder au constat [Augenschein) et à la perquisition domi- 
ciliaire (Hauidurehtuckung) par la police, que lorsqu'il y a urgence 
et que les magistrats qui ont qualité pour ces opérations sont 
absents. Il peut assister à ces actes d'instraction, dans lesquels 
doivent être observées toutes les formalités prescrites en général 
par la loi pour les opérations de cette nature ^^K Le procès-verbal 
dressé à cette occasion ne peut, à peine de nullité, être employé 
comme moyen de preuve s'il n'a pas été transmis immédiatement 
au juge d'instruction , qui en vérifie la forme et la teneur, et or- 
donne , s'il y a lieu , que le constat sera complété ou refait à nou- 
veau. 

Art. 89. Le juge d'instraction près la cour de première ins- 
tance ne peut prendre, sans réquisition du ministère public, que 
les mesures qui ne peuvent être différées sans compromettre le 
résultat a atteindre, ou dont l'urgence résulte de l'expiration 

U) Voyez, pour le rôle des autorilés de sans leur donner un caractère judi- 

police, les art. 9&, a5, 3(), 87, 88, ciairc. 
i&i, 177. Les ordonnances du i4 août i853 et 

La loi autrichienne n'organise pas une du se avril i856 donnent aui ero- 

police judiciaire. Elle se contente de ployés de la police le droit de contraindre 

mettre à la disposition du ministère pu- les pei*sonncs par eux citées à comparaître 

blic les agents de la police ordinaire, devant eux , sauf excuses valables. 
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prochaine d'un délai fixé par la loi. Il doit en donner avis au 
ministère public et attendre ses réquisitions. Les tribunaux de 
district doivent dénoncer sans retard au ministère public les 
crimes et les délits qui doivent être poursuivis d'office et qui sont 
parvenus à leur connaissance, et procéder aux constatations 
(art. 88, SS 1 et â), sans attendre les réquisitions du ministère 
public. Cependant, ils ne peuvent prendre qu'en cas d'urgence les 
mesures d'instruction qui sont susceptibles de détruire les traces 
de l'acte punissable et d'empêcher un second examen. Us appré- 
cient d'après la dénonciation s'il y a nécessité de prendre des 
mesures , et veillent à ce que la trace de l'acte punissable soit con- 
servée jusqu'à l'arrivée du juge d'instruction ou jusqu'à la réception 
d'une commission rogatoire émanée de lui. 

Le tribunal de district doit envoyer au ministère public les 
procès-verbaux des constatations en toute diligence et, s'il y a eu 
arrestation , au plus tard dans les huit jours. Dans ce dernier cas 
le ministère public doit, dans les trois jours de la réception, ren- 
voyer le détenu de la poursuite ou requérir l'instruction (art. 97, 
S 9). 

Art. 90. Si, dans la dénonciation ou dans les documents et 

• 

procès-verbaux des constatations préliminaires qui pourront être 
complétées, s'il y a lieu, sur sa demande, le ministère public trouve 
des motifs suffisants pour commencer une procédure contre une 
personne ^'^ il dépose un réquisitoire à fin d'instruire (art. 91) ou 



^) Cet eiamen ne porte selon Ru If 
(p. io3) que sur les points de savoir 
si Tacte est punissable et peut être pour- 
suivi aux termes de la loi. Le Code 
d^inslruction criminelle de i85o donnait 
au ministère public, dans son art. gh, 
le pouvoir d^apprécicp si , à raison des cir- 
constances, rintérét public commandait 



de poursuivre ou d^ccarter la dénoncia- 
tion. Selon Rulf, la rédaction nou- 
velle de la loi ne permet pas de douter 
que ce pouvoir d^appréciation ne lui ait 
été enlevé. Mitterbacher et Neumayor 
estiment au contraire que ce pouvoir 
d^appréciation appartient encore au mi- 
nistère public. 
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un acte d'accusation. Dans le cas contraire, il classe sans suite la 
dénonciation, en indiquant rapidement sur la pièce les considéra- 
tions quiTy déterminent, et envoie au juge d'instruction les docu- 
ments et procès-verbaux de constatations en lui faisant connaître 
qu'il estime qu'il n'y a pas lieu à suivre. Dans ce cas, le juge d'ins- 
truction suspend les opérations et met immédiatement en liberté 
l'inculpé détenu ^^K 



(0 Le projet de la commission de 1 869 
renfermait une disposition aux termes de 
laquelle Tindividu soupçonné d*étre Tan- 
teurd^un crime on d*un délit, ou dénoncé 
comme tel, ou proclamé comme tel par 
le cri public, pouvait, soit pour se laver 
d^un soupçon mal fondé, soit pour ac- 
quérir les preuves nécessaires à sa justi- 
fication, demander au ministère public 



d^instmire sur rinculpation qui pesait 
sur lui. Le ministère public était tenu 
d^iotroduire sur cette demande un réqui- 
sitoire à fin d^instruction. Cette disposition 
a été écartée comme contraire au prin- 
cipe d^accusation. (Rapport de la com- 
mission de la Cbambre des députés, 
1879, p. 6.) 
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CHAPITRE X. 

DE ^INSTRUCTION (^rOBCyTERSUCBUNG) DES CRIMES ET DELITS 

EN GÉNÉRAL. 



L 



DE LA MISS A L'INSTBITCTIO?! ET DBS F0?ICTIO5S 
DU JUGE D^NSTRUCTIOIV. 



Art. 91. La mise en accusation (cfa. xti) doit être précédée 
d'une instruction lorsqu'il s'agit d'un crime dont la cour d'assises 
doit connaître, ou lorsque la poursuite est dirigée contre un absent. 
Dans tous les autres cas, le ministère public ou , lorsqu'il y a lieu, 
l'accusateur privé, apprécie s'il y a lieu ou non de requérir une 
instruction ^^\ 

L'instruction a pour but de soumettre à un examen préalable 
Finculpation dont une personne est l'objet et de recueillir les 
éclaircissements nécessaires pour permettre de motiver soit la sus- 
pension de la procédure , soit la mise en accusation et le renvoi 
devant le juge du fond ^^\ 



^*) Le système de la dUttOD directe 
{direete Ladung) ne figurait pas dans 
les Codes de i85o et i853. La partie 
civile n^a pas reçu le droit de citer direc- 
temenL Elle en est même formellement 
privée par Tart. âg, S 3. 11 Tant remar- 
quer que riostmction n^est pas néces- 
saire lorsqu^il s^afpt d^in délit ( Verge- 
hen) de la compétent du jury. 

^*^ Le projet du GouTemement de 1 867 



portait que le juge d^nslniction ne de- 
vait pas perdre de vue que le centre de 
gravi lé {Schwerpunkt) de la procédure 
était dans le débat oral à Taudience, et 
non dans rinstruclion. Cette disposition 
a été écartée comme constituant une re- 
commandation qui ne devait pas trouver 
place dans la loi. ( Rapport de I.1 commis- 
sion de la Chambre des députés, 1869, 
p, /17.) 
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Art. 92. Le juge d'instmction no doit commencer une ins- 
truction qu'à raison d'un acte punissable, et seulement contre les 
personnes à l'égard desquelles il a été requis d'instruire par un 
accusateur autorisé. 

Lorsque le ministère public requiert qu'une instruction soit 
commencée, il transmet au juge d'instruction la dénonciation, les 
moyens de preuve qu'il a recueillis et les constatations auxquelles 
il a été procédé. Si le juge d'instruction éprouve des doutes sur le 
point de savoir s'il y a lieu de faire droit à la réquisition d'ins- 
truire, il provoque sur ce point une décision de la chambre du 
conseil. Il prend part à la délibération, mais non à la décision. 
Le ministère public doit être averti à l'avance du délibéré afin 
qu'il puisse exposer son opinion oralement ou par écrit. 

■ 

Art. 93. En principe, l'instruction est dirigée par le juge d'ins- 
truction agissant en personne et sans intermédiaire. Ce juge peut 
cependant commettre rogatoirement, pour procéder à certaines 
opérations, les tribunaux de district, qu'ils aient ou non leur siège 
dans le ressort de la cour à laquelle il appartient. Le tribunal de 
district doit exécuter la commission rogatoire d'après les prescrij)- 
tions du juge d'instruction et procéder de lui-même à des actes 
d'instruction qui rentrent dans sa compétence, s'il en reconnaît la 
nécessité. 

Art. 9A. Le juge d'instruction fait un rapport oral à la chambre 
du conseil une fois par mois, sur toutes les instructions en cours, 
et plus souvent, s'il le juge nécessaire h raison de la gravité d'une 
affaire, ou s'il a à demander une décision à cette chambre ^'^ Le 
ministère public assiste aux séances auxquelles sont faits ces rapports 
à la chambre du conseil, et a le droit de prendre des réquisitions. 

^*) Ce rapport est adre8S(^ par les juges a un droit de surveillance sur toutes les 
dMnslruction à la chambre du conseil qui instnictions. 
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Abt. 95. Lorsqu'un tribunal de district a été délégué par dé- 
cision de la chambre du conseil pour procéder à une instruction 
(art. lâ), il doit observer les prescriptions qui concernent les 
juges d'instruction. Il présente par écrit le rapport mensuel sur 
l'état des instructions en cours et il provoque de la même façon 
les décisions de la chambre du conseil à laquelle, dans ces cas» 
un rapport oral est fait par un de ses membres. Le ministère public 
assiste à ces audiences. 

IL DES OPfoATlONS [gKSCBÀFTSGANg) AU COURS DE L'INSTRUCTION. 

Aet. 96. L'affaire mise à l'instruction, le juge d'instruction 
procède d'olEce sans réquisitions nouvelles de l'accusateur, afin de 
constater le fait, d'en découvrir l'auteur et de recueillir, autant que 
possible, les preuves suffisantes pour établir la culpabilité ou l'in- 
nocence de l'inculpé, dans la mesure requise pour remplir le but 
de l'instruction ^^K 

Art. 97. L'accusateur a le droit de requérir le juge d'ins- 
truction de faire certains actes d'instruction. Celui-ci, s'il a des 
doutes sur le point de savoir s'il y a lieu de faire droit à ces réqui- 
sitions, provoque une décision de la chambre du conseil (art. 9/1). 

Le ministère public ne peut, à peine de nullité, faire un acte 
d'instruction ^^K Ni l'accusateur, ni le défenseur ne peuvent être 

t') Eioepté dans le cas prëva par Tar- «les membres du ministère public exor- 

lîde 906. «çaient leurs fonctions et sur les ef- 

W Le Code de i85o contenait déjà «forts par eux faits pour arracher des 

cette interdiction. Le législateur autrichien «aveux à Taide de Tinterrogaloire. Même 

a pensé qae la loi française laissait trop «aux audiences publiques des cours d'as- 

raccnsateor public s^immiscer dans les «sises, il s*était produit, à Toccasion des 

fonctions du joge. «Des plaintes nom- «agissemenU des membres du ministère 

«brenses,7) dit le docteur Wùrth , en com- «public , des plaintes de nature a jeter nn 

mentant le Code de i85o, «avaient été «jour plus ou moins défavorable sur Tins- 

«formulées sorla manière arbitraire dont «titution du ministère pubticT» 

/i. 
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prdsents à Tinterrogatoire de l'inculpé oa à la déposition des 
témoins devant le juge d'instruction. Us ont le droit d'assister au 
constat (^At^enscliein) ^ aux perquisitions domiciliaires {^Hausdurch- 
suchung), à la perquisition des papiers, et d'indiquer les objets 
auxquels doivent s'étendre ces constatations et ces recherches. A cet 
effet, le juge d'instruction prévient, en règle générale, l'accusateur 
lorsqu'il doit être procédé à une de ces opérations; mais, en cas 
d'urgence, il peut y procéder sans lui en donner avis préalable. 

Art. 98. Si un crime ou un délit a laissé des traces, elles doi- 
vent être relevées dans la forme convenable, principalement à 
l'aide d'un constat [Augenschein) ^ conformément aux dispositions 
du chapitre suivant. 

Les objets qui constituent le. corps du délit, ou qui ont servi à 
perpétrer l'acte punissable, ou ceux que l'auteur a abandonnés sur 
les lieux, principalement ceux qui peuvent être reconnus par l'in- 
culpé ou les témoins ou peuvent servir d'une autre façon à l'édifi- 
cation de la preuve, doivent être autant que possible mis et con- 
servés sous la main de justice. Ils doivent être placés dans une 
enveloppe scellée du sceau de justice ou il en doit être dressé 
description , pour éviter qu'ils ne soient soustraits ou qu'il ne leur 
en soit substitué d'autres. 

S'il se rencontre parmi les objets trouvés des choses consacrées, 
la justice doit veiller à ce qu'elles soient séparées des autres ob- 
jets et gardées à part. 

Art. 99. Lorsque le dommage causé par un crime ou un délit 
ou le profit qui en a été retiré n'a pu être déterminé d'une façon 
certaine par le dire de la personne lésée, ou lorsqu'il y a lieu de 
soupçonner quelque exagération dans l'estimation qu'elle en donne, 
l'importance de ce dommage ou de ce profit est évaluée d'après 
les dépositions des témoins, ou par experts, dans les cas où elle 



DE L'INSTRUCTION DES CRIMES ET DÉLITS. 53 

exerce une influence sur la qualification du fait, sur le degré de 
la peine ou sur la fixation des dommages-intérêts. 

Abt. 1 00. Le juge d'instruction fait traduire par un interprète 
assermenté les pièces écrites dans une langue qui n'est pas usitée 
en justice, et qui sont importantes pour l'instruction. La pièce est 
jointe avec la traduction au dossier de la procédure. 

Art. 101. Il doit être tenu procès-verbal de toutes les opéra- 
tions de justice se référant à l'instruction. Un greflier assermenté 
doit toujours être présent aux opérations que dirige un fonction- 
naire. 

Abt. 1 02. Les témoins instrumentaires [Gerichtszeugen) , appelés 
dans certains cas pour assister à une opération d'instruction, doi- 
vent être majeurs, irréprochables (^unbesclioltene)^ n'avoir aucun in- 
térêt à l'affaire et promettre solennellement en levant la main, soit 
une fois pour toutes, soit pour chaque cas particulier, de témoi- 
gner devant le tribunal de tout ce qui s'est passé et de ce qui a 
été dit devant eux, d'apporter toute leur attention à ce qu'il en 
soit dressé fidèle procès-verbal, et de garder le silence jusqu'au 
jour des débats sur tout ce qu'ils ont appris en cette occasion ^'^. 

Art. 103. Tout citoyen a le devoir de prêter comme témoin 
son concours gratuit aux opérations de l'instruction. Ce devoir in- 
combe, en premier lieu, aux habitants de la commune dans laquelle 
il est procédé à l'opération. Sont exemptés : 

i*" Les ministres des religions légalement reconnues; 

s"* Les militaires et individus appartenant à la landwchr, en 
service actif, et les fonctionnaires et employés publics en exercice; 

^*) Voyez, dans les articles 116, lâs, 198, Tindication des cas où deux témoins 
inïitniiiienlajres sont nécessaires. 
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S"" Les instituteurs publics, les médecins en exercice, les avo- 
cats, les notaires, les employés des chemins de fer et bateaux à 
vapeur, et en général toutes les personnes dont l'exercice de la pro- 
fession ne peut être interrompu sans nuire à l'intérêt public; 

U'' Les personnes qui vivent d'un salaire quotidien ou hebdo- 
madaire. 

Art. lOA. Le procès-verbal des opérations de justice doit être 
dressé séance tenante, ou, en cas d'impossibilité, immédiatement 
après. Ce procès -verbal doit contenir l'indication du lieu, de 
l'année, du jour et des personnes présentes. 

Les questions n y sont reproduites que dans la mesure néces- 
saire pour l'intelligence des réponses. Les réponses ne doivent être 
consignées, en principe, qu'en substance et en style indirect. Ce 
n'est que dans les passages importants pour l'appréciation de l'af- 
faire ou dont on présume qu'il pourra être utile de donner lecture 
lors des débats, que l'on doit s'attacher à reproduire les expres- 
sions de la personne qui parle. 

Le juge doit dicter le procès-verbal à haute voix de façon à être 
entendu des assistants. Cependant la personne entendue peut 
dicter ses réponses au greflSer. Si elle abuse de ce droit, le juge 
peut lui en interdire l'usage. 

Art. 105. Le procès-verbal doit être lu à la personne entendue 
ou aux témoins instrumentaires. Us pourront demander d'en 
prendre lecture. Il sera consigné sur le procès-verbal qu'il en a été 
donné ou pris lecture et qu'il a été approuvé. La personne entendue 
apposera sa signature ou son parafe sur chaque page du procès- 
verbal, qui sera signé à la clôture par le fonctionnaire présent, 
le greflier et les témoins instrumentaires. Si la personne entendue 
refuse de signer, il en sera fait mention dans le procès-verbal, 
ainsi que du motir de son refus. 
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Abt. 106. Il ne doit être fait dans l'écrit ni retranchement, 
ni addition, ni correction. Les passages raturés doivent rester li- 
sibles, les additions et rectifications faites sur la demande de la per- 
sonne entendue doivent être placées en marge ou à la fin du procès- 
veri>al, approuvées et parafées ainsi qu'il est dit à l'article io5. 

Art. 107. Si le procès-verbal a plusieurs pages, elles doivent 
être reliées par un fil aux extrémités duquel doit être fixé un ca- 
chet portant le sceau du tribunal. 

Le juge d'instruction doit tenir note sur un registre (^Tagebuch) 
de tous les actes de la procédurie. 

Abt. 108. Quiconque tiendra, au cours d'une opération de 
justice et malgré un avertissement préliminaire, une conduite in- 
convenante pourra être puni par le juge d'instruction d'une amende 
de cinquante florins au maximum ou des arrêts pendant huit jours 
au maximum; s'il est déjà détenu, il peut être ordonné qu'il sera 
puni par la mise sur un lit dur [hartes Loger) ^ l'isolement, la cel- 
lule obscure (observation faite des limitations posées dans les arti- 
cles ahb k ùh'j du Code pénal ) ou la suppression d'aliments chauds 
pendant une semaine. Les témoins, experts, conseils des parties, 
ne peuvent être punis que d'une amende. 

Les ordonnances rendues en ces circonstances doivent être con- 
signées dans les pièces et dénoncées à la chambre du conseil, qui 
a le droit d'élever ou d'abaisser, même d'office, la peine prononcée 
par le juge d'instruction (art. 1 13). 

III. DE LA SUSPENSION l EINSTELLVNg) BT DE LA CLÔTURE 



DE L'INSTRUCTION. 



Art. 109. L'instruction est suspendue par une ordonnance du 
juge d'instruction, dès que l'accusateur retire sa demande à fin de 
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poursuite , ou requiert la suspension de l'instruction , ou déclare 
qu'il n'y a pas lieu de continuer la poursuite (art. 1 1 a ) ^^K 

Hors ces cas, la suspension de l'instruction ne peut résulter que 
d'une décision de la chambre du conseil ou de la cour de seconde 
instance. 

Art. 110. La suspension de l'instruction doit être portée à la 
connaissance de l'accusateur, de la partie civile et de l'inculpé, 
qui, lorsqu'il est détenu, doit être mis en liberté. 

Sur la demande de l'inculpé, il lui est délivré un certificat 
attestant qu'il n'existe pas de motif pour continuer la poursuite 
contre lui. 

Si la personne lésée par un crime ou un délit n'est pas partie 
jointe à la procédure, il doit lui être, sur sa demande, donné avis 
officiel de la suspension. 

Art. 111. L'instruction est close aussitôt que sont rassemblées 
les constatations nécessaires pour renvoyer devant le tribunal et 
qu'il est assuré que toutes les preuves nécessaires seront fournies 
aux débats ^^K 

Art. 112. Après la clôture de l'instruction, le juge d'instruc- 
tion communique les pièces au ministère public, qui est tenu 



(*) Dans la plupart des autres législa- 
tions de r Allemagne, le ministère public 
n'a pas le pouvoir d'arrêter ainsi Tins- 
truclion. Les résultats de cette instruction 
doivent être soumis au tribunal, qui dé- 
cide s'il y a lieu de suivre ou non. 

W Aux teripes du projet du Gouver- 
nement, Tinstruction ne pouvait être close 
qu'avec Tassentiment de l'accusaleur d'ac- 
cord avec le juge d'instruction. Celle dispo- 



sition a été écartée parce que Ton a craint 
qu'elle ne retardât la marclic de la pro- 
cédure,surtoutdans les cas où l'instruction 
aurait été confiée au tribunal de district. 
Les droits de l'accusation sont, d'ailleurs, 
suffisamment sauvegardés par les dispo- 
sitions de l'article lia. (Rapport de la 
commission de la Chambre des seigneurs, 

P-9) 
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(art. 37), dans les huit jours de la réception, de déposer l'acte 
d'accusation au juge d'instruction ou de renvoyer ces pièces en 
déclarant qu'il n'y a pas lieu de continuer la poursuite ^^\ Laccu- 
sateur privé doit être informé de la clôture de l'instruction avec 
mise en demeure de déposer l'acte d'accusation dans les quinze 
jours. Il lui est en même temps donné avis que, passé ce délai, 
l'accusation sera tenue pour retirée (art. 109). Pendant le délai 
fixé pour le dépôt de l'acte d'accusation, il peut être pris des ré- 
quisitions teïidant à un complément d'instruction. Si ces réqui- 
sitions sont rejetées, un nouveau délai pour le dépôt de l'acte 
d'accusation court du jour où a été rendue la décision de la 
chambre du conseil. 

IV. BECOUBS GONTBE LES DECISIONS DD JDGB D'INSTBCGTlOIf 

ET DE LA GHAMBBB DU CONSEIL. 

Abt. 113. Quiconque estime qu'il lui a été fait grief par une 
ordonnance ou une négligence du juge d'instruction, au cours des 
constatations préliminaires ou de l'instruction ou de la procédure 
qui suit le dépôt de l'acte d'accusation, a le droit de provoquer 
sur ce point une décision de la chambre du conseil, et de formuler 
sa demande par écrit ou oralement devant le juge d'instruction, 
ou directement devant la chambre du conseil. Ce recours ne suspend 
l'exécution de l'ordonnance du juge d'instruction que dans les cas 
spécifiés à l'article 108. La chambre du conseil statue en audience 
non publique, le juge d'instiniction et le ministère public entendus. 

^'> La commtflsion de la Chambre des pouvoir être compromis par la négligence 

députés avait ajouté à celte disposition , du ministère public. ( Rapport de Ja corn- 

que le défaut de déposer Tacte d^accu- mission de la Chambre des députés, 

sation ou de le déposer dans le délai légal 1 87Q , p. 6. ) Il résulte de là que, lors- 

vaudrait désistement de Taccusation. Cette que le ministère public ne remplit pas 

addition n*a pas été conservée par ce son devoir, il y a lieu seulement à Pappli- 

molir que Tinlérét public ne doit pas cation de Tarliclesy. 
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AfiT. 11 A. En principe, la décision de la chambre du conseil 
est en dernier ressort. Cependant le ministère public, l'accusateur 
privé et l'accusé peuvent se pourvoir devant la cour de seconde 
instance contre cette décision lorsqu'elle a trait h la disjonction 
d'une affaire d'avec celles qui lui sont connexes, à l'emprison- 
nement ou à la mise en liberté , ou à la fixation de la somme 
à déposer à titre de garantie. 

Le ministère public et l'accusateur privé peuvent, de plus, se 
pourvoir près la cour de seconde instance contre les décisions 
qui rejettent des réquisitions tendant à ce qu'une instruction soit 
commencée , ou ordonnent que l'instruction sera suspendue. 

En principe, le pourvoi n'est pas suspensif (art. 197). Il doit 
être porté devant la chambre du conseil dans les trois jours après 
qu'a été rendue la décision contre laquelle il est élevé. La cour de 
seconde instance statue définitivement sur le pourvoi en séance 
non publique, le ministère public entendu. 

En statuant sur ces pourvois, la cour ne peut, en aucun cas, 
modifier au détriment de l'inculpé les ordonnances et décisions 
contre lesquelles aucun recours ne s'est produit. Au surplus, elle 
a le droit de faire régulariser la procédure lorsqu'elle y découvre 
des irrégularités qui n'ont pas été ou ne pouvaient être la matière 
d'un pourvoi. 

Si elle reconnaît le bien fondé d'un pourvoi contre la suspen- 
sion d'une instruction , elle peut immédiatement prononcer la mise 
en accusation, lorsqu'il s'agit d'un acte dont la poursuite a été 
requise par un accusateur autorisé (art. 99) et à raison duquel 
l'inculpé a déjà été interrogé. 

Art. 115. Les transmissions de pièces nécessitées par ces 
pourvois ne doivent pas, autant que possible, retarder le cours de 
la procédure; au besoin il est pris copie des pièces sans lesquelles 
elle ne pourrait être continuée. 
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CHAPITRE XL 



DU CONSTAT ( AVGENSCnEIN) ET DES EXPERTS 









( SACHVERSTÂNDIGE ). 



I. OD CONSTAT ET DE L'EXPERTISE EN GÉNÉRAL. 



Art. 116. II y a lieu à constat ^^Augenschein) toutes les fois que 
cette opération parait nécessaire pour éclaircîr une circonstance 
qui intéresse la recherche. Il y doit être toujours procédé en pré- 
sence de deux témoins instrumentaires (Gerichtszeugen) ^^\ et même 
de l'inculpé lorsque sa présence est utile pour la reconnaissance 
des objets recherchés ou pour obtenir les renseignements néces- 
saires. Le défenseur de l'inculpé a le droit d'assister au constat. 

Il doit même être donné avis, à moins d'inconvénient particu- 
lier, au défenseur déjà constitué, du commencement de la procé- 
dure du constat ^^^ 



^') L'assislanee de témoins iDstnimen- 
taires est une ancienne institution autri- 
cbienne, qui figurait également dans les 
Codes de 1 85o et 1 853 (art. 1 1 7 et 1 77 ). 
Les Godes d^instrnction criminelle de la 
Saie et du grand-duché de Bade exigent 
paiement la présence de témoins instru- 
mentaires (auxquels ils donnent le nom 
de Vrkundtpertonm) à la plupart des 
constatations faites au cours de Tinforma- 
tion. Cette institution a été écartée comme 
inutile par les rédacteurs du projet de 
Gode d^instmction criminelle allemand 
actuellement soumis au Reichstag; ils 
ont fait remarquer que , puisque le procès- 



verbal de la déposition d*un témoin dressé 
par le juge et le greffier fait preuve que 
le témoin a déposé ainsi qu^il est écrit 
dans ce procès-verbal, le- procès-verbal 
dressé à l'occasion d*un constat doit suffire 
à prouver la sincérité des constatations 
qu'il indique avoir été faites par les offi- 
ciers de justice. 

(*) Le constat (tfupectio œularù) est 
essentiellement une opération de Tinstnic- 
tion à laquelle le juge peut seul procéder 
(voy. art. 97). En Wurtemberg, en Saxe 
et dans le grand-duché de Bade , d'autres 
fonctionnaires que le juge peuvent pro- 
céder au constat dans les affaires de peu 
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Art. 117. Le procès-verbal de constat doit contenir un tableau 
fidèle et complet des objets placés sous les yeux; leur description 
précise doit être complétée , s'il y a lieu , par des dessins ou des 
plans. Les mesures, poids, grandeurs et distances doivent être dé- 
terminés selon le mode usité et de façon qu'aucun doute ne sub- 
siste. 

Art. 118. S'il est utile que des experts assistent au constat, le 
juge d'instruction doit, en principe, en amener deux. 

La présence d'un seul expert suffit quand l'aiïaire est de peu 
d'importance , ou lorsqu'on ne peut attendre l'arrivée du second ex- 
pert sans compromettre le résultat des recherches. 

Art. 1 1 9. Le choix des experts appartient au juge d'instruction. 
S'il y a des experts désignés près les tribunaux, il n'en peut être 
pris hors de la liste que lorsqu'il y a urgence , ou lorsque ces ex- 
perts sont retenus par des circonstances particulières, ou lorsqu'ils 
sont suspects. 

L'expert qui n'obéit pas à la citation qui lui a été délivrée, ou 
refuse de prêter son concours au constat, peut être puni par le 
juge d'instruction d'une amende de cinq à cent florins ^*^ 

Art. 120. Les personnes qui ne doivent pas être entendues 
comme témoins, ou prêter serment dans Tafiaire en cours d'ins- 
truction, ou qui sont avec l'inculpé ou la personne lésée dans les 

d'importance. Celte opération est entourée ^^^ C'est une question controversée en 

de formes nombreuses et solennelles, théorie, que celle de savoir si Texpert 

parce que, seule parmi tous les actes de peut être contraint sous sanction pénale 

l'instruction, elle crée une preuve dans de prêter le secours de son art au juge 

toute la force du terme, et qu'à ce titre qui Fen requiert. Lèis législateurs du Ha- 

elle constitue en quelque sorte une partie novre, de la Prusse et de la Saxe Tauto- 

du débat public ( llauptverhandlung ; voy. riseot à s'y refuser, 
art. 3 5a). 
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rapports déierminés par Farticle iSa. S i. ne peuvent être em- 
ployées comme experts, à peine de nailité de l'opération. En prin- 
cipe, il doit être donné avis à Faccusateur et à l'inculpé, avant qu'il 
soit procédé au constat, du choix des experts. Si des objections 
graves sont présentées, et s'il n'y a pas d'urgence, d'autres experts 
doivent être commis. 

Abt. 121. Si l'expert est déjà assermenté à raison des fonctions 
permanentes qu'il exerce, le juge d'instruction lui rappelle, avant 
qu'il commence à remplir sa mission. la sainteté du serment qu'il 
a prêté. 

Les autres e3q>ert5 doivent, avant qu'il soit procédé à l'opéra- 
tion de constat ''\ prêter serment d'en rechercher avec soin tous 
les éléments, de consigner fidèlement toutes leurs observations, et 
de donner leur rapport [BefunJ) et leur a>is en toute science et 
conscience et en se conformant aux règles de leur science ou de 
leur art. 

Abt. 122. Les experts doivent rechercher et inspecter l'objet 
du constat en présence des gens de justice, excepté lorsque ceux-ci 
jugent convenable de s'éloigner par respect pour la morale, ou 
lorsque les observations exigent un examen prolongé ou de lon- 
gues recherches, comme lorsqu'il y a lieu de rechercher un poi- 
son; mais, dans ce cas, toutes précautions doivent être prises 
pour s'assurer que foi sera due aux constatations que doit faire 
l'expert. 

Si les experts doi%ent, en accomplissant leur mission, détruire 
ou modifier un des objefs sur lesquels porte l'enquête, une portion 
de cet objet doit être autant que possible mise sous la garde de 
justice. 

' Voyez eir«^ion art. 2â-'i. 
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Art. 123. Le juge d'instruction dirige le constat. Il décrit, en 
tenant compte autant que possible des dires de l'accusateur et de 
l'inculpé ou de son défenseur, les objets sur lesquels devra porter 
l'examen des experts et pose les questions qu'il juge convenable. 
Les experts peuvent demander qu'il leur soit donné soit par la lec- 
ture de pièces, soit par l'interrogatoire de témoins, des renseigne- 
ments sur certains points déterminés lorsqu'ils l'estiment utile pour 
former leur opinion. 

Lorsque les experts jugent indispensable pour donner leur opi- 
nion de prendre connaissance des pièces de l'instruction, ces pièces 
leur peuvent être communiquées à moins que des motifs particu- 
liers ne s'y opposent. 

Art. 12 à. Les rapports des experts sur les constatations par 
eux faites [Befund) sont consignés immédiatement dans le procès- 
verbal. Leur avis et les motifs sur lesquels il est fondé peuvent ou 
bien être insérés immédiatement dans le procès-verbal, ou bien être 
donnés par écrit dans un délai qui doit être déterminé. 

Art. 125. Si les rapports des experts sur les constatations par 
eux faites diffèrent notablement ou sont obscurs, sans précision, 
contradictoires entre eux ou en contradiction avec les faits relevés, 
et si une seconde audition des experts ne lève pas la difficulté, le 
constat doit être, s'il est possible, recommencé avec l'assistance, 
soit des mêmes experts, soit d'experts nouveaux. 

Art. 126. Si c'est dans les avis des experts que se manifestent 
ces contradictions ou ces lacunes, ou s'il apparaît que les conclu- 
sions ne sont pas logiquement déduites des prémisses posées, et si 
la difficulté n'est pas levée par une seconde audition des experts, 
il y a lieu de prendre l'avis d'un ou de plusieurs autres experts. Si 
les experts sont médecins ou chimistes, on peut prendre, en pareil 
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cas, Tavis d'une Faculté de médecine d'un des pays représentés au 
Reichsrath. Il en est de même quand la chambre du conseil es- 
time nécessaire de prendre Tavis d'une Faculté à raison de la gra- 
vité d'une affaire ou de la difiGculté qu'elle présente. 

11. ->-l>B LA PROCioURB DB L'KNQUÉTB SPECIALEMENT KH MATIERE D'HOMICIDE 
[tÔDTVNGBn) et DB COUPS ET BLESSURES [KÔRPEBVERLETZVlfGESy 

Art. 127. Lorsqu'un décès est présumé avoir été le résultat 
d'un crime ou d'un délit, il doit être procédé, avant l'inhumation, 
à l'eiamen et à l'autopsie du cadavre. 

Si l'inhumation a eu lieu, le corps doit être exhumé h cet effet, ^ 
lorsque les circonstances permettent de penser qu'il y a encore 
utilité à le faire et que l'exhumation ne présente aucun danger 
pour la santé des personnes qui procéderont à l'examen du 
corps. 

Avant de commencer l'autopsie, il doit être dressé description 
exacte du corps et l'identité doit être établie par l'audition de té- 
moins ayant connu le défunt 11 pourra être demandé à ces per- 
sonnes, avant de leur présenter le corps à reconnaître, de décrire 
exactement le défunt. Si le défunt est absolument inconnu, la des- 
cription exacte du corps est portée à la connaissance du public par 
les feuilles publiques. Lors de la visite du corps, le juge d'instruc- 
tion veille à ce que la situation et la pose du cadavre , le lieu où 
il a été trouvé, et la manière dont il était vêtu soient spécifiés avec 
soin. Les blessures et autres traces extérieures de violence sont 
énumérées et décrites. Les moyens et les instruments à l'aide des- 
quels elles ont été faites sont indiqués. Les instruments qui ont été 
trouvés, et dont il a pu être fait usage, sont rapprochés des bles- 
sures et des traces laissées par la violence. 

Art. 128. Il est procédé à la visite du corps et à l'autopsie. 
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conformément aux prescriptions de la matière, par deux hommes 
de Fart, dont l'un peut n'être que chirurgien ^^K 

Le médecin qui a traité le défunt dans sa dernière maladie est 
appelé pour être présent à la visite , lorsque cette mesure est utile 
et n'occasionne pas de retard. 

Art. 129. Les experts doivent énoncer, dans leur rapport, les 
causes immédiates qui ont occasionné la mort, et les causes qui 
ont donné naissance à ces causes immédiates ^^). 

S'il existe des lésions, ils doivent spécifier : i"* si elles sont le 
résultat d'un acte d'autrui; s'' au cas où cette question serait ré- 
solue affirmativement, si cet acte a amené la mort soit parce qu'elle 
en était la conséquence, soit par suite de quelque particularité inhé- 
rente à la personne ou d'un état particulier de la victime, soit par 
suite de circonstances accidentelles, soit parce qu elle est résultée 
de causes médiates que cet acte a déterminées directement ou in- 
directement; 3** enfin, si des secours efficaces et administrés à 
temps auraient pu l'empêcher. 

Le juge d'instruction pose aux experts des questions sur toutes 
les circonstances qui intéressent la décision à rendre, lorsque leur 
rapport ne s'explique pas sur ces points. 

Art. 130. En cas d'infanticide [Kuidestodlung) présumé, il doit 
être recherché, à l'aide des constatations prescrites, si l'enfant est 
né vivant ^^K 



(^) Voyez, sur la distinction entre les 
nicdedns et les chirurgiens en Autriche, 
V Annuaire de la législation étrangère pu- 
blié par la Société de législation compa- 
rée, 187/1, P^8^ ^^9 ^^ ^9^* 

(^) La loi distingue ici les causes immé- 
diates, causes physiologiques, des causes 
physiques qui les ont produites. 

'^ Aux t(Tmes des Godes d^inslruction 



criminelle de i85o (art. 1 33) et de i853 
(arL 90) et du projet de la Chambre des 
députés de ] 869, il devait être également 
recherché si Tenfant était né viable. Celte 
disposition a été écartée comme sans in> 
térét dans la circonstance, et aussi parce 
qu'on a considéré que la constatation ne 
pouvait être faite avec une complète cer- 
titude. 
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AttT. 131. En cas d'empoisonnement ( y^rgift^ng) présumé, les 
constatations doivent, autant que possible, avoir lieu en présence de 
deux chimistes adjoints aui médecins. Cependant, la recherche du 
poison peut être faite par les chimistes seuls « dans un local à ce 
approprié. 

Art. 133. En cas de blessures, il est procédé à la visite du 
blessé par deux experts qui doivent, après une exacte description 
du blessé, dire si les blessures ou les atteintes a la santé paraissent 
légères, graves ou entraînant danger de mort par elles-mêmes, 
soit par leur réunion, soit à raison des circonstances particulières, 
soit indépendamment de ces circonstances: indiquer quelles sont les 
conséquences habituellr^ des blessures d^» cette nalur<^ et quelles en 
ont été les conséquences dans la circonstance, ainsi que la manière 
dont elles ont été faites et les moyens ou instruments employés à 
cet effet. 

Art. 133. S'il est nécessaire de procéder a la visite d^une per- 
sonne du sexe féminin, des accoucheurs ou, dans les affaires de 
moindre importance, des sages-femmes. pf»uvent être commis au 
lieu de médecins et de chirurgiens. 

III. y ODE I»K PROCEDER F.5 C4S DE DOUE SIR L'ETlT \IE5T*L 

ET SCR LA RESPONSABILITE. 

Art. 13â. En cas de doute sur le point de savoir si l'inculpé 
possède l'usage de sa raison, ou s'il est atteint d'une maladie men- 
tale qui peut lui enlever la responsabilité de ses actes, il est commis, 
dans tous les cas, deux médecins pour faire une enquête sur son 
état mental. 

Ces médecins consignent leurs observations dans un rapport, 
rassemblent tous les faits qui peuvent influer sur l'appréciation de 
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l'état mental de Tinculpé , examinent la portée de ces faits consi- 
dérés isolément ou dans leur ensemble, et s'ils constatent l'exis- 
tence d'une maladie mentale, spécifient sa nature, son mode et son 
degré, enfin, s'expliquent, soit d'après les pièces, soit d'après leurs 
propres observations, sur l'influence que la maladie exerce et a 
exercé sur les perceptions, les impulsions, les actes de l'inculpé, et 
sur la mesure dans laquelle existait ce dérangement d'esprit au 
temps où l'acte a été commis. 

IV. EXAMEN D'ECRITURES. 

Art. 135. En cas de doute sur l'authenticité d'un document 
ou s'il y a lieu de rechercher de quelle main émane un écrit, il 
peut être procédé par des experts à une comparaison avec des 
pièces d'écriture d'une incontestable authenticité. 

V. MODE DE procéder DANS L'INSTRUCTION EN MATIÈRE DE FALSIFI- 
CATION OU DE CONTREFAÇON DE PAPIER DE CREDIT PDRLIG [ÔFFEKTLICUE 
crédit-papiers)^ ou DE FARRIGATION DE FAUSSE MONNAIE. 

Art. 136. En cas de contrefaçon ou de fabrication de papier 
de crédit public, le juge d'instruction doit en principe envoyer 
les pièces qui font l'objet de l'instruction au ministère des finances, 
afin d'avoir son avis sur le point de savoir si elles sont ou non de 
bon aloi, quel a été le mode de falsification employé, s'il a été fait 
usage d'un outillage permettant de les multiplier facilement, enfin , 
si des pièces ainsi falsifiées ont déjà été présentées, et dans quel lieu. 

Lorsque la procédure est terminée, les pièces falsifiées ainsi 
que les instruments, matériaux ou objets ayant servi à commettre 
le délit doivent être envoyés de même au ministre: si l'autorité 
judiciaire a de nouveau besoin de ces objets, ils lui sont commu- 
niqués sur sa demande. 
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En cas de falsiGcatioo de billets et de papiers de crédit de !a 
Banque nationale autrichienne privilégiée, ou de ratification de 
monnaie légale du paj-s, le juge d*instruciion doit faire, scût à la 
Banque, soit à Foffice monétaire compétent, la communication et 
l'envoi prévus au présent article. 

Lorsqu'il s'agit de falsification d'une monnaie étrang^r^* ou 
d'un papier de crédit étranger, c'est au ministère de la justice 
que le juge d'instruction s'adresse directement pour avoir Faus 
dont il Went d'être parlé. 

VI. MODE BB PBOCEDEt D1>S Ln^iSTICCTIOU ES MATICBE IFIlKCE^blE. 

Abt. 137. En cas d'incendie, il y a lieu de rechercher particu- 
lièrement de quelle façon le feu a été mis. s'il a été fait emploi 
de matières inflammables, et de quelles matières; dans quel en- 
droit et à quel moment le feu a été mis. si c'est de jour ou de 
nuit, s'il a été mis dans des circonstances telles que faction du 
feu ait atteint les propriétés d'autrui ou ait été sur le point de les 
atteindre, si la vie d'autrui a été mise en danger, si le feu aurait 
pu facilement être éteint dès qu'il a éclaté. Enfin, il y a lieu, 
dans les cas où Fincendie a prr>duit des dégâts, d'estimer l'impor- 
tance du dommage causé. 

VII. MODE DE PROCÉDEB DA5S L'I^STRCCTIO.f E?S VATIEBE 

D'ACTBES DOMMAGES. 

Abt. 138. En cas de crime ou délit avant causé d'une autre 
manière que dans les cas ci-dessus énumérés un dommage ou un 
danger pour la vie ou pour la propriété, il est procédé à un 
constat pour déterminer la nature de la ruse ou de la violence, 
les moyens ou instruments employés, l'importance du dommage 
causé ou prémédité et du gain qui en a été tiré, enfin s'il v a eu 
danger pour la vie, la santé, la s^Vurité ou la propriété d'autrui. 



o. 
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CHAPITRE XII. 

DE LA PERQUISITION SUR LES PERSONNES ET DANS LES MAISONS, 

ET DE LA SAISIE. 



I. DE LA PERQUISITION SUR LES PERSONNES ET DANS LES MAISONS. 

Art. 139. II ne doit être procédé à une perquisition dans les 
maisons {^Hauadurchauchung) ^ cesi-h-dire dans l'habitation et les 
localités qui en dépendent, qu'au cas où il y a présomption grave 
soit qu'une personne soupçonnée de crime ou de délit y est ca- 
chée, soit qu'il s'y trouve des objets qu'il importe de saisir ou 
d'examiner dans l'intérêt d'une recherche déterminée ^*^ 

Il peut aussi être procédé à une perquisition et à l'inspection 
des vêtements des personnes qui, selon toute vraisemblance, dé- 
tiennent certains objets, ou qui sont soupçonnées d'un crime ou 
d'un déHt, ou qui sont mal famées. 

Art. 140. En principe, la perquisition n'a lieu qu'après Tin- 
terrogatoire de l'individu sur la personne ou au domicile duquel 



(^) a. La loi constitutioDoelle du 
a 1 décembre 1867 proclame dans son ar- 
ticle 10 rinviolabilité du domicile {daa 
Hautrecht ist unoerletzUch) , et dédare 
faire partie de la loi constitutionnelle les 
prescriptions de la loi du 37 octobre 1 86 a 
relatives à cet objet. 

h. Il faut se garder de confondre 
reiamcn de la personne avec la perqui- 
sition sur la personne. 



c. L« législateur a employé dans Par- 
ticle 1 39 les mois : «Une recherche dé- 
terminée, w pour indiquer que, s'il est 
nécessaire qu'une information ait clé 
commencée à raison d'un acte punissable, 
il n'est pas nécessaire qu'une instruction 
ait été commencée contre une personne 
déterminée. Les perquisitions peuvent 
être faites pendant toute la dnrée dos 
constatations pnHiminairvs. 
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elle doit être faite, et au cas seulement où l'interrogatoire n'aura 
pas amené la livraison volontaire de l'objet de la recherche, ou 
écarté les motifs qui dictaient cette mesure. Il peut y être procédé 
avant l'interrogatoire s'il s'agit de personnes mal famées, ou s'il y 
a urgence , ou si la perquisition doit être faite dans un local ouvert 
au public. 

En principe , la perquisition ne peut être faite qu'en vertu d'un 
mandat motivé ^^^ Ce mandat doit être notifié à la personne inté* 
ressée immédiatement ou dans les vingt-quatre heures au plus 
tard. 

S'il est ordonné, en cas de crime ou de délit, une perquisition 
au domicile et qu'il puisse y avoir lieu à de plus amples recher- 
ches ou à des mesures ultérieures à prendre par la police dans 
l'intérêt de la sécurité publique, il en doit être donné avis préa- 
lable, s'il est possible de le faire sans délai, aux autorités de police 
les plus voisines afin qu'elles délèguent un agent pour assister à 
l'opération et pour, sans prendre part à l'œuvre de justice, recueil- 
lir les indications nécessaires pour les mesures ultérieures qu'il 
peut y avoir lieu de prendre. 

Si la perquisition doit être faite dans un édifice occupé par des 
militaires appartenant à l'armée ou à la landwehr, il doit en être 
donné avis au commandant, et un militaire désigné par lui assiste 
à l'opération. 

Abt. \à\. Les fonctionnaires judiciaires {^Gerichtsbeamten) ^ ou 
N*s fonctionnaires de la police [Beamten der Sicherheitsbeliârden)^ 

'' En cas d^ urgence, il peut être pro- une perquisition (art. 97), a cependant 

cédé à ia perquisition domiciliaire, sans le droit de requérir les autorités de po- 

ordre do juge, par des autorités judi- iicede procéder, lorsque le représentant 

Claires ou de police (art. aâ , 89, lâi , compétent de Tau lorité judiciaire est al>- 

1** alinéa). Le ministère public, qui, à sent etqu^il y a urgence. Dans ce cas, 

raison de son incapacité générale pour il assiste à la perquisition (art. 88). 
faire des actes d^instruction , ne peut faire 
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peuvent, dans l'intérêt d'une poursuite criminelle et en cas d'ur- 
gence, faire opérer une perquisition dans une maison, même sans 
mandat du juge. Le délégué chargé d'y procéder doit être porteur 
d'une commission par écrit qu'il doit exhiber à la personne inté- 
ressée. 

Les agents de la police (^Sicherheitsorgane) peuvent aussi pro- 
céder de leur propre autorité à une perquisition dans une maison 
dans l'intérêt d'une poursuite criminelle, lorsqu'il a été décerné 
mandat d'amener ou d'arrêt contre une personne, ou lorsqu'un 
individu est surpris en flagrant délit, ou dénoncé par la clameur 
publique, ou trouvé en possession d'objets qui attestent sa partici- 
pation à l'acte punissable. 

Dans tous les cas prévus par le présent article, la personne 
intéressée peut se faire délivrer sur sa demande, soit immédiate- 
ment, soit dans les vingt-quatre heures au plus tard, un certificat 
constatant qu'une perquisition a été opérée et pour quels motifs 
elle l'a été. 

Art. 1â2. Dans les perquisitions on doit éviter les inspections 
inutiles et ne pas déranger ou importuner la partie intéressée au 
delà du nécessaire, prendre tout le soin possible pour ne pas 
compromettre sa réputation et respecter ses secrets en tant qu'ils 
n'intéressent pas l'instruction , enfin , procéder avec convenance et 
modération. 

Le propriétaire du local où a lieu là perquisition doit être 
mandé afin d'y assister. S'il est empêché ou absent, le mandement 
est délivré à un membre adulte de sa famille ou, à défaut, à une 
personne de sa maison ou à un voisin. 

La perquisition doit toujours être faite en présence d'un gref- 
fier et de deux témoins instrumentaires. 

Le procès-verbal de perquisition doit être signé de toutes 
les personnes présentes. S'il n'a été rien découvert de suspect. 
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il en est délivré attestation à la partie intéressée, sur sa de- 
mande. 

IL SAISIE. 

Art. 1A3. S^il est trouvé des objets qui peuvent être intéres- 
sants pour rinformation , il en est dressé inventaire et ils sont 
placés sous la main de la justice ou saisis (art 98). Toute per- 
sonne est obligée d'exhiber ces objets et particulièrement les 
papiers, sur la demande qui en est faite. Si Texhibition d*un objet 
dont la détention est présumée ou démontrée est refusée, et si la 
perquisition ne le fait pas découvrir, la personne qui le détient peut, 
à moins qu'elle ne paraisse elle-même devoir être soupçonnée 
d'avoir commis l'acte punissable ou qu'elle ne soit du nombre des 
personnes que la loi dispense de l'obligation d'être témoin, être 
punie d'une amende de 1 à 5o florins et, s'il y a nouveau 
refus, dans les cas graves, de six semaines d'arrêt [Arrest) au 
maximum. 

Abt. làà. Si la perquisition dans une maison ou sur une per- 
sonne fait découvrir des objets qui ont un rapport avec la perpé- 
tration d'un acte punissable autre que celui à raison duquel il a 
été procédé à la perquisition, ces objets doivent être saisis si cet 
acte punissable est de ceux qui doivent être poursuivis d'office. Il 
doit être, en ce cas, dressé procès-verbal particulier qui doit être 
transmis sans retard au ministère public. Si celui-ci ne requiert 
pas une information, les objets saisis doivent être aussitôt res- 
titués. 

III. PBBQCISiTIO?l ET SAISIE DE PAPIERS. 

Art. 145. Lorsqu'il est procédé à une perquisition de papiers, 
il doit être veillé à ce qu'il ne puisse être pris connaissance de 
leur contenu par des personnes non autorisées. 
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Si le détenteur des papiers ne consent pas à la perquisition , 
les papiers doivent être transmis sous scellés au tribunal. 

La chambre du conseil statue immédiatement sur le point de 
savoir s'il y a lieu d'opérer la perquisition ou de renvoyer les 
papiers. 

Les papiers mis sous la main de justice, et qui ne peuvent être 
inventoriés séance tenante, doivent être placés sous une enve- 
loppe fermée et scellée du sceau du tribunal. Toute personne 
intéressée et présente peut obtenir la permission d'apposer son 
sceau sur l'enveloppe. Lorsqu'il y a lieu de lever les scellés , elle 
doit être appelée afin d'assister à l'opération. Si elle ne comparaît 
pas ou si, étant absente, elle n'a pas été touchée par l'avertisse- 
ment, il est passé outre à la levée. 

IV. SAISIE KT OUVERTURE DE LETTRES ET AUTRES ENVOIS. 

Art. 146. Si l'inculpé est déjà détenu à raison d'un crime ou 
d'un délit, ou s'il v a eu mandat d'amener ou mandat d'aiTêt dé- 
cerné contre lui, le juge d'instruction peut faire saisir les télé- 
grammes, lettres et autres envois émanant de l'inculpé ou à lui 
adressés, et se les faire livrer par l'administratipn des postes et des 
télégraphes et les autres établissements de transport ^^^ Toutes ces 
administrations sont tenues de suspendre ces envois, sur la demande 
du ministère public, jusqu'à ce qu'intenienne l'ordonnance du juge 
d'instruction. S'il n'inter>'ient pas une ordonnance dans les trois 
jours, les établissements de transport ne sont pas obligés de différer 
|)lus longtemps Tenvoi. 

" U secret des lellres est protégé traductioo de cette loi par M. Gonse, 

par la loi constitutionnelle du a t dé- dans l\4iiNN(itiv d# Ut l^ùlaiùm étrmm- 

cenibiv 1867 , art. 10, et par une loi du ^r^ de 1 873 , publié par la Sodélé de 

6 a^ril 1870 roiMTornant spécialement le loiiislation cimi^^rée, pages «79 el sui- 

>ecM des lettres et mils, 0**î*** '* \ ailles.) 
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AxT. 1 il. Les eoiots saisis ne peuvent être oaverls que par le 
juge dln^lrvclion et arec Fast-enliiDent de Fîik^uIjkî. Si rioculjHf 
d\ consent pas. le juge (TinstnirtioD doit pivalablenient obtenir 
Fassentîment de ia chambre du conseil ^ , sauf en cas d'urg**nce. 

Lors de Fuuierture, dont il doit être tenu [»rr»cis-verbal, le 
cachet df»it être respecté . Ff^nvfl^pjie et Fadresse doivent être con- 
seirés- 

AvT. 1&8. La saisie des envois doit être iuiniédiateuient dé- 
Donctfe. dans les vingt-quatre heures au plus tard, à Finculj^é ou, 
s'il est absent, à Fun des siens. S'il est prx^céiJé à Fi>u^erlure des 
envois, les télégrammes et les lettres sont communiquais en ori- 
ginal oa en copie, en tout ou en partie, a Fincu!{»é ou aux desti- 
nataires, à moins que cette commuuicatî<in n'ait }»our résultat de 
nuire à Finstruction. Si nnrul]»é est absent, la comnj unira tion esl 
faite à Fun des siens: à défaut de ceui-ci. le juge d'instruction 
renvoie la lettre à Fe\j>éditeur. s'il juge qu'il y a lieu de le faire 
dans Fintérêt de ce dernier, ou. si la lettre ou le tél«-gramme doit 
demeurer aui pièces, il lui dénonce la saisie. 

.4*1. 1 49. Les envois saisis dont Fouverlure n'est pas jugée 
nécessaire doivent être trarisiuis sans délai au destinataire ou 
renvoyés a Féiablissement de tran*^porL 
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CHAPITRE XlII. 



DE L'AUDITION DES TEMOINS. 



Abt. 150. En principe, la personne citée comme témoin est 
tenue d'obéir à la citation et de témoigner en justice de ce qu elle 
sait relativement aux faits qui font l'objet de l'instruction ^^K 



Art. 151. Ne peuvent être entendus comme témoins, à peine 
de nullité de leur déposition : 

i** Les ecclésiastiques, sur les faits qui leur ont été révélés dans 
la confession ou sous le sceau du secret professionnel ecclésias^ 
tique ; 

9* Les fonctionnaires de l'Etat ^'^, lorsqu'ils ne pourraient dé- 
poser sans violer le secret professionnel dont ils sont tenus, à 
moins qu'ils ne soient déliés de leur obligation par leurs supé- 
rieurs hiérarchiques ^'^ ; 



(^) Aux termes d*un traité du 1 1 mars 
i866, les consuls, chanceliers et agents 
consulaires français, lorsqu'ils sont sujets 
(le la France, ne peuvent être cités en jus- 
lice pour y déposer. Lorsque la justice 
juge n(H:e88aire de recevoir leur dépo- 
sition, elle se transporte à leur domicile 
ou leur demande une déclaration par 
écrit II en est de même à l'égard des 
consuls et agents consulaires américains, 
a Pexceplion du cas où le témoignage 
d'un consul est requis à la décharge 
d'une personne accuséo de crime (art. 3 
de la convention consulaire du 1 1 juil- 
let 1870). Los consuls de Penipiro d'AU 
lemagiie, de ri!)s|Nigne et du Portugal 



jouissent de la même prérogative. Le té- 
moignage des membres de la maison im- 
périale est reçu à leur domicile par legrand 
maréchal de la cour, ou , hors de Vienne, 
par le président de la cour de première 
instance (art. i55). Ils sont dispensés 
du serment; il leur suffit d'affirmer par 
écrit la sincérité de leur déposition. (Ins- 
truction ministérielle du ih mai 18 Si.) 

<*) De l'État, mais non de la province 
ou de la commune. 

^^) L'article ne parle pas des médecins, 
pharmaciens , sages-femmes , avocats , elc. 
Le Code pénal, art. 698 , 699, oblige les 
médecins, etc., au secret professionnel. 
Los avocats v sont tenus aux termes de 
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• 

S"" Les personnes qui, au temps où elles doivent déposer, sont, 
à raison de leur état physique ou de leur situation d'esprit, hors 
d'état de dire la vérité. 

AfiT. 152. Sont dispensés de l'obligation de témoigner : 

i** Les parents et alliés de l'inculpé en ligne directe ascendante 
et descendante, son conjoint, les frères et sœurs de son conjoint, 
ses frères et sœurs et leurs conjoints, les frères et sœurs de ses père , 
mère, grands-pères et grand'mères, ses neveux, nièces, cousins 
germains, ses parents adoptifs, ses enfants adoptifs et son pupille; 

s"* Le défenseur, relativement aux faits qui lui ont été confiés 
par l'inculpé en sa qualité de défenseur. 

Si une des personnes citées comme témoins est dans les rela- 
tions ci-dessus spécifiées avec un seul ou plusieurs coïnculpés, 
elle ne peut refuser de témoigner à l'égard des autres que dans 
le cas oij il ne serait pas possible de ne comprendre que ces dor- 
oiers dans sa déposition. Le juge d'instruction doit avertir les 
personnes appelées comme témoins, soit avant leur audition, soit, 
aa moins, aussitôt que la nature de leurs relations avec l'inculpé 
est relevée, qu'elles ont le droit de se refuser à déposer. Mention 
doit être faite dans le procès-verbal de la déclaration faite par le 
témoin en réponse à cet avertissement. Si le témoin n'a pas re- 
noncé expressément au droit qu'il a de se refuser à déposer, i»u 
déposition est nulle. 

Abt. 153. Un témoin ne peut être contraint de dépotmr ou <i^ 
répondre à une question, quand sa déposition ou h» rv^m^t^u nut 
serait un préjudice matériel ou moral, direct et Uu^miinhi «iiJ n 
sa fortune ou à sa personne, soit à la personne* m h lu inthu.t 

la loi { AdvokaêtmorJmmMg ) da 6 juillet été confiffi ^mr lutmi^if m ^ 
]808. La loi permet aa défenseur de de déU'u*u*in- -^ inm^^ ^\ ti -. 
rinculpé de déposer de» laits qui lui ont (art. i r»9 . *j" ; 
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d'un des siens (art. iSa, S i*^), à moins que l'affaire ne soit 
particulièrement grave. 

Art. 15&. Les personnes qui sont empêchées par la maladie 
ou par des infirmités de comparaître devant le tribunal peuvent 
être entendues à leur domicile. 

Art. 155. Le témoignage des membres de la maison impé- 
riale sera reçu à leur domicile par le grand maréchal de la cour, 
ou, hors de Vienne, par le président de la cour de première ins- 
tance du lieu de leur résidence. 

Art. 156. Si le témoin réside hors du ressort du tribunal 
de district dans la circonscription duquel se trouve le juge d'ins- 
truction, en principe il y a lieu de commettre, pour recevoir la 
déposition du témoin, le tribunal de district dans le ressort duquel 
il réside. Cependant, si le juge d'instruction estime qu'il est né- 
cessaire qu'il entende lui-même le témoin, soit afin que la dépo- 
sition soit complète , soit pour éviter des délais , il peut le citer à 
comparaître devant lui, directement ou par l'intermédiaire du 
tribunal de district dans le ressort duquel ce témoin réside. Si 
le témoin ne peut se transporter qu'avec une trop grande diffi- 
culté ou des frais trop considérables, le juge d'instruction peut 
l'entendre au lieu de sa résidence. Il doit cependant, lorsque le 
lieu de cette résidence est situé hors du ressort de la cour à la- 
quelle il appartient, en donner aussitôt avis à la cour compétente. 

* 

Art. 157. Si les témoins à entendre résident hors des pays 
représentés au Reichsrath, il y a lieu, en principe, de commettre 
rogatoirement le juge étranger compétent pour recevoir leur dépo- 
sition. La commission rogaloire doit contenir les renseignements 
nécessaires, indiquer les questions à poser, avec prière de provo- 
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• 



qoestioK dont sa déZT**' '** '*^'"»f «»» à» témoin par 1« 



W.que o„ dans „„ aut^^^^; ^ï!' ^"'''''' ^' ^ «^«"«é p„- 
•nim^iat '''"'« 1"««« «» lancée, à son supérieur 

^^ i« serWc« sani^i!: e Ie":' '"Z^^^' '^ ^---. 
«^-e P«l.Uc oo priré des roVéts "" """"""' '^^'^ '^ 



'*»*» «O'^. ao mari^^ '^^" "^ "•^-- «f««e amende d. 
"*«*»' «ramener. S'il fa.,'7f T '«"»-<^o'np«niUon . et d'un 
^'^- 'e juge d-insi™!! 1 ;* " '"^""^ P" ^"-- "- 

'^«^«oo peut décemerle ."" '"" "'^°'^- '^ J^S^ ^i"^- 

do «émoin. «r«ecation du mandai sont à la charg.. 

'l«T. 160 Si le !#: ■ 

»*»i« par la *loi de d.Cr 0^7'"'' "'^ "'"'' ^"^ "^^^^^ 
^-<^«o" peut lui infli,^r„„ ': 7T "™T- '' ^"^ '^ "^"- 

•»•«"■ el s'il persiste i„, " r '"° '""' "^ "^^-"- 

1^ «*• «lan» s..„ refus, el .,ue FatTaLre s./.i i,,,^^^_ 
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tante, les arrêt» poor sa semaiiKS, ao ■iaiimuin, sans cependant 
(jae la poursuite et fa^hèrement de rinstniction paissent en 
souffrir ' . 

Ait. 161. Les téai«>ms qui relèvent de la juridiction militaire 
peurent, selon que le juge drinstruction le juge convenable, être 
entendus par lui comme les autres témoins ou par le juge mili- 
taire de la juridiction dutpiel ils relèvent ^ . Dans le premier cas, 
le juge dlnstruction doit faire parvenir la citation au chef de 
corps {rorgeaeize Cùmmûmdo) ou au commandant de la plus proche 
station militaire ( MSitârStahim m, si wrfi » ) ; dans le second cas, 
demander au juge militaire, duquel relève le témoin, de recevoir 
sa déposition. La déposition des personnes qui font partie de la 
gendarmerie, de la prévôté militaire [Mditâr-PolizeifBtache) et de la 
police (Sicherheitstrache)^ est toujours reçue de la même façon que 
celle des témoins non militaires. Cependant, les chefs de corps 
[idInUtàhilge Commandanten) seuls sont cités directement; leurs 
subordonnés ne reçoivent la citation que par Fintermédiaire de 
leurs supérieurs auxquels il appartient de prendre les mesures 
nécessaires pour les faire comparaître devant Tautorité civile. 

Si un témoin relevant de la juridiction militaire se refuse à 
comparaître devant le juge d'instruction , ou à déposer lorsqu'il 
en est requis, ou à prêter serment, le juge d'instruction s'adresse 
directement au supérieur de ce témoin, et ce supérieur doit appli- 
quer la loi au témoin récalcitrant. 

Abt. 162. Les témoins doivent être entendus par le juge 
d'instruction séparément et hors la présence de l'accusateur, de 

^^> Voyez art. s 6 8. comme témoins oe poovaient être en- 

^') Aux termes des Codes dMnstroction tendus par le juge d^instrodion que dans 

criminelle de i85o (art. i6&) et de les localités où il n*existait pas de juge 

i853 (art lao), les militaires cités militaire. 
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la partie civile ou de Tinculpé ou d'autres témoins. Il leur est 
donné un siège pendant qu'ils déposent. 

Art. 163. Si le témoin n'entend pas la langue usuelle du tri- 
bunal, sa déposition ne peut être reçue sans l'aide d'un inter- 
prète que si le juge d'instruction et le greffier possèdent suffi- 
samment la langue que ce témoin parle. S'il est nécessaire, il est 
joint aux pièces une traduction certifiée du procès-verbal dans le 
langage usuel du tribunal. Ce cas excepté , le témoin ne peut être 
entendu qu'avec l'assistance d'un interprète assermenté. La dé- 
position doit être consignée sur le procès-verbal dans la langue 
employée par le témoin et traduite dans la langue du tribunal. 
L'interprète peut être employé comme greffier. 

Art. 16&. Si le témoin est sourd, les questions lui sont posées 
par écrit, et, s'il est muet, il lui est demandé de répondre par 
écrit. Lorsqu'il est impossible de recourir à ce mode d'audition, 
la déposition du témoin est reçue avec l'assistance d'une ou de 
plusieurs personnes qui connaissent le langage par signes dans 
lequel il s'exprime, ou possèdent la faculté de comprendre les 
sourds-muets. Ces personnes doivent préalablement prêter ser- 
ment en qualité d'interprètes. 

Art. 165. Le témoin doit être averti, avant de déposer, qu'en 
réponse aux questions qui lui seront adressées il doit dire la vérité 
en toute science et conscience, ne rien dissimuler, et faire sa dé- 
position telle qu'il la puisse confirmer sous serment s'il en est 
requis. 

Art. 166. Le juge demandera ensuite au témoin quels sont 
ses noms, prénoms, âge, lieu de naissance, religion, profession, 
industrie ou emploi, et, s'il y a lieu, l'interrogera sur les autres 
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points intéressant sa personnalité, particulièrement sur ses rela- 
tions avec l'inculpé ou toute autre personne intéressée dans l'ins- 
truction. 

Le juge pourra, lorsque d'après les circonstances particulières 
de l'affaire il l'estimera absolument nécessaire, demander au té- 
moin s'il a déjà été impliqué dans une instruction criminelle et 
quelle a été l'issue de cette instruction. 

Art. 167. Le juge devra laisser le témoin narrer sans être 
interrompu les faits sur lesquels portera son témoignage, et ne 
provoquera qu'après les explications complémentaires ou de na- 
ture à faire disparaître les obscurités ou les contradictions. Il 
devra être particulièrement demandé au témoin comment le fait 
est parvenu à sa connaissance. Le juge devra éviter autant que 
possible de préciser dans les questions qu'il posera les circons- 
tances de fait sur lesquelles le témoin s'expliquera pour la pre- 
mière fois dans sa réponse. 

Lorsque des questions de cette nature seront posées , il en devra 
être fait mention dans le procès-verbal. 

Art. 168. Lorsqu'il y aura lieu de faire reconnaître par le 
témoin des personnes ou des objets, ces personnes ou ces objets 
lui seront représentés après qu'il en aura donné une description 
exacte avec le détail des signes distinctifs. 

Si les dépositions des témoins sont en désaccord sur des points 
importants, le juge d'instruction pourra recourir à une confron- 
tation. 

En principe, la confrontation ne pourra avoir lieu entre plus 
de deux personnes à la fois. Les personnes confrontées devront 
être entendues l'une après l'autre sur chacune des circonstances 
sur lesquelles elles sont en désaccord. Leurs réponses seront con- 
signées au procès-verbal. 
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Abt. 1 69. Lie serment ne sera demandé aux témoins dans Tins- 
tnictîon que lorsqu'il y aura lieu de craindre qu'à raison d'une 
maladie, d'une absence ou du défaut de résidence fixe, ou pour 
tout autre motif, ils ne puissent se représenter lors des débats de- 
vant le tribunal, ou lorsque l'accusateur ou l'inculpé requerra 
pour des motifs graves que le serment soit exigé, ou lorsque le 
juge d'instruction ne croira pouvoir obtenir la vérité complète que 
si la déposition est faite sous serment ^'^ 

Abt. 1 70. Le serment ne pourra être prêté, sous peine de nul* 
lité de ce serment : 

1* Par les- personnes convaincues ou soupçonnées d'avoir 
commis Facte coupable à l'occasion duquel elles sont entendues, 
ou d'y avoir participé ; 

Q** Par celles qui sont recherchées à raison d'un crime, ou qui 
ont été condamnées pour crime à une peine entraînant perte de 
la liberté et n'ont pas encore purgé leur condamnation ; 

3° Par celles qui ont déjà été condamnées pour faux témoi- 
gnage ou faux serment ; 

&"* Par celles qui, au moment de leur audition , n'ont pas encore 
accompli leur quatorzième année ; 

5* Par celles dont les facultés de perception et de mémoire sont 
notablement affaiblies ; 

6" Par celles qui vivent en état d'inimitié avec les inculpés 



''^» Il est de doctrine en Autriche que 
le témoin ne doit pas prêter serment 
deux fois, la première dans Tinstruction , 
b seconde, lors des débats publics, par 
ce motif que la mulliplicilé des serments 
en compromet la dignité et la sainteté. 
On comprend dès lors pourquoi le ser- 
ment n^est exigé en principe par la loi 
que lors des débats. Les jurisconsultes 



autrichiens critiquent vivement le sys- 
tème français, auquel ils reprochent do 
placer le témoin dans une situation telle 
qu'il n'ose plus recliGer ni compléter 
lors des débats sa déposition faite dans 
rinstruction , et de produire en pratique 
ce résultai , que le faux témoignage com- 
mis au cours de rinstruction n'est pas 
poursuivi. 
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auxquels leur déposition se réfère, si cette inimitié est, eu égard 
aux personnes ou aux événements, de nature à enlever toute 
créance à leur témoignage ; 

7* Par celtes qui ont indiqué dans leur déposition des circons- 
tances démontrées n'être pas vraies, et qui ne peuvent justifier 
que leur déposition, sur ce point, soit le résultat d'une erreur 
involontaire. 

Art. 171. Le témoin prête serment devant le juge d'instruc- 
tion aussitôt après sa déposition, dans les formes prescrites par la 
loi du 3 mai i868. {Bulletin des lois de FEmpire, n» 33^'K) 

Art. 172. La personne lésée par le crime ou le délit devra 
être interrogée, lorsqu'elle sera entendue comme témoin, sur ie 
point de savoir si elle se joint à la procédure. 

Même dans ce cas et lorsqu'elle se portera accusateur, toutes 
les prescriptions relatives à l'audition des témoins seront appli- 
quées en ce qui la concerne. 



^') Le témoin ne prête serment qu'après 
avoir déposé parce que sa déposition 
seule peut faire apparaître les motils qui 
autorisent à lui faire prêter serment de- 
vant le jiiged*instruction. (Voyez art. 1 69.) 

Aui termes de la loi du 3 mai 1868 
({ui donne la formule et règle les formes 
(lu serment, les Israélites prêtent ser- 



ment la tête couverte et la main droite 
sur la Thora (art &). Quant aux per- 
sonnes auxquelles leur doctrine reli- 
gieuse défend de prêter serment, oo les 
avertit de dire la vérité et elles affirment, 
la main levée, qu^elles s^y conformeront. 
{Ho/decret, 16 janvier 1816, et art. 5, 
loi du 3 mai 1868.) 
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CHAPITRE XIV. 

7)E LA CITATION (^VORLADVNg); DU MANDAT D'AMENER (^VOnFUH- 
RVNg); DE LA MISE EN ÉTAT DE DÉPÔT PROVISOIHE (^VORLÂl 
PIGE VEBWABRUNg) ET DE LA DÉTENTION PRÉVENTIVE ^^K 



I. DE LA CITATION. 



II. DU MANDAT D'AMENER, DE LA MISE BN ÉTAT DE D^pAt 

ET DE LA DÉTENTION PREYENTITE. 

Art. 17Â. Si la personne citée ne comparait pas et ne fournit 
pas de motifs d'excuse suffisants, il y aura lieu de décerner contre 
elle un mandat d'amener. 



Art. 173. L'inculpé devra, dans les cas où la loi n'en aura 
pas autrement ordonné , être simplement cité pour être entendu. 
A cet effet, le juge d'instruction lui adressera une invitation rédigée 
par écrit, close et signée de lui. Cette invitation devra contenu* 
la désignation du tribunal et celle de la personne citée , l'exposé 
sommaire de l'objet de l'instruction, le lieu, le jour et l'heure de 
la comparution, et, de plus, l'avis que l'inculpé sera entendu i 

comme inculpé et, faute de comparaître, appréhendé pour être 
amené devant le tribunal. ^ 



1 



f 



'*> Sous ie Code de 1 8o3 , la détention 1 853 avait reproduit en général les dis- i 

préventive était la règle. Le Code de i85o positions du Code de i85o, sur la ma- I 

en a fait Teiceptîon et a établi des règles tière dont traitent Tarticle 17A et les 

concernant le mandat d*amener, le dépôt articles suivants. H en avait cependant 

provisoire, la détention préventive et la modiûé quelques-unes dans un scus li- 

mise eo liberté sous caution. Le Code de béral. 

(î. 
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Art. 175. Le juge d'instruction pourra faire amener et mettre 
en état de dépôt provisoire [vorlàujige Venmhrung) Tindividu 
soupçonné d*un crime ou d'un délit, sans l'avoir préalablement 
cité : 

i*" Lorsque cet individu aura été pris sur le fait, ou désigné 
par la police à sa poursuite, ou par la clameur publique, comme 
l'auteur présumé d'un crime ou d'un délit qui vient d'être commis , 
ou trouvé porteur d'armes ou d'objets provenant du crime ou du 
délit, ou démontrant qu'il y a participé; 

â"* Lorsqu'il avira fait des préparatifs pour prendre la fuite ou 
si , soit à raison de la gravité de la peine qui le menace , soit à raison 
de son mode d'existence, soit parce qu'il est inconnu dans le 
pays, ou qu'il est sans patrie {^ausweis-oderheimatklos)^ soit pour tout 
autre motif important, il y a lieu de présumer qu'il prendra la fuite; 

3" Lorsqu'il aura tenté, soit d'agir sur les témoins, les experts 
ou ses coïnculpés, de façon à empêcher la découverte de la vé- 
rité, soit de détruire, pour entraver l'instruction, les traces du 
crime ou du délit, ou lorsqu'il y aura motif grave de penser qu'il 
tentera de le faire; 

4° Lorsqu'il y aura lieu de craindre, d'après certaines cir- 
constances, que l'inculpé ne commette le fait à nouveau ou ne 
donne effet à sa tentative ou à ses menaces. 

Lorsqu'il s'agira d'un crime puni par la loi de la peine de mort 
ou de dix ans au moins de réclusion (^Kerkeratrafe), le juge d'ins- 
truction devra décerner immédiatement un mandat d'arrêt {Haft- 
befehl) contre l'autour présumé ^^K 



^') Aux termes du Gode de i85o reproduisait cette disposition. Le lëgis- 
(art. 191) et du Gode de 1853 (art. 1 56), lateur a pensé que Tarlide 175 don- 
la mise en état de dépôt était obligatoire nant au juge d^iostruction les moyens 
tontes les fois qu^il s^agissait d'un crime de s'assurer, dans la plupart des cas, de 
punissable de cinq ans au moins de la personne de Tauteur présumé du fait 
rorlusion. Le projet du Gouvernement punissable, il n'y avait pas inconvénient 
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Art. 176. Dans ces cas (art. fjb)^ le juge (Tinstruction dé- 
cernera un mandat d*arrèi [Yerkaftsbefehl) motivé, qui devra être 
notifié à rinculpé immédiatement après son arrestation ou au plus 
tard dans les vingt-quatre heures. 

Lorsqu'il y a lieu d'arrêter une des personnes mentionnées 
dans l'article 1 58, il en doit être donné avis à son supérieur im- 
médiat aussitôt l'arrestation, et même, à moins qu'il n'y ait 
inconvénient à le faire, avant l'exécution du mandat d'arrêt. 
Il doit être donné avis de la mise en liberté aussitôt qu'elle est 
ordonnée. 

Art. 177. Exceptionnellement, l'individu soupçonné d'un 
crime ou d'un délit peut être appréhendé et arrêté provisoirement ^^^ 
sans ordre écrit, pour être amené devant le juge d'instruction, et 
ce, même par ordre du juge non compétent pour l'instruction ou 
des autorités de police ^^^ r 

1^ Dans les cas mentionnés à l'article 176.,$ 1 : 

a*" Dans les cas de l'article 176, $8 s , 3 et i^, s'il y a danger 
à attendre le mandat du juge. 

L'individu arrêté doit être interrogé, sans retard, par le juge 
ou l'officier de police. S'il n'existe pas de motif pour le maintenir 
en état d'arrestation, il doit être immédiatement mis en liberté; 
dans le cas contraire, il doit être traduit dans les quarante-huit 
heures devant le juge d'instruction. 



à se montrer plus iibëral ni à restreindre 
Tobiigatîon de la mise en état de dépôt 
aax crimes punissables de dix ans de 
rerlosion. 

^') Le teite porte vorlàufigê Venoah' 
rung...; mais nous n^avons pas cru devoir 
traduire comme ci-dessus par «mise en 
eut de dépôt» pour ne pas jeter de con- 
fusion dans Tesprit du lecteur. 



^') Sous Tempire du Code de i85o 
(art.i87)ntduCodedei853(art.i5a), 
le ministère public pouvait, dans les cas 
prévue par le présent article, mettre en 
élat de dépôt provisoire. Le législateur 
de 1878 est parti de cette idée que le 
ministère public, eu sa qualité de par- 
tie, ne doit avoir aucun pouvoir sur Tin- 
culpé. 
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Art. 178, Le juge de district compétent pour procéder aux 
constatations préliminaires (art. 89) peut, lorsque l'inculpé, après 
son interrogatoire, semble être l'auteur présumé de l'acte qui lui 
est imputé et lorsqu'il se trouve dans l'un des cas prévus par Tar- 
ticle 176, décider qu'il sera maintenu en état de dépôt jusqu'à 
ce qu'il soit avisé par le juge d'instruction. 

Cette décision est annoncée et motivée verbalement à l'inculpé. 
Mention de l'accomplissement de cette formalité doit être faite 
dans le procès-verbal. Cependant, si l'inculpé le demande, il doit 
être traduit devant le juge d'instruction dans les quarante-huit 
heures au plus tard. 

Art. 179. Tout individu traduit devant la justice ou amené en 
exécution d'un mandat du juge d'instruction doit être interrogé par 
le juge d'instruction dans les vingt-quatre heures. En cas d'impos- 
sibilité, il est maintenu en état d'arrestation; mais il doit être 
interrogé aussitôt que possible, au plus tard dans les trois jours, 
et le motif du retard doit être consigné dans le procès-verbal. 
Après l'interrogatoire, le juge d'instruction décide immédiatement 
s'il y a lieu de remettre l'inculpé en liberté ou de le mettre en état 
de dépôt [die ordmtliclw Untersuchungslkaft verhangen). 

Art. 1 80. L'inculpé ^^^ ne peut être mis en détention préventive 
(Untersuchungshaft) que lorsque, après l'avoir interrogé, le juge 
d'instruction le présume l'auteur du crime ou du délit et lorsqu'il 
se trouve dans l'un des cas prévus par les SS 9 , 3 et A de l'ar- 
ticle 175 ^^^\ 

^'^ L'inciilp(s c'est -à -dire l'individu 173, io lerme •'nctt//7« n'est employé qu<* 

qui est l'ohjol d'une n'quisition à fin pour désigner l'auteur présumé du fait, 
d'instruction ù l'occasion d'un fait détcr- ^'^^ On a reproché au législateur de 

luiné , ('manôc d'un accusateur autorisé , n'avoir pas compris te cas de fla|[rant délit 

ou contre lequel il a été déposé uo acte parmi ceux dans lesquels la mise en dé- 

d'acrusaiion. Au contraire, dans Parliclc tonlion préventive est autorisée. Aux 
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La mise en dëtentioD pnfri^d^»? inc [c>rT»»nir 'piïiil î! ^'i-ri: 
d'un crime qui entraine ia p^in^ «i«^ m«}rt oi .ii st tzd' «Lt ir.nt^if?» 
de reclosion. La dérîsîoQ du jn-^ ^in::*tnif"i*:a •!• ît •kr-^ inni.a- 
cëe Terbalement à Fînmlj^, av»»< !§e* niorlf:^- n -^n *i tt 4*:r«? Uh 
mention dans le prorès-f^^rfc^L Si Finfui-tt b^ reij-i:**rt. U dé- 
rision motivée loi est notifiai? j^rir «iiTit lii:::* l**^ lir. gt-^j'i.itr»? 
heures. 

Les individus appartr^nant a ï^nn*^ »^a •« U iàH'V^rhr app»*^[«^ 
en temps de paii pjur les eieiri^es drLa"îcni«-:i':Q oa I*-^ min<ipaip*s 
(mr Recruioè'Auihddmkg oJer zm J'*m H ;.f'îiJ!L:<»;»/«'« " ii<? pea***nt, 
tant qu'ils sont retenu^. (Jlr** mis «^o dr:rr.t;>n pr^«er/i>i^ j^ar le 
juge criminel non miliuîre. qij4> L>rs|i/J ^«^/it d'rin rrime ou 
dans les cas spécifiés par rarti*:!*? ' 7 ^ - ^ ^' 

Après que la guerre a été déi!lar>fe ou a ^Ult^. rt^ îndiiidas. 
s'ils ont été appelés soas les drapeaui. ne p^utent élre mis en état 
de dépôt que lorsqu'il s'agît d'un crime puni d^ la p^îne de mort 
ou de plus de cinq ans de réclusion. 

Airr. 181. En cas de tumulte ou d'ém^^ute. d«f voi»^ de fait ou 
de tout autre acte punissable commis par un grand nombre d'in- 
dividus, s'il n'est pas possible de découvrir inimédiatemenl les cou- 
pables, tous ceui qui y ont assisté, et qui ne sont pas compl»*tement 
à Fabri du soupçon d'y avoir participé, peuvent élre n*lenus. 

Ils doivent être interrogés, dans l^s trois jours au plus tard, 
par le juge compétent, et remis en liberté, à IV\ceptîon de ceu\ 
qui auront été mis en état de dé(>ôt. 

Art. 182. Lorsque le juge d'm*>truction se transporte, en cas 
de flagrant délit (gleich nach \ erûbung emes Verbrerhens oJer I ei^ 

iermes derartide 175, S i, la roÎM; oa exigent la mise eii vUi de d<'|H4 doi\oiil 
elal de df^pfM est autori^^'*** en cas de fla- ji^ilifier et fiij^er la mise en dt'Ionlion 
f;rant dfHit. Le^ motifs qui jii^lifipnt et |in'%t'riti>i\ 
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gehens)^ pour opérer des constatations, il peut faire défense aux 
individus qu'il juge nécessaire de retenir, de quitter leur résidence 
pendant la journée et même pendant le jour suivant. L'infraction à 
cette défense peut être punie par le juge d'instruction, suivant les 
circonstances, d'une amende de cinquante florins au maximum. 
Il peut de plus être décerné mandat d'arrêt contre le contrevenant. 

III. r DU TRAITEMENT DES DISTENDS AU DÉpÔt 

[vhteksvchvngsgefangenk). 

Art. 183. La mise en état de dépôt ainsi que l'arrestation 
provisoire doivent être opérées de façon à ménager le plus pos- 
sible la personne et la réputation de l'inculpé. Sa liberté ne doit 
être restreinte que dans les limites strictement nécessaires pour 
s'assurer de sa personne et empêcher les communications qui 
pourraient nuire à l'instruction. 

Art. 184. Les individus arrêtés doivent, autant que possible, 
être détenus isolés les uns des autres. Lorsque cette séparation 
n*est pas possible, le juge doit veiller à ce que des personnes de 
sejfe différent ne soient pas réunies, à ce que des coïnculpés ne 
soient pas placés dans la même prison; que des criminels non 
encore endurcis ou encore jeunes ne soient pas détenus avec des 
criminels endurcis et dans la maturité de l'âge. 11 doit être encore 
tenu compte, dans cette répartition des détenus, de leur degré 
d'éducation et de la nature du crime ou du délit relevé à leur 
charge. 

Art. 185. Les prisonniers ayant les ressources nécessaires 
peuvent se procurer à leurs frais les commodités et les occupations 
compatibles avec le but de leur détention , autorisées par le règle- 
ment de la maison et qui n'en compromettent pas la sécurité. 
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Abt. 1 86. Lorsque le prisonnier demande à recevoir la visite 
d^un médecin ou d'un ecclésiastique de sa confession choisi par 
lui n ou lorsque ses parents ou les personnes qui sont en relation 
d'affaires avec lui ou dont il souhaite avoir les conseils veulent le 
visiter, la permission doit être accordée dans les conditions pres- 
crites par le règlement de la maison. Ces visites n'ont lieu qu'en 
présence d'un fonctionnaire judiciaire ^Genchtsperson) et peuvent, 
dans les circonstances oii elles semblent devoir nuire à l'instruction » 
être entièrement interdites par le juge. 

Abt. 187. Le détenu ne peut recevoir ou adresser des télé-» 
grammes, des lettres ou autres envois de ce genre sans que le juge 
d'instruction en ait connaissance, et, lorsqu'il y a lieu de craindre un 
préjudice pour l'instruction , seulement après que le juge les aura 
lus et n'aura pas estimé qu'il y a inconvénient à les laisser parvenir 
à leur destination. La faculté d'écrire aux fonctionnaires supérieurs 
de l'ordre judiciaire ne doit pas être refusée au déteiiu. 

Art. 188. On ne devra recourir à la mise aux fers du détenu 
qu'en cas de désobéissance . de violence ou de rébellion , et au cas 
où il aura fait une tentative ou des préparatifs pour prendre la 
fuite. Cette mesure devra être temporaire et n'être maintenue que 
pendant le temps strictement nécessaire. 

.Abt. 189. Le juge de district ainsi que le président de la 
cour de première instance sont tenus de visiter, au moins une fois 
par semaine et à l'improvisto, accompagnés d'un fonctionnaire 
judiciaire, les prisons situées dans leur ressort, d'interroger les 
prévenus hors la présence des geôliers sur la manière dont ils sont 
traités et nourris, et de donner les ordres nécessaires pour faire 
cesser les abus qui seront venus à leur connaissance. 
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IV. DE LA MISE EN LIBERTÉ SODS CAUTION ^^^ DE LA CESSATION DE L'ÉTAT 

DE DÉPÔT PROVISOIRE ET DE LA DETENTION PRÉVENTIVE {^AVFBEBVNG DBR 
VORLÂVFIGBN VEHWAHRVNG VND DER L«TERSVCBV.\GSBAFt). 

Art. 190. L'inculpé ne devra être maintenu en détention pré- 
ventive et en état de dépôt provisoire, que tant que subsisteront les 
motifs qui auront délerniiné ces mesures. Toutes les autorités qui 
concourent à la procédure seront tenues de s'efforcer d'abréger le 
plus possible cette détention. 

Si l'inculpé n'est détenu qu'à raison d'un des motifs mentionnés 
dans l'art. 170,8 3, la détention ne devra pas en principe être pro- 
longée au delà de deux mois. Cependant, exceptionnellement, elle 
pourra , sur la proposition du ministère public ^^^ ou du juge d'ins- 
truction, être maintenue pendant trois mois^^^ au plus, à dater du 



(*) Le Gode de i8o3 n*admettait pas 
la mise en liberté sous caution, qui fut éta- 
blie en Autriche par le Code de i85o. 
Cependant ce Code n'en faisait pas un 
droit pour Taccusé et ne Pautorisait pas 
quand il s'agissait d'an crime ou d'un 
délit puni de plus de cinq ans de ré- 
clusion. L'appréciation des cas où il y 
avait lieu de mettre en liberté sous cau- 
tion était laissée au juge d'instruction et 
au ministère public ; en cas de désaccord 
entre eux, le Bezirkscollegialgericht , cor- 
respondant à peu près à la cour de pre- 
mière instance d'aujourd'hui , statuait sur 
la mise en liberté sous caution. 

Le Code de 1 853 supprima de nouveau 
œttc institution, par ce molif^f qu'il fal- 
lait que tous fussent égaux devant la loi 
et que celle-ci ne devait pas accorder aux 
rich«,'s une faveur dont par la force des 
rlioses les pauvrrs ne pourraioiit jouir." 

La loi du a 7 octobre iS()a sur la gn- 



ranlie de la liberté individuelle rétablit 
ia mise en liberté sous caution. Ses dis- 
positions ont passé dans ie présent Gode. 

('^ Le projet du Gouvernement et celui 
de la Chambre des députés accordaient à 
«l'accusateur le droit de demander la pro- 
longation de la détention» dans le cas in- 
diqué au texte. La Chambre des seigneurs 
n'a accordé cette faculté qu'au minUtère 
public «parce que l'accusateur subsidiaire 
(Subitidiar-AnkUiirer) ne tient de la loi 
qu'une influence très - restreinte sur la 
détention de l'inculpé, et que dans le cas 
où il existe un accusateur privé ( Privât- 
Anklâger) le délai de doux mois est sufli- 
sant.?? 

'■^^ Ce délai court du jour de l'arresta- 
tion, qu'elle ait été opérée par la police 
ou par le juge de district procédant aux 
constatations préliminnircs, ou par le juge 
d'iiistnirtion. 
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jour où elle aura commencé, par la cour de seconde instance, s'il 
y a des motifs graves et si l'instruction exige de grandes recherches. 

Art. 191. Le juge d'instruction pourra demander à l'inculpé 
relaxé et mis en liberté de prendre l'engagement de ne pas s'éloi- 
gner du lieu de sa résidence sans l'assentiment du juge, jusqu'à ce 
que l'instruction soit définitivement {rechukràftig) terminée, de 
ne pas se celer et de ne pas chercher à entraver l'instruction ^'^ La 
rupture de cet engagement entraîne la réintégration de l'inculpé 
au dépôt. 

Art. 192. S'il ne s'agit pas d'un crime puni de la peine de 
mort ou d'une peine de cinq ans de réclusion au moins, l'individu 
détenu parce que l'on craint qu'il ne prenne la fuite doit être, sur 
sa demande, mis en liberté provisoire sous caution ou avec garantie 
d'une somme déterminée par la chambre du conseil, eu égard à la 
gravité de l'acte punissable ^^), à la personne du détenu et à la for- 
tune de la personne qui fournit le cautionnement. L'inculpé devra, 
de plus, prendre l'engagement mentionné dans l'art. 191. 

Art. 1 93. Le montant du cautionnement sera déposé en justice, 
soit en numéraire, soit en une des valeurs (IVertlipapiere) dans 
lesquelles la loi exige l'emploi des fonds des mineurs ou des inca- 
pables, évaluées au cours de la Bourse du jour du versement. 11 
peut être aussi garanti par une hypothèque sur des immeubles. 



'»'* Aux termes de Tart. 1O2 du Code ^'^ 11 résiiUe de celle disposilioii, rnp- 

d'*instniclion criminelle de i853, Sejii{]^c procliée de la disposition finale de Tar- 

d*iDstriiclion devait faire prendre cet en- ticle 1 98, qu'il doit être tenu compte, dans 

*p/^ment à tout individu poursuivi et Tappréciation de la somme à détermi- 

latwéen liberté. 1^ loi actuelle reproduit ner, du montant des dommages-intérêts 

la disposition de Part. ao3 du Code d^ins- qui poun'orit être accordôs à la partie 

tniftion criminelle de 1800. \vst''0. 
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ou par une caution solvable (art. 187 4, Code civil général autri- 
chien) ^^^ qui s'engage à payer. 

Le montant du cautionnement doit être déclaré confisqué par 
le tribunal , si l'inculpé quitte sans autorisation le lieu de sa rési- 
dence ou ne comparait pas dans les trois jours devant le tribunal 
sur la citation à lui adressée, laquelle, s'il n'a pu être trouvé, doit 
^tre apposée à la porte de son logement. 

Cette condamnation, dès qu'elle a acquis force de chose jugée, 
peut, comme tout autre jugement, être exécutée. 

Le montant du cautionnement confisqué doit être versé au 
trésor (Stoatscoêse); cependant la partie lésée par l'acte punissable 
a le droit de demander qu'il soit affecté par privilège [var allem)^ 
et jusqu'à due concurrence, à l'acquittement des dommages-in- 
térêts. 

Art. 19&. La cour de seconde instance peut, en observant les 
prescriptions précédentes relatives à la prestation de caution ou 
de garantie, décider que l'inculpé sera laissé ou remis en liberté, 
même lorsqu'il s'agit de crimes entraînant une peine de cinq ans 
de réclusion au minimum. 

Art. 195. Lorsque l'inculpé, après qu'il aura obtenu de rester 
en liberté , fera des préparatifs pour prendre la fuite, ou lorsque des 
circonstances nouvelles surviendront qui nécessiteront sa détention, 
il devra être mis en état de détention nonobstant le cautionne- 
mont, qui s'éteindra dès que la détention aura commencé. 

11 en sera de même lorsque la procédure sera terminée, soit 
par un non-lieu ( Emslellung ) , soit par un jugement définitif 
(Etidurtheil). 

<*' Cet arlicle considère comme eau- aclionn<^e devanl les tribunaui delà pro- 
lioD solvable ia personne qui possède vincc. 
une fortune convenable et qui peut être 
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Abt. 1 96. Hors le cas de mise en liberté sous caution et d'ex- 
piration du délai fixé par Taii. 190, S q , la détention prend fin 
par l'ordonnance du juge d'instiniction avec Tassentiment du mi- 
nistère public. En cas de dissentiment entre le ministère public et 
le juge d'instruction , il sera statué par la chambre du conseil. 

Art. 197. Le pourvoi du ministère public contre la décision de 
la chambre du conseil ordonnant la mise en liberté , avec ou sans 
caution, n'aura d'effet suspensif que s'il a été formé avant l'expi- 
ration d'un délai de trois jours, à compter du moment où la déci- 
sion a été connue. 
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CHAPITRE XV. 

DE L'INTERROGATOIRE (vEBNEHMUNg) DE L'INCCLPE ^^^. 

Art. 198. Au cours de Tinstruction , l'inculpé devra être inter- 
rogé par le juge d'instruction hors la présence de l'accusateur ou 
de personnes autres que celles autorisées par la loi. Il devra être 
procédé à l'interrogatoire avec modération et patience. 

En principe, l'interrogatoire sera oral. Cependant le juge d'ins- 
truction pourra permettre de répondre par écrit sur certains points 
difficiles à expliquer. Les témoins instrumentaires ne pourront 
assister à l'interrogatoire de l'inculpé que lorsque le juge d'ins- 
truction le jugera nécessaire, ou lorsque l'inculpé le demandera. 

Dans le cas où le détenu porte des fers, ils doivent lui être en- 
levés avant son interrogatoire, s'il n'y a pas de danger à le faire. 
L'inculpé restera assis pendant l'interrogatoire. Si l'inculpé n'en- 



^') Sous Tempire du Code de 1 8o3« qui 
consacrait le système inquisitorial, Tin- 
terrogatoire de Taccusé était considëré 
avant tout comme un moyen d^obtenir 
l^aveu : les questions devaient lui être 
adressées de façon à le déterminer à 
avouer. La loi parlait de ce principe 
que l'inculpé était tenu de dire la vérité. 
Il en résultait que le refus de répondre , 
le mensonge, la simulation de folie, etc. , 
étaient considérés comme des motifs d^ap- 
pliquer des peines disciplinaires. Ces pé- 
nalités ont été supprimées par une déci- 
sion impériale du 39 mai 18^8. Le Code 
de i85o, au contraire, considérait que 
rinterrogatoire de Tinculpé avait pour but 
principal de lui faire connaître toutes les 



chaînes et de le mettre â même de se dé- 
fendre. Il interdit de prolonger Pinstruc- 
lion dans le but d^obtenir un aveu, n^ad- 
mit pas de peines disciplinaires, et défen- 
dit toute pression directe ou indirecte. 

Le Code de i853 recommandait au 
juge de diriger Tinterrogatoire de façon 
A obtenir un aveu , voulant toutefois qu^il 
fût volontaire. Ce Code lui traçait les 
règles à 8uivi*e pour obtenir cet aveu et 
pour mettre Taccusé en contradiction avec 
lui-même; lui indiquait comment il de- 
vait profiter, pour obtenir un aveu, 
des impressions repenties par finculpë , 
de son angoisse naturellement siirve~ 
nue, etc... (art. 179, 177, 179, 918 du 
Codo dMnstruction criminelle de 1853). 



• , 
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tend pas la langue officielle du tribunal, ou s'il est sourd ou muet, 
il Y aura lieu d'appliquer les prescriptions des art. 1 63 et 1 64. 

Abt. 199. Le juge d'instruction donnera avisa l'inculpe^, avant 
de commencer l'interrogatoire, qu'il doit répondre d'une façon 
précise, claire et conforme à la vérité, aux questions qui lui seront 
posées. 

Après l'avoir interrogé sur les points qui concernent sa respon- 
sabilité, le juge d'instruction lui indiquera en termes généraux le 
crime ou le délit relevé à sa charge et le mettra en demeure de 
s'expliquer dans un récit suivi et circonstancié sur les faits qui font 
l'objet de l'inculpation. Les questions posées ensuite devront 
tendre, sans digressions inutiles, à compléter ce récit, à en faire 
disparaître les obscurités ou les contradictions. Elles devront être 
posées de façon à faire connaître à l'inculpé tous les motifs de sus- 
picion qui pèsent sur lui, de façon à le mettre à même de les dé- 
truire ou de les confirmer. S'il invoque des faits ou des preuves h 
sa décharge, il y aura lieu de vérifier ces allégations, à moins 
qu'elles n'aient manifestement pour but de retarder l'instruction 
de l'affaire. 

Art. 200. Les questions posées à l'inculpé ne devront être ni 
vagues, ni obscures, ni ambiguës, ni captieuses. Elles devront dé- 
river l'une de l'autre dans un ordre logique. 

On devra aussi éviter, particulièrement, de poser des questions 
qui impliqueraient la reconnaissance par l'inculpé d'un fait qu'il 
n'aurait point encore reconnu. 

Les questions qui indiquent à l'inculpé des circonstances de fait 
que sa réponse pourra seule établir, ou qui lui désigneront, à l'aide 
de noms propres ou d'autres signes facilement reconnaissables, les 
complices qu'on recherche, ne pourront être posées que lorsqu'il 
n'existera pas d'autre moyen de l'amener à s'expliquer sur ces 
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{loints. En pareil cas, les questions devront être insérées littérale- 
ment dans le procès-verbal. 

Art. 201. Les objets qui se rapportent au crime ou au délit, 
ou qui servent de pièces à conviction, devront, après avoir été 
préalablement indiqués à Tinculpé, lui être présentés pour qu'il 
les reconnaisse; s'il n'est pas possible de les mettre sous ses 
yeui, on doit le conduire en vue de ces objets pour les lui faire 
reconnaître. L'inculpé pourra être invité à écrire devant le juge 
4]uelques mots ou quelques phrases, lorsque cette mesure paraîtra 
utile, afin d'écarter des doutes sur la sincérité d'un écrit qui lui 
.sera attribué, sans toutefois qu'il puisse être employé de contrainte 
il cet effet. 

Art. 202. Il ne pourra être employé ni promesses, ni repré- 
sentations, ni menaces ou moyens de contrainte, pour amener 
J'inculpe à faire des aveux ou d'autres déclarations déterminées. 
L'instruction ne pourra non plus être retardée par les efforts faits 
en vue d'obtenir un aveu. 

Art. 203. Si l'inculpé refuse de répondre d'une manière géné- 
rale ou de répondre à des questions déterminées, ou s'il simule la 
■surdité, la folie ou l'imbécillité, et si, dans ces derniers cas, le juge 
d*instruction est arrivé à se convaincre de la simulation, soit par 
ses observations personnelles, soit par l'audition de témoins ou 
d'experts, il devra se borner à faire remarquer à l'inculpé que son 
attitude ne peut entraver Imstruclion, et qu'elle peut avoir pour 
effet de le priver de ses moyens de défense. 

Art. 204. Si les nouvelles déclarations de l'inculpé s'écartent 
de ses déclarations primitives, et, en particulier, s'il rétracte des 
aveux antérieurs, il devra être interrogé sur le mobile de ses con- 
tradictions et sur les causes de sa rétractation. 
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Abt. 205. Quand les réponses d'un inculpé diffèrent sur des 
points importants des déclarations des témoins qui déposent contre 
lui ou de celles de ses coïnculpés, ces derniers ne devront être 
confrontés avec lui au cours de l'instruction que si le juge d'ins- 
truction le considère comme nécessaire pour la manifestation de 
la vérité. Dans ces confrontations, il y a lieu d'observer le modo 
de procéder prescrit par l'art. 168, S 3 ^^^ 

Les personnes désignées en l'art. i5q, S t, loi*squ'elles auront 
consenti à être entendues comme témoins, pourront décliner toute 
confrontation avec l'inculpé, à moins que celui-ci ne la réclame 
lui-même. 

Art. 206. Les aveux de l'inculpé ne dispenseront point le juge 
d'instruction du devoir d'arriver, autant que possible , à la démons- 
tration des faits. Si l'aveu est général et confirmé par les autres 
données de l'instruction, l'obligation de procéder à de nouvelles 
investigations sera subordonnée aux réquisitions spéciales de l'ac- 
cusateur. 



^*) Aoi termes de Tart. i83 du Gode Aux termes du présent article, le ju(je 

d*in8tniclion criminelle de 1 853 , le juge conserve, même dans ce cas, un pouvoir 

dMnstraction devait procéder à une con- d^appréciation. Si le juge repousse la de- 

frontatioD lorsque Tinculpé la demandait mande qui lui est faite, rinculpë a son 

formellement dans Tintérét de sa défense. recours devant la chambre du conseil. 
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CHAPITRE XVI. 



DE LA MISE EN ACCUSATION 



(î) 



Art. 207. C'est h l'accusateur qui! appartient de provoquer 



^') Les législations qui consacrent le 
principe de la procédare orale et pu- 
blique, et qui admettent le système accu- 
sa Loire , se sont toutes efforcées d*entourer 
la mise en accusation de formes protec- 
trices destinées à empêcher les accusations 
provoquées par des passions particidières. 
Pour atteindre ce but, tes divers légis- 
lateurs ont employé des moyens variés. 
Mittermaier disait que les législations 
pouvaient se diviser, à ce point de vue, 
en quatre groupes principaux : 

i' La loi laisse au ministère public le 
pouvoir de décider sUl doit porter Taccu- 
sation devant le tribunal, et quel doit 
être Tobjet de cette accusation. 

3" Il appartient au juge dMnstruction 
de statuer sur la question de savoir si le 
prévenu d*un délit déterminé doit être 
poursuivi. 

3* Les poursuites devant les tribunaux 
dépendent de la décision d^un juge d^ac- 
cusation. 

h* Les actes de Tinstruction doivent 
être soumis à la cour elle-même qui doit 
décider s^il y a lieu à mise en accusation. 

La question de savoir s^U faut per- 
mettre au ministère public de prononcer 
lui-même la mise en accusation , ou si une 
décision judiciaire spéciide doit être 
rendue sur elle, est une des questions 



les plus vivement controversées dans les 
pays qui ont admis le système de la pro- 
cédure accusatoire. Cette question n*a pas 
été tranchée de la même façon par les 
trois Godes dMnslruction criminelle au- 
trichiens de i85o, de i853 et de 1873. 

Le Code de i85o avait établi que per- 
sonne ne pourrait être poursuivi à raison 
d'un crime ou d*un dâit, sans une déci- 
sion judiciaire préalable prononçant la 
mise en accusation. Cette décision était 
rendue à huis dos sans entendre Tin- 
culpé, sur rapport d'un juge, sur les 
réquisitions écrites du ministère public et 
après l'avoir entendu. 

Le Code de 18 53 décidait que la juri- 
diction devant laquelle avait lieu la pro- 
cédure orale statuait sur la mise en accu- 
sation à huis dos, sur les réquisitions 
écrites du ministère public et sur le rap- 
port d'un juge. 

Le Code d'instruction criminelle nou- 
veau fait résulter la mise en accusation 
de l'acte d'accusation {Anklagnehn/i) 
qui émane du ministère public. Cet acte 
d'accusation doit être transmis à Taccusé 
avec avertissement qu'il a le droit d'y 
former opposition. S'il n'y a pas d'oppo- 
sition, la cour de première instance 
ordonne les débats. Si , au contraire , une 
opposition est formée , les actes de la pro- 
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la mise en état d'accusation ^'^ par le dépôt de Tacte d'accusation 
{AnUagesehrifi) ^^\ 

L'acte d'accusation doit contenir : 

1** Le nom de Tinculpé; 

a"" L'exposé de toutes les circonstances du fait punissable rele- 
vées psu* l'accusation à la charge de l'inculpé , qui sont de nature à 
établir la qualification légale de ce fait, notamment des circons- 
tances de lieu, de temps, d'objet, ou de toutes autres circonstances 
nécessaires pour le déterminer nettement; 

3" La qualification légale de l'acte punissable objet de l'accu- 
sation, le texte de loi dont l'application est requise et les indications 
nécessaires pour déterminer le juge compétent [sachliche Zu^ 
stàniigkeit) ; 

W L'indication du tribunal devant lequel les débats doivent 
avoir lieu. 

A l'acte d'accusation doit être annexé : 

Un exposé succinct, mais complet, indiquant avec suite l'en- 
semble des faits, tel qu'il se dégage de la dénonciation ou des 
procès-verbaux de l'enquête préliminaire et de l'instruction. 

L'acte d'accusation doit comprendre, en outre, dans son contexte 



cédnre sont soimiis à la cour de seconde 
iofllaDce , qui statue à hais dos après avoir 
entendu le ministère public. La cour de 
seeonde instance peut ordonner que des 
▼ices de forme soient réparés, que les 
circonstances du fait seront mieux éclair- 
ries, que Taflaire sera renvoyée à un 
autre tribunal; elle peut enfin on re- 
pousser la mise en accusation (art a 1 3) , 
ou décider que suite lui sera donnée. 

^*) Dans certains cas exceptionnels, la 
mise en accusation est prononcée par la 
cour de seconde instance (art. 3i8, hS 
alin. s , 1 1 6 ). 

^*^ L^aete d*accusalion a une très- 



grande importance; c^est cet acte qui fixe 
les chefs d^accusation. La décision défini- 
tive doit statuer sur tous ces chefs et sur 
eux seulement ; c^est aussi sur eux que doi- 
vent porter les questions principales po- 
sées au jury. Lesjugementsquin^épuisent 
pas Taccusation ou qui en dépassent les 
limites, contrairement aux articles aGa, 
a63 et 967, sont nuls et sans effet (art. 
981, alin. 7 et 8). n y a aussi lieu à un 
pourvoi en nullité quand une question 
est posée an jury en violation de Tar- 
ticle 967 el qu'elle a été résolue affîrma- 
livemenl (art. 36/i , alin. 7). 



r 
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ou dans une annexe, la liste des témoins et experts à citer, ainsi 
que l'indication des autres moyens de preuve dont Taccusateur se 
propose de se servir dans les débats. 

L'accusateur peut aussi requérir, dans l'acte d'accusation, l'ar- 
restation de l'inculpé. 

L'acte d'accusation doit être dressé en un nombre d'expéditions 
suffisant pour qu'un exemplaire puisse en être remis à chacun des 
accusés, et qu'il en reste un entre les mains du juge d'instruc- 
tion. 

Art. 208. L'acte d'accusation doit être remis au juge qui a 
dirigé l'instruction, et, s'il n'y a pas eu d'information préalable, 
au président de la chambre du conseil. 

Si le juge d'instruction (ou le président de la chambre du con- 
seil) éprouve quelque hésitation à faire droit à la réquisition ten- 
dant à l'arrestation de l'accusé, il en réfère à la décision «de la 
chambre du conseil. Si ces scrupules ne se produisent pas, ou 
s'ils sont levés par la décision de la chambre du conseil, le jug^ 
d'instruction communique l'acte d'accusation avec ses annexes à 
l'accusé, et l'informe qu'il peut former opposition contre l'acte 
d'accusation, et provoquer une décision de la cour de seconde 
instance, relativement à la compétence du tribunal désigné dans 
l'acte d'accusation, et à l'admissibilité de l'accusation. 

« 

Art. 209. Si l'accusé est déjà détenu, l'acte d'accusation doit 
lui être remis, au plus tard, dans les vingt-quatre heures; si son 
arrestation a lieu aux termes de l'acte d'accusation , il doit lui être 
remis en même temps que l'ordre d'arrestation. 

L'accusé détenu a un délai de vingt-quatre heures pour déclarer 
qu'il forme opposition; ce délai court, dans le dernier cas, du mo- 
ment de son écrou (^seiner Einlieferung). 11 doit donner suite h son 
opposition dans les huit jours suivants, par une déclaration devant le 
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jage (Tinstructîon, qui en dresse procès-verbal, ou par une décla- 
ration écrite. 

Si l'acte d'accusation est remis à son défenseur sur sa demande, 
le délai pour donner suite à l'opposition court du moment de la 
remise de cette pièce au défenseur. 

Si l'accusé reste en liberté, l'acte d'accusation doit lui être remis 
avec avis qu'il peut déclarer son opposition et y donner suite de- 
vant le juge d'instruction, verbalement ou par écrit, dans le délai 
de huit jours. 

Art. 210. Si l'opposition n'a pas été déclarée dans le délai 
légal, ou si l'accusé y a expressément renoncé, le juge d'instruction 
soumet la procédure à la cour de première instance, qui doit or- 
donner immédiatement que les débats auront lieu. 

Dans le cas contraire , le juge d'instruction transmet la procé- 
dure à la cour de seconde instance après qu'il a été donné suite 
à l'opposition, ou après l'expiration du délai ouvert à cet effet; il 
doit, en même temps, en donner avis à l'accusateur. 

La cour de seconde instance statue sur l'opposition rni- audience 
non publique, après avoir entendu le procureur général. 

Il doit être procédé de même quand l'accusé se borne à se 
plaindre de son arrestation, qu'elle ait été ordonnée par le juge 
d'instruction ou par la chambre du conseil (art. a 08); dans ce 
cas encore, la cour de seconde instance doit, procéder comme s'il 
y avait opposition contre l'acte d'accusation^^^^ 

Art. 211. La cour de seconde instance rejette provisoirement 
Facte d'accusation lorsqu'elle le juge nécessaire pour faire dispa- 
raître un vice de forme ou pour faire mieux élucider l'affaire. Dans 
ce cas, l'accusateur doit, dans les trois jours, adresser au juge 

^*) Ainsi , même quand Topposition tation , la cour doit examiner n Taccu- 
n^est dirigée que contre Tordre d'arresr sation est admissible. j^^^ 
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d'instruction les réquisitions qu'il peut avoir à faire, ou remettre 
un nouvel acte d'accusation (art. 97 et A 6). 

Art. s 12. Si la cour de seconde instance juge que les débats 
doivent avoir lieu devant un autre tribunal de son ressort, elle 
évoque l'affaire et statue de suite elle-même. Si elle juge, au con- 
traire, que le tribunal compétent est situé dans le ressort d'une 
autre cour de seconde instance, elle se déclare incompétente et 
transmet les pièces de la procédure à la cour de seconde instance 
compétente, pour être statué ce que de droit. 

Art. 213. Si la cour de seconde instance juge : 

1** Que le fait relevé k la charge de l'inculpé ne constitue pas 
un acte punissable de la compétence des tribunaux; 

a"* Qu'il n'y a pas de motifs suffisants pour retenir l'inculpé 
comme l'auteur présumé du fait; 

3^ Qu'il existe des circonstances à raison desquelles le fait ne 
peut plus être puni ou poursuivi ; 

li^ Que les réquisitions qui doivent être prises aux termes de 
la loi par une personne compétente n'ont pas été prises, ou que 
cette personne n'a pas donné son assentiment dans les cas oh la loi 
le réclame, 

Elle décide qu'il ne sera pas donné suite à l'accusation et que 
la procédure sera arrêtée. 

S'il est des chefs d'accusation qui ne tombent pas sous le coup 
d'une sentence de cette nature, la cour ordonne que les cheifs 
(ju'il y a lieu d'écarter ne figureront plus dans l'acte d^accusation. 
Au cas oii il y a lieu de statuer que l'accusation restera sans suite, 
ot oii il y a un coaccusé qui n'a pas formé opposition contre l'acte 
(l'accusation, la cour passe outre comme s'il avait formé oppo- 
sition. 
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Art. 2 1 a . En dehors des cas prévus par les articles q 1 1 à q 1 3 , 
il est statué qu'il sera donné suite à l'accusation. 

Dans ce cas, il doit être statué en même temps sur toutes les ques* 
tiens concernant la connexité ou la disjonction de plusieurs accusa- 
tions et la citation des témoins ou des experts. De plus, il doit être 
dans ce cas , comme dans les cas prévus par les articles â 1 1 à a 1 3 , 
pris les décisions nécessaires relativement à la détention de l'in- 
culpé, à sa remise à un autre tribunal ou à sa mise en liberté. 

Art. 215. Ces décisions (art. ait à ùià) doivent être mo~ 
tivées de façon à ne pas préjuger la décision du tribunal qui con- 
naîtra du fond de l'affaire ^^K Sur la grosse de ces décisions doivent 
être indiqués les noms des juges qui y ont concouru ^^K 

Art. 216. La seule voie de recours contre la décision sur l'op- 
position est le pourvoi en cassation (Nichtigkettsbeschwerde) devant 
la Cour suprême siégeant comme Cour de cassation. Ce reeoursv 
ne peut être formé que dans les cas suivants : 

i" Si les prescriptions des articles a 07 à a 09, relatives au 
dépôt et h la communication, n'ont pas été observées; 

a* Si la cour de seconde instance n'était pas compétente pour 
statuer sur l'opposition ou a statué étant irrégulièrement composée , 
ou lorsqu'un des juges qui ont concouru à la décision avait été 
récusé à bon droit [mit Grand abgelehnt) , ou devait s'abstenir aux 
termes de la loi [nach dem Gesetze ausgeschhêsen). 

Art. 217. Le pourvoi en nullité peut être formé par le pro- 

(1) Le iëipdatear 8*681 préoecupé d*ein- qu'elles écartent des chefs d*accasa- 

pécher qoe les dédsîofis statuant sur les tion. 

oppositîoiisàracted^aecnsationpr^ugent ^*> Cette indication est nécessaire pour 

b dédaion définitÎTe. Aussi Tartide 9&& qu'on puisse savoir si un pourvoi 8*ap- 



dispose-tril que ces décisions ne doivent pnyant sur la composition irrégulière de 
être lues dans les débats qu'autant la cour est bien fondé. 



/ 
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cureur général prèg la cour de seconde instance ^^\ par l'accusateur 
privé ^^^ et par Tinculpé. Il doit être remis au juge d'instruction 
(art. 2089 S t), de quelque personne qu'il émane, dans les trois 
jours de la notification de la décision. Les griefs y doivent être 
nettement déterminés. 

La Cour suprême siégeant comme Cour de cassation statue sur ces 
recours en audience non publique, et le procureur général entendu. 

Si le recours est fondé (art, Q16), la Cour annule {aujhebi) la 
décision de la cour de seconde instance et ordonne que la pro- 
cédure sera régularisée. 

Art, 218. Dans les cas où la cour de seconde instance pro- 
nonce la mise en accusation sans être saisie par un acte d'accu- 
sation (art. 68 , S 2 , et 1 1 & , S &) ^^\ sa décision doif être rendue 
conformément aux articles si&, dernier paragraphe, et à l'ar- 
ticle SI 5. La grosse de la décision, qui doit contenir, autant que 
possible, les indications prescrites par l'article s 07 concernant le 
contenu de l'acte d'accusation , tient lieu , pour la procédure ulté- 
rieure, de l'acle d'accusation. 

Cette décision peut être l'objet d'un pourvoi en cassation con- 
formément aux articles a 16 et a 17. 



Art. 219. Lorsque l'inculpé est définitivement mis en état 



^') Le pourvoi formé par le procurear 
général d^Etat n^a pas d^efiet suspensif en 
ce qui concerne la décision de la cour de 
seconde instance relative au maintien de 
la détention ou à la mise en liberté de 
rinculpé (art. 11/i). 

^') La partie civile n*a pas le droit de 
former un pourvoi (art. A 9, alin. 3). 

(') La mise en accusation peut résulter 
de la décision de la cour de seconde ins- 
tance dans deux cas ; 



1" Quand, après la retraite du mi~ 
nistère public, la partie civile a déclaré 
qu^elle poursuivra Taccusation , et quVn 
vertu de Tarticle 68 les pièces ont été 
soumises à la cour de seconde instance , 
qui décide qu^il y a lieu i accusation ; 

9" Quand la cour de seconde instance 
juge fondé le recours du ministère public 
ou de la partie civile contre la suspension 
de rinstruction. 
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d'accusation (art. aïo, siA, âi8) ^^\ la compétence du tribunal 
devant lequel l'affaire est renvoyée pour être jugée au fond, soit 
par l'acte d'accusation, soit par la décision intervenue sur une 
opposition formée contre cet acte , ne peut plus être contestée , et les 
motifs de nullité mentionnés dans l'article s 1 6 ne peuvent plus 
être invoqués. Au surplus , le fait d'avoir omis de former un recours 
contre l'acte d'accusation et de faire valoir des motifs de nullité 
demeure sans influence sur la procédure ultérieure ^^\ 



(') La mise en éUt d^accusation esl 
considérée comme définitive dans les cas 
soivants : 

1* Qoand Topposilion n*a pas été 
formée dans le délai légal ou a été re- 
tiréet 

9* Quand Topposilion a été formée, 
mais que suite a été donnée à Taccusation 
par la cour de seconde instance ; 

3* Quand la mise en accusation a été 
prononcée par la cour de seconde instance 
(art /Î8,alin. a, ai& et 9i8), et que la 
décision n^a pas été attaquée ou que le 
poonroi en cassation a été rejeté. 



(*} La fin de cet article consacre le prin* 
dpe selon lequel, bien qu^on ait négligé 
de former une opposition à Tacte d^accu- 
sation ou un pourvoi en cassation , le droit 
de faire valoir les nullités dans le cours 
des débats reste intact. 11 y a là un aban- 
don des règles admises par le Code de 
i85o ; celui-ci décidait qu^on devait con- 
sidérer comme couverte toute nullité an- 
térieure à la décision du renvoi, quand 
il n'y avait pas eu de recours contre celte 
décision ou que le recours avait été re« 
poussé. 
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CHAPITRE XVII. 

DES PRÉLIMINAIRES DES DEBATS ^^K 

Art. 220. Tout accusé détenu doit, en principe (art. sai, 
S s), être transféré, dans les trois jours après qu'il a été définiti- 
vement mis en accusation, dans la prison de la cour devant laquelle 
les débats doivent avoir lieu. S'il est accusé d'un crime de la com- 
pétence de la cour d'assises , il doit être interrogé dans la prison , 
dans les vingt-quatre heures, par le président de la cour d'as- 
sises ou son représentant, ou par le président de la cour de pre- 
mière instance. Il lui doit être demandé s'il a quelque chose à 
ajouter ou à modifier aux déclarations qu'il a faites dans l'ins- 
truction. En même temps, il est invité à choisir un défenseur s'il 
n'en a pas encore, et, s'il ne défère pas à cette invitation, il lui en 
est désigné un d'office (art. &i, As). Si l'accusé n'est pas détenu, 
le président peut le citer pour être interrogé, ou faire procéder à 
son interrogatoire par le juge de district dans le ressort duquel il 
se trouve. 

Art. 221. Le jour où les débats auront lieu est fixé par le 
président, de façon à ce que l'accusé ait un délai d'au moins trois 
jours, et, s'il s'agit d'un crime de la compétence de la cour d'as- 
sises, d'au moins huit jours, pour préparer sa défense, et ce, à 
peine de nullité de la citation , sauf si l'accusé consent à ce que le 

(') La procédure dont ii est question Texemple de beaucoup de codes alle- 

dans ce chapitre est celle qui se passe mands , la désigne sous le nom de Var- 

entre la mise en accusation et Touverture bereitungen «tir HauptverhmuUung (pré* 

des débats. On peut Tappeler procédure liminaires ou préparatifs des débats), 
intermédiaire. Le Code autrichien, à 
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délai soit abrégé. Il doit être donné connaissance du jour fixé à 
Taccusé et à son défenseur, au ministère public, et, s'il y a lieu, à 
laccusateur privé et à la partie civile ^^K La citation délivrée à l'ac- 
cusé doit contenir avertissement qu au cas de non-comparution il 
sera selon les circonstances, soit passé outre aux débats en son 
absence, soit décerné un mandat d'amener contre lui, soit, si ce 
mandat ne peut être lancé en temps de droit, ordonné que les 
débats seront ajournés à ses frais et qu'il sera amené pour y com- 
paraître. Les témoins et les experts doivent être également cités 
de façon à ce que, en principe, un laps de temps de trois jours 
sépare la notification de la citation du jour fixé pour les débats. 

En principe , les débats ont lieu au siège de la cour de première 
instance. Cependant le président peut, sauf dans le cas prévu par 
l'article 997, S 3 , ordonner, après avoir entendu l'accusateur, qu'ils 
auront lieu au siège du tribunal de district dans le ressort duquel 
l'acte a été commis. 

S'il y a lieu de prévoir que les débats seront de longue durée , 
il est ordonné qu'un ou deux juges suppléants y assisteront afin 
de remplacer les juges qui pourront être empêchés. 



Art. 222. Si l'accusateur, la partie civile ou l'accusé se pro- 
pose de faire citer des témoins ou des experts non désignés pour 
être cités par l'acte d'accusation, ou par la décision intervenue sur 
l'opposition formée contre cet acte , il doit le dénoncer en temps 
utile au président , en indiquant les faits et points sur lesquels les 
témoins doivent être entendus ^^K 



^') Voyeiarlide^a. 

<') L^artide 907 du Code oblige Tac- 
conteur à donner dans facte d*aocuntion 
une liste des témoins et des experts â 
citer. Qoand une opposition est formée, 
la eoor de seconde insUnce doit stetuer 
sur les demandes à fin de citation de té- 



moins. A défaut d*opposition, fartide sa5 
donne au président le droit d^eiaminer 
les citetions de témoins et d*ezperls, et, 
dans le cas où il a quelques doutes, lui 
prescrit de recourir à Tavis de la chambre 
du conseil. L*artide 999 indique qu'en 
en référant au président, Tacciisateur, la 
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La liste de ces témoins et experts doit être communiquée à l'ad- 
versaire , au plus tard , trois jours avant les débats. S'il s'oppose à 
leur audition ils ne peuvent être entendus, sans préjudice cepen- 
dant du pouvoir attribué à cet égard au président ^^^ (art. a 5 A). 

Art. 223. Les dispositions concernant les formes dans les- 
quelles doivent être cités et entendus les témoins en général s'ap- 
pliquent à ceux qui relèvent de la juridiction militaire. 

Le juge doit leur faire parvenir la citation à comparaître aux 
débats pour déposer, comme dans l'instruction, par l'intermédiaire 
des autorités militaires , selon les distinctions faites par l'article 1 6 1 . 



Art. 224. Si l'accusé ou son défenseur demande qu'il soit fait 
des recherches sur un point intéressant la défense, le président, 
s'il estime cette demande fondée, fait procéder sans délai à la 
constatation ^^^ et, lorsqu'elle a été faite, la porte à la connaissance 
de l'accusateur et de l'accusé ou de son défenseur, pour qu'ils en 
puissent tirer tel parti que de droit. L'accusateur ou la partie 
civile peuvent également obtenir que l'instruction soit ainsi com- 
plétée. 

La discussion des résultats de ces constatations supplémentaires 
est produite en principe (art. 237) au cours des débats. 



partie civile et Taccusé peuvent citer des 
témoins non indiqués dans Tacte d'accu- 
sation ou dans la décision rendue sur 
l'opposition. Si le président ne croit pas 
devoir faire droit à la demande , la cham- 
bre du conseil décide. Il résulte de là que 
les parties ne peuvent pas citer tous les 
témoins que bon leur semble, même en 
supportant les frais des citations. Une 
disposition qui déclarait formellement 
qu'elles avaient ce droit a été rejetée. 
Ainsi les parties désignent bien les té- 



moins à citer» mais la cbambre du conseil 
statue en définitive sur Tadmissibiliké des 
citations. 

^^) Il s'agit \Q du pouvoir discrétion- 
naire du président durant les débats. 

(*) Le président ne pourrait pas, du- 
rant la procédure préparatoire, faire citer 
des témoins pour les débats ou ordonner 
de nouvelles recherches; car le président 
n'a cette faculté qu'en vertu de son pou- 
voir discrétionnaire, et ce pouvoir ne lui 
jçpa rtient que durant les débats (arL a SA ) . 
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Art. 225. Si le président ne croit pas pouvoir faire droit aux 
demandes formées en vertu des articles q â s et 3 s & , la chambre du 
conseil est appelée à statuer. Il y a lieu également à statuer par la 
chambre du conseil lorsque le président estime qu'il y aurait incon- 
vénient à citer tous les témoins et experts nominativement désignés 
dans un acte d'accusation qui n'a pas été Tobjet d'une opposition. 

Les décisions rendues par la chambre du conseil ne sont suscep- 
tibles d'aucune voie de recours (^kein Rechtsmittel fridet statt). Ce- 
pendant la demande peut être renouvelée au cours des débats. 

Art. 226. Si l'accusé démontre qu'à raison du mauvais état 
de sa santé ou d'un empêchement qui ne peut être écarté , il ne 
peut comparaître aux débats , ou si l'accusateur ou l'accusé de- 
mandent , en s'appuyant sur d'autres motifs graves , que les débais 
soient différés, il est statué par la chambre du conseil. La remise 
ne peut avoir lieu à raison de l'empêchement du défenseur, que 
lorsque l'empêchement a été connu de l'accusé ou du tribunal trop 
tard pour qu'un autre défenseur puisse être choisi ou désigné. 

Art. 227. Si l'accusateur abandonne l'accusation avant le com- 
mencement des débats , la chambre du conseil rend une décision 
de non-lieu et ordonne qu'il ne sera pas passé outre aux débats. 

Lorsqu'il est procédé à des constatations judiciaires après la 
mise en accusation, l'accusateur a le droit, avant le commencement 
des débats, de retirer son acte d'accusation en en déposant un 
nouveau conforme aux prescriptions du chapitre xvi. La chambre 
du conseil rend les ordonnances nécessaires en ce qui concerne la 
détention de l'accusé ^^\ 

(') L^ulilité de rintervention de la débats. li importe alors qu^il soit décidé 

cbamlire du conseil, relativement anx si la mise en liberté de Taccosé devra être 

questioDU concernant la détention de Tac- retardée jasqu^à ce que la partie civile ail 

cusé, se comprend quand le ministère dcclarésiellereprendraccusation(art ^18, 

public abandonne faccusalion avant les alin. 3,ct A9). 
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CHAPITRE XVIII. 

DES DÉBATS {^nAVPTVBRnANDLVNG) DEVANT LES COURS DE PRE- 
MIERE INSTANCE ET DES VOIES DE RECOURS CONTRE LEURS 
JUGEMENTS. 



I. DEBATS ET JUGEMENT. 

1* PUBLICITE DB9 DEBATS <^'. 



Art. 228. Les débats sont publics, à peine de nullité ^^l Les 
personnes adultes et sans armes sont seules admises à assister aux 
débats comme auditeurs. Toutefois, l'accès ne peut être interdit 
aux personnes qui sont tenues de porter des armes à raison du 
service public qu'elles remplissent. 

Abt. 229. La publicité des débats ne peut être interdite que 
pour des motifs intéressant les bonnes mœurs ou l'ordre public ^^\ 
La cour ordonne le huis clos d'office, ou sur la demande de l'accu- 
sateur ou de l'accusé, après avoir délibéré en secret et par une 



(>) Le principe de la publicité des dé- 
baU est proclamé dans la loi organique 
du 9 1 décembre 1 867 ( art 1 ) ; il Tétait 
déjà dans le Code de 1 85o (art. 960). 

(*} On reconnaît qu^ii serait contraire 
au principe de la publicité des débats que 
le public ne fût jamais admis qu^avec des 
cartes spéciales Mais le président peut 
en cerlains cas, dans un but de police, 
en \ertu de Tarticle 933, faire distribuer 
des cartes qui seules autoriseront à 



assister i Taiidience (commentaire de 
Neumayer ). 

(^) Le Gode de i85o (art 96t ) nW- 
mettait te huis dos que dans Tintérét des 
bonnes mœurs. L^ordonnance du 1 9 jan- 
vier i859 suspendit complètement la pu- 
blicité de la procédure. Le Code d*ins- 
tniction criminelle de i853 n'admettait 
qu'une publicité très-restreinte (art 111) 
et autorisait le huis dos dans un grand 
nombre de cas. 
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décision rédigée par écrit et motivée, contre laquelle aucun recours 
n'est recevable ^^K 

Abt. 230. Après la lecture publique de cette décision tous les 
assistants doivent se retirer. Les personnes lésées par l'acte pu- 
nissable, les juges en exercice, les membres du ministère public 
(^QmcepUbeanUen der StaaUantJDaUsehaft)^ les fonctionnaires du mi- 
nistère de la justice et les personnes figurant sur la liste des dé- 
fenseurs ne doivent jamais être exclus de l'audience. L'accusé, la 
partie civile ou l'accusateur privé peuvent demander que trois per- 
sonnes de leur intimité soient admises à assister aux débats. 

Abt. 231. Le huis clos peut être demandé dans les conditions 
de l'article 999 , après l'appel de l'affaire, à un instant quelconque 
du débat. Le public peut être exclu pour une partie de la procé- 
cédure ou jusqu'à la clôture de l'affaire. Dans tous les cas, le ju- 
gement doit être rendu en public. 

9* rORCTIOIlS DO PBÙIDBNT^*' ET DB LA COOB PENDANT LES DEBATS. 

Abt. 232. Le p'résident dirige les débats. Il est tenu de pour- 
suivre la recherche de la vérité, et, en conséquence, d'écarter 
toutes les discussions de nature à prolonger le débat sans fournir 
d'éclaircissements utiles. Il entend l'accusé et les témoins et fixe 
l'ordre dans lequel les personnes qui demandent la parole pourront 



^*) n faut ajouter è Tarticle 999, qu*en 
matière de contraventions le huis clos 
peot ëgaiement être prononcé quand il y 
a un accusateur privé et que les deux 
parties le proposent (art kb6). En outre, 
le président peut toujours, en vertu des 
pouvoirs de police que lui confère Tar- 
tide 933, ordonner que la salle d*au- 



dience sera évacuée quand Tordre est 
troublé. Aucune voie de recours n'est ou- 
verte contre cette décision (art. 937). 

(>) On remarquera que les droils 
du président sont nombreux et très-im- 
portants; mais on a évité soigneusement 
de consacrer à son profit un pouvoir illi- 
mité. 
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la prendre; s*ii y a plusieurs chefs d'accusation, il peut ordonner 
qu'il sera traité séparément, soit de l'un d'eux , soit de chacun d*eux. 



Art. 233. C'est au président qu'il appartient de maintenir 
dans la salle d'audience le bon ordre, la tranquillité et la décence 
exigée par la dignité de la justice. 

Toute personne interrogée ou entendue par le tribunal , ou qui 
adresse la parole aux juges, doit parler debout. Le président peut 
cependant faire des exceptions à raison de l'état physique de la 
personne qui parle ou de la longue durée de l'audition. 

Les marques d'approbation ou d'improbation sont interdites. 
Le président a le droit de rappeler à l'ordre les personnes qui 
troublent l'audience de cette façon ou de toute autre, et, s'il y a 
lieu, de faire sortir de la salle d'audience tout ou partie de l'audi- 
toire. Si quelque individu contrevient à ses ordres ou recommence 
à troubler l'audience, le président peut le faire arrêter, et, selon 
les circonstances, le condamner aux arrêts pour huit jours au 
maximum. Si cette personne relève de la juridiction militaire, le 
président peut la faire expulser et réclamer sa punition à l'autorité 
militaire la plus proche ^^\ 



(') Cette dernière disposition a éié 
Tobjet de discussions très-vives dans le 
sein du Reichsralh. Le député Rechtrauer, 
aujourd'hui président de la Chambre des 
députés, soutint que la dignité du tri- 
bunal exigeait que le président pût pro- 
noncer une peine même contre les mili- 
taires troublant Taudience. Il 6t remar- 
quer qu'autrement Tesprit de corps qui 
existe dans l'armée pourrait empé<'her de 
punir le coupable , et qu^ainsi le principe 
de Tégalilé des citoyens devant la loi serait 
violé. La commission de la Chambre des 
députés recourut â un moyen terme en 
proposant de décider que le président 



pourrait, en cas de trouble, exdure les mi- 
litaires et requérir de fautorité militaire 
Texécution de la peine prononcée contre 
eux. Le ministre de la justice, M.Glaser, 
demanda le rejet de la proposition de 
M. Rechbauer et de celle de la comnus - 
sion. Il dit que les tribunaux civils n'ayant 
pas de juridiction sur les militaires, le 
pouvoir du président, qui émane du droit 
de juridiction , ne pouvait s'exercer sur 
eux, que sans cela on verrait, par une 
réciprocité légitime, les tribunaux mili- 
taires prononcer des peines contre les 
bourgeois troublant leurs audiences, ce 
qui n'a jamais été admis en Autriche. 
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Art. 234. Lorsque l'accusé trouble les débats par une conduite 
inconvenante, et persiste malgré les avertissements du président 
et la menace de le faire emmener hors de l'audience , la cour peut 
décider qu'il sera éïoigné de l'audience pour un certain temps ou 
pour toute la durée dçs. débats, que l'affaire sera continuée en 
l'absence de l'accusé et que le jugement sera porté à sa connais- 
sance par un membre de la cour, en présence du greffier. 

Art. 235. Le président doit veiller à ce qu'il ne soit proféré 
d'injures contre personne et qu'il ne soit pas porté d'accusations 
évidemment sans fondement ou sans relation avec l'affaire. Si 
laccusé, l'accusateur privé, la partie civile, un témoin ou un ex- 
pert se permet des manifestations de cette sorte, la cour peut, soit 
sur la réquisition de la personne lésée ou du ministère public, soit 
d'office, prononcer une amende de 5o florins au maximum ou les 
arrêts pour huit jours au maximum, et, si l'individu est déjà ar- 
rêté, une peine disciplinaire (art. io8). 

Art. 236. Si le défenseur ou le représentant de l'accusateur 
privé ou de la partie civile se rend coupable d'une contravention 
de cette nature , ou manque au respect qu'il doit au tribunal , il peut 
être frappé par le tribunal d'une réprimande ou d'une amende qui 
peut s'élever jusqu'à cent florins. 

S'il persiste dans sa conduite inconvenante, le président peut 
lui retirer la parole et inviter la partie à choisir un autre repré- 
sentant, et, s'il y a lieu, désigner d'office un défenseur à l'accusé. 

En cas de circonstance aggravante , la cour de seconde instance 
peut, sur la réquisition de la cour, interdire au coupable, s'il n'est 
pas avocat, de paraître devant le tribunal en qualité de représen- 

Cependant la proposition de la commis- au projet du Gouvernement , auquel 
sion fut adoptée par la Chambre des de- adhéra enfin la Chambre des députes, 
pâtés. La Chambre des seigneurs en revint 

8 
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tant dans une affaire criminelle pendant un laps de temps d'un 
à six mois. S*il est avocat, le tribunal en réfère à l'autorité disci- 
plinaire dont il relève et qui peut lui interdire l'exercice de la dé- 
fense en matière criminelle pour un laps de temps d'un à six 



îfi(i) 



mois 



Art. 237. Les décisions et jugements intervenus aux termes 
des art. â33à a35 et 936, SS i et â, doivent être exécutés immé- 
diatement. Aucun recours n'est ouvert contre eux. Si la conduite 
de l'accusé dont il est parlé dans les dispositions précédentes 
constitue un acte punissable prévu parles lois pénales, il y a lieu 
d'appliquer les dispositions de l'art. 978. 

La déclaration de la personne lésée» qu'elle entend se réserver lo 
droit de poursuivre à raison de l'acte punissable dont elle a été 
victime, ou qu'elle y renonce, ne fait pas obstacle à l'application 
des dispositions pénales des art. 9 33 à 9 36. 

Art. 238. Lorsque, dans le cours des débats, les parties for- 
mulent des demandes {^Antràge) contradictoires, concernant des 
points de la procédure, ou que le président ne juge pas devoir ad- 
mettre une demande de ce genre, même non contestée, la cour 
statue immédiatement sur l'incident; sa décision ne peut être l'objet 
d'un recours particulier qui suspende les débats. 

La décision doit, en tous cas, être motivée et consignée dans le 
procès- verbal. 

(1) Dans le projet du Gouvernement , la du baron Haerdll que la Chambre des sei- 

cour de seconde instance avait le pouvoir gneurs admit qae les avocats (cette dispo- 

de priver un avocat ou un stagiaire du sition ne s^applique pas aux stagiaires) 

droit de se présenter devant elle dans les ne pourraient être privés du droit de 

affaires pénales. C'est sur la proposition plaider que par leur conseil de discipline. 
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3* COamE^CKME^T DES DÉBITS. 

Art. 239. Les débats commeiKent à Tappel de la cause par le 
greffier. L'accusé comparait sans fers. S'il est détenu, il est accom- 
pagné de gardes. Les pièces à conviction qui doivent être présen- 
tées à l'accusé et aux témoins <» pour être reconnues, doivent être 
apportées dans la salle d'audience avant le commencement des 
débats. 

Art. 2A0. Le président demande à Taccusé ses nom, prénoms, 
âge, lieu de naissance, la commune à laquelle il appartient (Zv- 
slàndigkeit^ememde), sa religion, sa condition, son industrie ou sa 
profession et le lieu de sa résidence. Il appelle ensuite son atten- 
tion sur l'accusation portée contre lui et sur les débats. 

Art. 2A1. Il est ensuite procédé à l'appel des témoins cités et 
des experts. Le président, après leur avoir rappelé la sainteté du 
serment qu^ils vont prêter, leur enjoint de se rendre dans la chambre 
qui leur est destinée. L'accusateur privé et la partie civile même 
peuvent, lorsqu'ils doivent être entendus comme témoins, se faire 
représenter aux débats par une autre personne pour veiller à la 
conservation de leur droit, et être éloignés de la salle d'audience. 
Le président prend les mesures nécessaires pour empêcher les com- 
munications et les colloques entre témoins. 

En ce qui concerne les experts, le président peut, dans tous les 
cas où il le juge utile pour la découverte de la vérité, ordonner 
c|u'ils resteront dans la salle d'audienre pendant l'interrogatoire de 
l'accusé et pendant l'audition des témoins. 

Art. 2A2. Lorsque des témoins ou des experts, ne déférant pas 
n la citation qui leur a été délivrée, ne comparaissent pas aux dé- 
bals, la cour peut ordonner qu'ils seront amenés immédiatement. 



s. 
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S'il est impossible de le faire , la cour, après avoir entendu l'accu- 
sateur et l'accusé ou son défenseur, décide si les débats seront 
remis ou s'il y sera passé outre en suppléant à l'audition du témoin 
ou de l'expert par la lecture des dépositions par eux faites dans 
l'instruction. Le non-comparant doit être condamné à une amende 
de 5 à 5o florins. Si les débats sont remis, il doit de plus sup- 
porter les frais occasionnés par la remise. En outre, un mandat 
d'amener peut être décerné contre lui pour assurer sa comparution 
au jour indiqué. 

Art. 243. Le témoin ou l'expert peut former opposition de- 
vant la cour au jugement rendu en conformité de l'article précé- 
dent, dans les huit jours après la notification à lui faite de ce ju- 
gement. 

Lorsqu'il démontre qu'il n'a pas été touché par la citation ou 
qu'un empêchement imprévu et inévitable ne lui a pas permis do 
comparaître, il est déchargé des condamnations prononcées contre 
lui. 

Il peut obtenir une diminution de la peine ou du chiffre des 
frais mis à sa charge, lorsqu'il démontre que la peine prononcée 
n'est pas proportionnée à sa faute ou que les frais mis à sa charge 
n'ont pas été intégralement occasionnés par sa non-comparution. 

Si l'opposition n'est formée qu'après la clôture des débats , la 
cour de première instance statue en séance non publique, au 
nombre de trois juges, dont l'un prend la présidence. 

La décision rendue sur l'opposition n'est pas susceptible de re- 
cours. 

Art. 24 a. Après que les témoins se sont retirés ^*^ le président 

^^) A la différence dn Code de i85o, r<ippcl des témoins cl des experts. Un 
le Code de 1873 ordonne que la lecture grave inconvénient résulte de la lectiiro 
de Tacte d^accusation n^aura lieu qu^après préalable de l'acte d\iccusation. Les U.'- 
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fait, à peine de nullité, procéder à la lecture de Fade d'accusation 
et, s'il y a lieu, de la décision qui écarte on chef d'accusation ^'^ 



a l^tTEMOGftTOlBC DE L*iCClSC. 

Art. 2 a 5. Le président interroge ensuite raccusé sur les faits 
relevés à sa charge. Si l'accusé déclare qu'il n'est pas coupable des 
faits dont il est accusé, le président doit Favertir qu'il a le droit 
d'exposer, en réponse à Faccusation, Fensemble de l'affaire et de 
formuler des obsenations sur chacune des preuves qui seront pro- 
duites. Si l'accusé s'écarte de ses déclarations antérieures, il doit 
être interrogé sur les motifs qui ont déterminé ces divergences. 
Dans ce cas et dans le cas ou Faccusé refuse de répondre, le pré- 
sident peut faire donner lecture de tout ou partie du procès-verbal 
où sont consignées les déclarations antérieures. Le président doit 
laisser Faccusé répondre librement aux questions qui lui sont 
adressées. 

L'accusé peut conférer avec son défenseur, même au cours des 
débats; il ne peut cependant se consulter avec lui, immédiatement 
après qu'une question lui a été posée, sur la réponse à faire.. 



moins qui peavent assuler â cette lednre 
apprennent les résuJUts de i*instniction 
et notamment ils connaissent les dépo- 
sitions des antres témoins; ce qni, même 
à leur insn., peut influer sar les déposi- 
tions qn*ils font â Faudience. L^eiposé des 
iiiotifii indique en outre que , quand les té- 
moins sont présents, fattention prêtée à 
la lecture de Taccusation est souvent dé- 
tournée par des incidents et que, quand , 
lors de l'appel des témoins, la néceasilé 
d'une remise se fait sentir, le temps ton- 
sacré à la lecture de Tacte d*aocosation se 
trouve perdu. 



'■*' Le légfisbteur n*a pas voulu que la 
lecture d'une décision de justice élsblit 
dés le début des débals un préjugé défa- 
vorable à Taccusé. Aussi il est donné lec- 
ture de Tacte d'accusation; mais les déci- 
sions intervenues sur l'opposition â cet 
acte ne sont lues que quand elles écartent 
des chefs d'accusation. 

Cependant, dans les cas eiceptionneJs 
ou il n'y a pas d'acte d'accusation et où 
le renvoi est ordonné par noe décision de 
la cour de seconde instance, il devient 
nécesEiaire que lecture do relie décision 
soit donnée. 
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5* DE L'ADMINISTRATION DE LA PBBUTB {BBWEJSfEnFÀBREs), 

Art. 246. Après l'interrogatoire de l'accusé, les preuves sont 
produites dans l'ordre prescrit par le président. En principe, l'ac- 
cusateur fait sa preuve le premier. L'accusateur et l'accusé peuvent 
au cours des débats renoncer à un moyen de preuve, à moins que 
l'adversaire ne s'y oppose. 

Art. 247. Les témoins et les experts sont appelés l'un après 
l'autre et entendus en présence de l'accusé. Ils doivent être avertis 
avant leur audition qu'ils sont tenus de dire la vérité. Les experts 
déjà assermentés et les témoins qui ont prêté serment dans la pro- 
cédure antérieure doivent être rappelés à la sainteté du serment 
qu'ils ont prêté. Hors de ces cas, ils doivent, à peine de nullité, 
prêter serment conformément à la loi du 3 mai i868 [Bulletin des 
lois de l'Empire, n* 33), après avoir répondu aux questions générales 
et avant de commencer leur déposition ^^K Sont exceptés ceux dont 
le serment ne peut être reçu aux termes de l'art. 1 70, SS 1 à 6. 

Lorsque l'accusateur et l'accusé y consentent, il peut être sursis 
au serment, qui peut n'être prêté qu'après l'audition du témoin. 



Art. 248. Le président doit observer, dans l'audition des té- 
moins et des experts, les formes prescrites au juge d'instruction au 



<i) Le Gode de i853 (arl. i3i et 989) 
n^admettail pas celte sorte de serment pro- 
missoire qui précède la déposition des té- 
moins; il admettait une sorte de serment 
affirmatif : ies témoins étaient appelés 
aprèi leur déposition à jurer qu^ils avaien t 
dit ia vérité et ne connaissaient pas de 
détails plus précis. Le système du serment 
promissoire a été préféré pour diflférentes 
raisons dont nous indiquerons seulement 
ia principale : le serment promissoire 



attire, dès le début, Taltentioadu témoin 
sur Timportance de sa déposition et sur 
sa responsabilité; le serment afCnnatif* 
nMnIervenant qu*après la déposition , n'a 
pas le même effet préventif. 

Cependant , Tart. ûbii indique un cas 
on le serment est prêté après la déposi* 
tion. (Voy. aussi, sur le serment prêté 
pendant rinstruclion par les témoins, 
rarliclc 169 et les articles suivants.) 
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chapitre de rinsiniclion , en tant qu'elles peuvent se concilier avec 
la procédure des débats. Il doit veiller à éviter qu'un témoin non 
encore entendu ne soit présent lors de la production des preuves, 
et qu'un expert non encore entendu ne soit présent lorsqu'un autre 
expert dépose sur le sujet sur lequel il doit déposer lui-même. 

Le président peut confronter les témoins dont les déclarations 
diffèrent. 

Les témoins et les experts ne peuvent quitter Taudience, après 
avoir déposé, qu'avec l'autorisation du président. Il est défendu 
aux témoins de se demander raison de leurs déclarations. 

Après l'audition de chacun des témoins, des experts ou de ses 
coaccusés, il doit être demandé à l'accusé s'il a quelque objection 
à faire à la déclaration qu il vient d'entendre. 

Art. 249. Outre le président, les autres membres de la cour, 
l'accusateur, l'accusé et la partie civile ou leurs représentants ont 
le droit, après avoir obtenu la parole du président, de poser des 
questions à la personne qui dépose ^'^ Le président a le droit 
d'écarter les questions qui lui paraissent inopportunes. 

Abt. 250. Exceptionnellement, le président a le droit de faire 
sortir l'accusé de la salle d'audience pendant l'audition d'un témoin 
ou l'interrogatoire d'un coaccusé. Le président doit alors, aussitôt 
cjue l'accusé a été réintroduit et interrogé sur le point traité en son 
absence, lui faire connaître tout ce qui s'est passé en son absence 
et particulièrement les déclarations qui ont été faites. 

Cette communication peut n'être pas faite immédiatement, mais 
elle doit l'être, à peine de nullité, avant qu'ait pris fin la partie 
des débats consacrée à l'administration de la preuve. 

<*^ Les qoesCiobs soot posées directe- a bea diaprés les principes du Code d*ins- 
meol aui dépotaols, même par TacciMé tmclion criminelle français (art 390 ). 
ou par son avocat, à la différence de re rjui 
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Art. 251. L accusé et l'accusateur peuvent demander que des 
témoins soient, après leur audition, éloignés de la salle d'audience 
et ensuite rappelés et entendus à nouveau, soit isolément, soit en 
présence d'autres témoins. Le président peut également prendre 
cette mesure d'office. 

Art. 252. Il ne peut être donné lecture du procès-verbal, de 
l'audition des coïnculpés, ou des témoins, ou des rapports des 
experts, que dans les cas suivants: 

i" Lorsque la personne entendue est décédée depuis lors, que 
le lieu de sa résidence est inconnu ou que des motifs graves, no- 
tamment l'âge , l'état de santé , les infirmités , l'éloignement , rendent 
sa comparution difficile ; 

s^ Lorsque les personnes entendues au cours des débats 
s'écartent sur des points essentiels de leurs déclarations antérieures ; 

3° Lorsque, soit les coïnculpés, soit les témoins dans les cas 
où ils n'y sont pas autorisés, refusent de déposer; 

4® Lorsque l'accusateur et l'accusé consentent tous deux à ce 
qu'il en soit donné lecture ^^^. 

Les procès-verbaux des constatations (^Atigenscheins- und Befund- 
aufnahmen), les jugements de condamnation précédemment rendus 
contre l'accusé, et en général tous autres documents et pièces 
offrant un intérêt dans l'affaire , doivent être lus , à moins que les 
deux parties n'y renoncent. 

^^) Le vœu du législateur, qui déduit aSi), le tribunal pouvait toujours or- 

les conséquences logiques du principe de donner qu'il serait donné lecture des 

la procédure orale et publique, est que pièces. 

lesjuges se forment une conviction d'après II ne doit pas être donné lecture des 

ce qu'ils voient et entendent à l'audience. procès-verbaux dressés par les autorités 

C'est dans cette intention que l'art. aSa de police; ces procès-verbaux, qu^il s'a* 

énumère limitativement les cas où les dé- gisse de constatations ou d'audition de té- 

positions faites dans l'instruction peuvent moins , ne pouvant servir à constituer une 

élre lues à l'audience. preuve ( voy. exposé des moliCs du Gou- 

Aux termes du Gode de i85o (art. a a 6, verncment, p. aâ). 
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Après la lecture de chacune de ces pièces, il doit être demandé 
à l'accusé s'il a quelque observation à- présenter à cette occasion. 

Abt. 253. Au cours ou à la clôture de la partie des débats 
consacrée à l'administration de la preuve, le président fait placer 
sous les yeux de l'accusé, et, s'il est nécessaire, des témoins et 
des experts, les objets qui peuvent servir à établir les faits, et leur 
demande de déclarer s'ils les reconnaissent. 

Art. 2 5 a. Le président a le pouvoir de citer au cours des 
débats et, s'il y a lieu, de faire amener pour les entendre, les té- 
moins et les experts dont on peut attendre, d'après la marche des 
débats, des éclaircissements sur des points importants. Il n'est pas 
besoin qu'il en soit requis par l'accusateur ou l'accuserai 

La cour décide , après l'audition et l'interrogatoire de ces té- 
moins et experts, s'il y a lieu de leur faire prêter serment ^'-^l Le 
président peut aussi demander de nouveaux avis d'experts ou 
faire produire d'autres preuves, faire procéder en présence de la 
cour à un constat, ou désigner un membre de la cour qui fera 
son rapport. 

6* DES R^DISITIOfrS, CONCLUSIONS ET DI^FENSES (VOBTRÀGB DBR PARTEIEn). 

Abt. 255. Après que le président a déclaré close la partie des 
débats consacrée à l'administration de la preuve, l'accusateur 
prend le premier la parole pour exposer l'ensemble des preuves 

^') Le poovoir conféré ici au président menl. D ne dit pas, comme le Code fran- 

est cdoi qu^on désigne en France sous le çais, que leur déposition n^est reçue qu*à 

nom de pouvoir dtMcrétiotmaire. titre de simple renseignement Seiile« 

^') Le Code d'instruction criminelle menl, le serment ne peut être prêté par 

admet donc que les témoins, même en- ces témoins qu'après leur déposition et 

tendus en vertu du pouvoir discrétion- sur une décision de la cour, 
nairedu président, peuvent prêter ser- 
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obtenues et prendre des réquisitions motivées relativement à la 
culpabilité de l'accusé^') et aux dispositions de la loi pénale qui 
doivent être appliquées. Il n'a pas de réquisition particulière à 
prendre sur l'application de la peine ^'^K La partie civile prend la 
parole aussitôt après le ministère public. 

L'accusé et son défenseur ont le droit de répondre. Si le minis- 
tère public, l'accusateur privé ou la partie civile répliquent, l'ac- 
cusé ou son défenseur doivent, dans tous les cas, avoir la parole 
les derniers. 

Art. 256. En principe, les réquisitions, la demande et la dé- 
fense {^Sclilusswrtràge) doivent porter sur toutes les questions sur 
lesquelles la cour doit statuer. Cependant, le président ou la cour 
(art. 288) peuvent ordonner que la question de culpabilité, la 
question d'application de la loi, celle que soulève la demande de 
la partie et la question des frais, feront l'objet de discussions 
séparées. Dans ce cas, après que la cour a statué sur la question 
de culpabilité et prononcé son jugement, les parties obtiennent 
de nouveau la parole, mais elles doivent se borner aux questions 
qui restent à décider. 

7" JUGEMENT DE LA COUR {VRTHBIL DBS GBRICHTSHOFES), 

Art. 257. Après que le président a déclaré les débats clos, 
la cour se retire dans la chambre des délibérations pour rendre 



^') Le ministère public ayant te droit 
d^abandonner i^accusation jusqu^à ce que 
]a cour se retire pour dëliberer, la réqui- 
sition du ministère public tend toujours 
à la déclaration de culpabilité de Taccusé. 

^') Le Code de i85o (art. 393) ad- 
mettait que le ministère public avait à 
faire des réquisitions sur la mesure de 



la peine, et décidait que la cour nVtait 
liée par les réquisitions du ministère pu- 
blic concernant la nature et la mesure de 
la peine qu^en ce sens qu^elle ne pouvait 
pas prononcer de peine plus forte que la 
peine requise. D'après le Code de 1 853 , 
la cour nMtait plus liée légalement par 
les réquisitions du ministère public. 
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son jugement ^*l Pendant ce temps, l'accusé, s'il est détenu, est 
emmené hors de la salle d'audience. 



Art. 258. La cour, pour rendre son jugement, ne doit prendre 
en considération que ce qui s'est passé pendant les débats. Les 
documents qui ont été lus aux débats peuvent seuls servir comme 
moyens de preuve ^^\ Le tribunal doit examiner avec soin et cons- 
cience les moyens de preuves, isolément et dans leur ensemble, 
pour déterminer leur force probante et le degré de confiance qu'ils 
méritent. Le juge ne résout pas la question de savoir si un fait 
doit être accepté comme démontré d'après des modes de preuves 
déterminés par la loi, mais seulement d'après sa conviction libre- 
ment formée après l'examen des preuves fournies pour et contre ^'^ 

Art. 259. L'accusé est renvoyé par le jugement de la cour des 
fins de l'accusation : 

1*" Lorsqu'il apparaît que la procédure a été introduite par 
un accusateur qui n'avait pas pouvoir pour le faire aux termes de 
la loi, ou qu'elle a été suivie contre sa volonté ^*^; 

Q* Lorsque l'accusateur renonce à l'accusation après l'ouverture 
des débats et avant que la cour se soit retirée pour délibérer -^^ ; 



(» Le Code de i853(art. 956) con- 
tenait ia même règle; mais il parait que 
dans la pratique il arrivait souvent que 
le jugement ëtait rendu sans que les juges 
se fussent retirés dans la salle de leurs 
délibérations. 

(^) C^est une conséquence du principe 
de ta procédure orale et publique (voy. art. 
aSa et note). 

(^) Les Codes de i8o3 et de i853 
admettaient au contraire un système de 
preuves légales. (\ oy-Tintroduction placée 
en télé de ce volume. ) 



^^> Ce cas se présenterait si le minis- 
tère public poursuivait un individu, soit 
avant toute plainte, a raison d*un délit 
qui ne peut être poursuivi sans plainte 
préalable, soit après le retrait de la plainte 
formée. 

(') Cette disposition difl^rc profondé- 
ment de celle que contenait le Code de 
i85o (art. 3o3); en cas d'abandon de 
Taccusalion, le Code de 1 85o faisait dé-* 
pendre la suspension de la procédure du 
consentement de Faccusé. Le législateur 
nouveau a admis qu'en pareil cas Tarcusé 
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3** Lorsque la cour reconnaît que le fait relevé par l'accusation 
n'est pas puni par la loi, ou n'est pas constant, ou qu'il n'est pas 
démontré qu'il soit imputable à l'accusé, ou qu'à raison de cer- 
taines circonstances une peine ne peut être prononcée ^^\ ou qu'il 
ne peut être donné suite à l'accusation par des motifs autres que 
ceux indiqués dans les paragraphes i et â ^^\ 



Art. 260. Si l'accusé est reconnu coupable, le jugement doit 
mentionner : 

1* Le fait dont il est reconnu coupable, avec spécification des 
circonstances qui peuvent servir à le qualifier légalement ; 

â"* L'acte punissable que constituent les faits reconnus démon- 
trés et imputables à l'accusé ; 

3^ La peine à laquelle l'accusé est condamné. 

Le tout à peine de nullité. 

Le jugement doit encore contenir l'indication des dispositions 
légales dont application est faite , et statuer sur les demandes en 
dommages-intérêts présentées et sur les frais du procès. 

Art. 261. Si la cour estime que les faits qui font l'objet de 
l'accusation constituent soit par eux-mêmes, soit réunis à des cir- 
constances révélées par les débats, un crime ou un délit de la 
compétence de la cour d'assises, elle prononce son incompétence. 



doit être renvoyé des fins de Taccusation. 
11 a trouvé au système de i85o des in- 
convénients; ce système plaçait dans une 
situation embarrassante à la fois le minis- 
tère public, Taccusé et le tribunal; le 
ministère public avait toujours à craindre 
que Taccusé ne donnât pas son consen- 
tement et qu^une condanmation intervînt ; 
l'accusé avait à redouter une condamna- 
tion sMi n'acquiesçait pas à l'abandon de 
l'accusation ; les juges pouvaient craindre 



aussi, en le condamnant, de se mettre en 
contradiction avec le ministère public 

('^ Il y a, par eiemple, légitime dé- 
fense, ou l'accusé a par repentir réparé le 
dommage causé par son infraction. 
( Art. 1 68 et 1 87 , Code pénal de i85 â. ) 

(^) On peut supposer notamment que 
la partie lésée, dont la plainte était 
exigée, a accordé le pardon à l'accusé ou 
a laissé prescrire son droit de porter 
plainte. (Art 53o, Gode pénal de 1853.) 
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Aussitôt que ce jugement est passé en force de chose jugée , 
l'accusateur dépose, dans les trois jours au plus tard (art. a'j et A6), 
ses réquisitions tendant à ce qu'une instruction soit commencée 
ou reprise ou, si une instruction n*est pas nécessaire, à ce qu'il 
soit pris des mesures pour le débat devant la cour d'assises. Dans 
le premier cas , un nouvel acte d'accusation doit être déposé. Dans 
le dernier cas, il est donné lecture, lors des nouveaux débats, de 
l'acte d'accusation originaire et de la décision de la cour inter- 
venue aux termes du présent article. 

Art. 262. Si la cour estime que les faits qui font l'objet de 
l'accusation constituent soit par eux-mêmes, soit à raison des cir- 
constances révélées par les débats, un acte punissable, autre que 
celui indiqué par l'accusation, mais ne relevant pas cependant de 
la compétence de la cour d'assises, elle rend jugement, après 
avoir entendu les parties et statué sur les demandes d'ajournement 
s'il s'en produit, d'après sa conviction, sans être liée par la qua- 
lification donnée au fait dans l'acte d'accusation ^^K 



^') Cet artide pose les principes de- 
vant servir à la solution d^une des c[ae&- 
tions les plus importantes et les plus 
difficiles de la légisbtion criminelle. Jus- 
qa*à qael point les juges sontriis liés par 
Pacte d^accusation ? Le Gode consacre 
«ii^ principes très-simples : la cour est 
liée par Pacte d'^accusation en ce sens 
qu^elle ne peut statuer que sur les faits 
qui y sont indiques; mais elle peut modi- 
fier la qualification légale que Pacte d'ac- 
cusation leur a donnée. 

Le testateur de 1878 s'est appliqué 
avec nn soin tout particulier â formuler 
en cette matière un système net et d'une 
application générale. Le Code de i85o 
a\ait posé des principes diflTércnts selon 



qu*il s^agissait de débals devantla cour d'as- 
sises ou devant les BezirJcteoUegialgenehte. 
Les BezirkMcollegialgerichte étaient des 
sections des Landetgeriehte , aujourd'hui 
cours de première instance, auxquelles 
étaient déférées les attributions de ces 
cours pour un district déterminé (art. 1 5, 
Gode de i85o). On peut comparer â cet 
égard les arL 990, 391 et 3oa avec les 
art. 3a6, 3a8, 899 et 33 o de ce Gode. 

Si le tribunal ne pouvait modifier la 
qualification légale du fait incriminé, il 
serait ou enlrainé à condamner en appli- 
quant à ce fait une disposition de la loi 
qui ne le concerne pas, ou obligé d'ac- 
quitter Pauteur d'un acte punissable. Il 
est cependant à craindre que le change- 
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Abt. 263. S'il ressort des débats que l'accusé est encore cou- 
pable d'un fait autre ([ue celui dont il est accusé, la cour peut^ 
lorsque ce fait doit être poursuivi d'office, le comprendre dans le 
débat et dans le jugement, sur les réquisitions du ministère public 
ou de la partie lésée. Dans les autres cas, il ne peut être procédé 
de la sorte que sur la demande d'une personne ayant pouvoir de 
se constituer accusateur privé. L'assentiment de l'accusé ne doit 
être demandé que si une condamnation à raison de ce fait le 
fait tomber sous le coup de dispositions pénales plus sévères que 
celles qui s'appliquent aux faits relevés par l'acte d'accusation. 

Si l'accusé ne consent pas à être jugé immédiatement, ou s'il 
apparaît que le jugement ne peut intervenir dans ces conditions 
parce que l'affaire exige une plus grande préparation ou parce que 
la cour n'est pas compétente pour statuer sur le fait nouveau, le 
jugement doit se renfermer dans les limites de l'accusation et ré- 
server à l'accusateur, sur sa demande , la poursuite ultérieure du 
fait nouveau, faute de quoi ce fait ne pourra être l'objet d'une 
poursuite. 

La cour peut encore, si elle le juge convenable, lorsqu'elle ne 
statue pas immédiatement sur le fait nouveau, interrompre les 
débats et réserver, pour être rendue après de nouveaux débats, la 
décision sur tous les faits punissables relevés à la charge de l'accusé. 

Dans les deux cas, l'accusateur doit déposer dans les trois 
jours (art. 97 et 46) des réquisitions tendant à ce qu'il soit pro- 
cédé aux termes de la loi. 

Art. 264. S'il internent un jugement de condamnation contre 

mcnl de la qualification entraîne des dans le Code de 1800 des distinctions 

modifications telles, dans Texposé des trop subtiles et qui n^attetf^naiont pas le 

faits, qu^en réalité Tobjet de Paccusation butqn^il s'était proposé. La loi nouvelle 

no soit plus le même. Le législateur avait ne les reproduit pas. 
cherché à éviter ce danger, en établissant 
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Faccusé, la circonstance que des réserves à fin de poursuite d*un 
autre acte punissable ont été faites ne fait pas obstacle à l'exé- 
cution de ce jugement. Cependant, si cette poursuite peut en- 
traîner une condamnation à la peine de mort, l'exécution du juge- 
ment rendu aux termes de l'article a 63 doit être retardée jusqu'à 
ce qu'il ait été statué sur le fait réservé. 

Quand l'accusateur fait des réserves aux termes de l'article 363, 
la cour peut ordonner que l'exécution du jugement rendu sous ces 
réserves sera remise jusqu'à la décision sur la nouvelle accusa- 
tion. Dans ce cas, les deux jugements sont considérés, relativement 
à l'appel, comme s'ils avaient été rendus simultanément. 

Abt. 265. Lorsqu'un accusé contre lequel est déjà intervenu 
un jugement de condamnation est reconnu coupable d'un autre 
acte punissable commis avant que ce jugement ait été rendu, on 
doit prendre en considération, pour l'application de la peine, la 
maximum de la peine prononcée par le premier jugement, de 
telle sorte que le peine portée par la loi pour l'acte punissable 
le plus grave ne soit pas dépassée. 

Art. 266. En cas de condamnation à l'amende, le jugement 
doit déterminer en quelle peine d'arrêt (Arreêtstrafe) elle se con- 
vertira s'il n'y est pas satisfait. 

Art. 267. La cour est liée parles réquisitions de Taccusateur 
en ce sens qu'elle ne peut prononcer la culpabilité de l'accusi* 
relativement à un fait qui n'a pas été, soit relevé par l'accusation 
à l'origine, soit compris dans les débats. 

8* du pro!io^cb do jogevb^t it de sa mise sor la peoille d'addib!ice 

(avsfbrtigcng). 

Art. 268. Immédiatement après que la cour a terminé son 



*. 



; •-' 
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délibéré, Taccusé doit être ramené ou rappelé, et le jugement 
prononcé par le président en audience publique. Ce jugement 
doit être motivé , et il doit être donné lecture des dispositions de 
la loi appliquée. Le président avertit en même temps l'accusé qu'il 
a le droit de former appel. 

• 
Art. 269. Si Taccusé n'est pas présent au prononcé du juge- 
ment, le président peut le faire amener pour y assister ou lui 
faire notifier le jugement, soit verbalement par un juge conunis â 
cet effet, soit par copie délivrée. 

Art. 270. Tout jugement doit être, dans les trois jours du pro- 
noncé, porté sur la feuille d'audience {schrijilich ausgeferiigt) et la 
minute doit être signée du président et du greffier. 

La minute doit contenir : 

i"" La désignation de la cour et les noms des membres pré- 
sents de la cour, du membre du ministère public (de l'accusateur 
privé) et de la partie civile; 

q'' Les noms et prénoms de l'accusé, ainsi que les noms sous 
lesquels il est habituellement connu , son âge, sa condition, son 
industrie ou sa profession et le nom de son défenseur; 

S"* La date de l'ordonnance qui a fixé le jour des débats et le 
corps de l'acte d'accusation ; 

A° La date des débats et du jugement ; 

5° Les réquisitions de l'accusateur et les conclusions de la 
partie civile ; 

6° La décision de la cour sur la question de culpabilité avec , 
en cas de condamnation, toutes les mentions indiquées dans l'ar- 
ticle 960; 

7** Les motifs de la décision. Cette partie doit contenir un 
exposé résumé, mais aussi précis que possible , des faits, des motifs 
qui les ont fait considérer par la cour comme démontrés ou non 
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démontrés, des arguments qui ont déterminé la cour dans la dé- 
cision des questions de droit et le rejet des objections présentées , 
et, en cas de condamnation, des circonstances aggravantes ou 
atténuantes que la cour a reconnues. En cas d'acquittement, il y a 
lieu d'indiquer clairement lequel des motifs énumérés en l'ar- 
ticle a 59 a décidé la cour à le^prononcer. 

La cour peut en tout temps, mais après avoir entendu les par- 
lies, rectifier les fautes de copie, les erreurs de cliiffres et mémo 
faire disparaître les vices de forme et les omissions qui ne portent 
pas sur les mentions exigées par l'article 960, SS 1 à 3. Le rejet 
de réquisitions tendant à rectification n'est pas susceptible du 
recours. Les rectifications admises sont ajoutées en marge du 
jugement et doivent figurer dans toutes les expéditions qui en 
sont délivrées. 

if DB LA TBNUE tV PSOCks-VBRBAL {PROTOKOLLFÔBK01Vg). 

Art. 271. Il doit être tenu, à peine de nullité, un procès-ver- 
bal des débats qui est signé par le président et par le greffier. Ce 
procès-verbal doit contenir les noms des membres présents de la 
cour, des parties et de leurs représentants , constater l'accomplis- 
sement de toutes les formalités essentielles de la procédure, men- 
tionner particulièrement que les témoins et experts ont été en- 
tendus, quelles pièces ont été lues, si les témoins et experts ont 
prêté serment ou pour quel motif ils ne l'ont pas prêté, enfin 
tenir note de tous les dires [Antrâge) des parties et des décisions 
émanées du président ou de la cour. Les parties peuvent de- 
mander que certains faits soient consignés au procès-verbal pour 
la conservation de leurs droits. 

Lorsque la teneur de la rédaction présente de l'importance, le 
président peut, sur la demande d'une partie, faire donner lecture 
immédiatement de certains passages. 
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Il n'est fait mention dos réponses de Taccusé et des déclarations 
des témoins ou des experts que lorsqu'elles contiennent des modi- 
fications aux déclarations antérieures consignées dans les pièces, 
qu elles s'en écartent ou y ajoutent, ou quand soit les témoins, 
soit les experts ont été entendus pour la première fois à l'au- 
dience publique. 

Quand le président ou la cour le juge convenable, il peut être 
ordonné que tous les dires et déclarations seront sténographiés; 
la reproduction par la sténographie doit toujours être ordonnée 
lorsqu'une partie la demande en temps utile , à la charge par elle 
d'en supporter les frais. Cette reproduction doit être convertie en 
écriture ordinaire dans les quarante-huit heures, être soumise au 
président ou h un juge commis par lui, et annexée au procès- 
verbal. 

Les parties ont le droit de prendre connaissance et copie du 
procès-verbal et de ses appendices» après qu'il a été clos. 

Art. 272. Il doit être tenu un procès-verbal séparé des déli- 
bérations et des mises aux voix intervenues au cours et à la clô- 
ture des débats, dans les cas oii le tribunal s'est retiré pour délibérer 
dans la chambre du conseil. 

lO'' DB L'AJOURNEMENT (K«J?r>lG(7JVG) DES DEBATS. 

Art. 273. Les débats, lorsqu'ils ont été commencés, ne peuvent 
être interrompus que quand le président le juge utile pour don- 
ner à une des personnes qui y figurent le temps de se rétablir suffi- 
samment, ou pour recueillir des preuves dans le plus bref délai. 
Dans les cas urgents, les débats peuvent être continués si la cour 
le juge convenable, même les dimanches et jours de fête. 

Art. 274. Si le défenseur ne comparait pas aux débats, bien 
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qu'il ait été dûment averti (^ungeaclitet gehôriger Ladung)^ ou 
s'éloigne avant que les débats soient clos, ou se trouve dans un des 
cas prévus par l'article 3 36, S â, et si aucun autre défenseur ne 
peut être désigné, ou ne peut l'être sans nuire à la défense de 
l'accusé, les débats doivent être ajournés. Les frais nécessités par 
la désignation du nouveau défenseur et l'ajournement des débats 
sont à la charge du défenseur en faute. 

Art. 275. Si l'accusé est indisposé au cours des débats au 
point de ne pouvoir continuer à y assister, et s'il ne consent pas 
à ce qu'ils soient continués hors de sa présence et h ce qu'il soit 
donné lecture des déclarations par lui faites dans l'instruction, 
les débats doivent être ajournés. 

Art. 276. La cour peut encore, si elle le juge convenable, 
ajourner les débats lorsque, pour un motif quelconque, elle estime 
qu'il y a lieu de procéder à de nouvelles constatations , ou de faire 
de nouveaux actes d'instruction , ou de recueillir de nouvelles preu- 
ves, ou lorsqu'à raison d'empêchements extérieurs elle juge néces- 
saire ou utile de retarder les débats. 

1 t* DBS INCIDENTS {zWISCBENFÂLLB), 

Art. 277. S'il ressort des débats avec évidence qu'un témoin 
a fait sciemment une déclaration contraire à la vérité, le président 
peut faire dresser procès-verbal de cette déclaration et la faire 
certifier conforme par le témoin , après qu'il lui en a été donné 
lecture et qu'il y a persisté. Il peut aussi faire arrêter le témoin 
et le faire amener devant le juge d'instruction. 

Art. 278. Si au cours des débats un acte punissable est 
commis dans la salle d'audience, et si l'autour de cet acte est pris 

0- 
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en flagrant délit, la cour en séance peut, soit en discontinuant 
les débats, soit à la clôture, le juger immédiatement sur les ré- 
quisitions de l'accusateur ayant pouvoir de les prendre, et après 
avoir entendu l'inculpé et les témoins présents. L'appel du juge- 
ment ainsi rendu n'est pas suspensif. 

S'il est impossible de juger sur-le-champ, ou si le fait cons- 
titue un crime ou un délit de la compétence du jury, le président 
fait amener celui qui l'a commis devant le juge d'instruction. 

Il doit ^tre dressé procès-verbal séparé de cet incident. 

Art. 279. Si l'accusé commet au cours des débats un ac(e 
[)unissable, il y a lieu d'appliquer les dispositions de l'article 263. 

II. DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS ^^\ 

Art. 280. Les voies de recours ouvertes contre les jugements 
des cours de première instance sont le pourvoi en cassation 
(^Nichtlgkeitsbeschwerde) et l'appel {^BerufungY^K Le pourvoi en cas- 
sation est porté devant la Cour suprême siégeant comme Cour de 
cassation, l'appel, devant les cours de seconde instance. 

Art. 281 . Le pourvoi en cassation contre un jugement d'acquit- 
tement ne peut avoir lieu que contre l'accusé. Le pourvoi contre 
un jugement de condamnation peut avoir lieu dans son intérêt 



(>) Les dispositions du Gode d'instruo 
tion criminelle concernant les voies de 
recours consacrent des innovations très- 
importanles, surtout en ce qui concerne 
rappel, dont l'application se trouve très- 
limitée, ainsi que nous Pavons expliqué 
dans rintroduction placée en tète de ce 
volume. 

^^^ Les articles a8i et sB'j indiquent 



quelles sont les causes de pourvoi en 
cassation et quelles personnes ont le droit 
de former des pourvois. L'article aS.'l 
résout les mêmes questions pour Pappef. 
Quanta la procédure du pourvoi, elle 
est réglée par les articles aS/i à 99.*^, 
celle de Tappel Test par les articles 29/1 , 
396 et 996. 
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ou SI son préjudice. Il ne peut jamais être fonde que sur les moyens 
de cassation suivants : 

i"* Quand la cour n'a pas été régulièrement constituée; quand 
tous les juges n'ont pas assisté à toute la durée des débats ou 
quand un juge qui s'est abstenu (art. 67 et 68) a pris part à la 
décision, à moins que la circonstance sur laquelle est fondé le 
pourvoi n'ait été connue de celui qui le forme avant ou pendant 
li's débats et qu'il ne l'ait pas fait valoir, soit dès le commen- 
cement des débats, soit dès qu'elle est parvenue à sa connais- 
sance^*^; 

a" Lorsque, malgré les réserves de celui qui forme le pourvoi, 
il a été donné lecture aux débats d'un document relatant des 
constatations ou des actes d'instruction nuls d'après la loi ; 

3*" Lorsque dans les débats on a omis d'accomplir ou violé une 
des prescriptions de la loi dont l'observation est ordonnée à peine 
de nullité (art. tâo, i5i, i5â, 170, Qâi« Q98,â/i&,9/i7, 
îioo, 260, 971 , 427); 

à" Lorsque pendant les débats il n'a pas été statué sur une 
motion [Antrag) émanée de la personne qui forme le pourvoi, ou 
quand le jugement incident qui le déboute de sa demande (>4n- 
irag) ou de son opposition ne respecte pas ou applique mal la loi 
ou les principes de la procédure dont l'observation est nécessaire 
pour maintenir les droits de la poursuite et de la défense ^^^; 



(') U faut remarquer que le Gode 
iradmet pas le pourvoi fonde sur l^iocoDi- 
yétence, La raison 8*en trouve dans l'ar- 
lirie S19, qui n^admet plus de conles- 
idtion sur la compétence une fois que 
Tacte d^acriisation est devenu définitif. 

'' Le (^e d^instruction criminelle 
de i85o n^accordait le recours en nul- 
lité que lorsque le jugement incident 
rendu au cours des débats , à Tocca-sion 
d*uno demande de Taccus^) ou d'une 



réquisition du ministère public, avait re- 
fusé ou iimilé l'admission d'une proav 
dure (Procettêverhandlung) qui aurait pu 
exercer une influence déterminante sur 
la décision. La loi nouvelle va plus loiu. 
L'exposé des motifs du Gouvernement 
indique des cas où le recours serait ou- 
vert aux termes du présent article, alors 
qu'il ne l'aurait pas été sous l'empire du 
Code de iSôo, par exemple lorsque, 
soit la demande do remisn des délmLs 
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S"" Lorsque le jugement de la cour sur le fond (art. âyo, S G 
et 7) est obscur, incomplet ou contradictoire, lorsqu'il n'est pas 
motivé ou lorsqu'il existe des contradictions importantes entre les 
constatations relevées par les motifs comme ressortant des pièces 
du procès ou des déclarations faites en justice, et les pièces ou les 
procès- verbaux d'audition ou d'audience; 

6° Lorsque la cour s'est déclarée à tort incompétente ; 

7"* Lorsque le jugement intervenu sur le fond ne purge pas 
l'accusation ; 

8° Lorsque la cour ne s'est pas conformée aux prescriptions des 
articles âGti, q63 et 267; 

9"" Lorsque la loi a été violée ou mal appliquée dans la solution 
des questions de savoir : 

a. Si le fait relevé à la charge de l'accusé constitue un crime, un 
délit ou un autre acte punissable de la compétence des tribunaux ; 

i. Si, à raison de certaines circonstances, le fait ne peut être 
l'objet d'une peine ou d'une poursuite ^'^ 

c. Si l'accusation requise par la loi manque dans la cause ^^^ ; 

1 o*" Lorsque le fait sur lequel se fonde la décision a été mal 
qualifié et placé sous le coup d'une disposition de la loi pé- 
nale qui ne s'applique pas à lui ^^^ ; 

f;iite par une des parties dans les termes où le ministère public poursuivrait d^of- 
de rarliclc a6a, soit la demande faite . fice une infraction qui, d'après la loi, 

par Taccusé d'un débat séparé sur le fait ne peut être poursuivie que sur la plainte 

nouveau dans les' termes de Tarticle a 63, de la partie lésée, soit dans le cas où 

auraient été rejetées sans motifs suffi- l'accusation privée subsidiaire aurait été 

sanls. Le recours serait encore ouvert au formée sans que les conditions exigées 

cas de rejet d'une demande à fin de \ec- par la loi se trouvassent réunies, etc. 
ture d'une pièce de l'instruction ou de ^^^ Il ne faut pas confondre le cas 

citation de nouveaux témoins ou experts. prévu ici avec celui auquel se réfère 

^') C'est ce qui a lieu quand il y a l'alinéa 9 a. Dans l'alinéa g, il est 6U[>- 

prescription , chose jugée, et dans les posé qu'une peine a été appliquée |uir 

hypothèses énumerées par l'article 9 du les tribunaux à un fait qui ne tombe pu» 

Oode pénal. sous leur juridirlion. 

'*^ Cela se produirait suit dans le cas 
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1 1* Lorsque la cour a violé ou mal a|i|*li«pé la lui dans Ta\>' 
plicafion de la peine en prononçant une |ieine supt^rieure à celle 
fixée par la loi ou en proclamant des circonstances aggravantes 
ou atténuantes en dehors d<^ cas liiés par la loi, ou quelle a. soit 
dépassé les limites du droit d'atténuation ou de transformation de 
la peine qui lui est conféré par la loi ' . s<jit enfreint les dispo- 
sitions de Farticle sjS. S 3. et de farti^'le Sôg. S &. 

On ne peut faire valoir au profit de Faccusé les motifs de cas- 
sation éflumérés sous les SS a . 3 et ^ . lorv|u'il est indiscutable- 
ment reconnaissable que les nces de forme n'ont pu eiercer sur 
la décision aucune influence défavorable à Taccusé. On ne peut 
les faire valoir au préjuriice de Taccusé que lorsi|u'il est recon- 
naissable que les Wces de forme ont pu eiercer sur la décision 
une influence nuisible a l'accusation, el lors^jue de plus Faccusa- 
teur a protesté ou sollicité une décision de la cour, et qu'aussitôt 
après qu'il a été passé outre ou que la déri^ion a été prononcée, 
il s'est réservé de former un pour\oi en cassation. 

Art. 282. Le ponnoi en cassation peut être formé dans Fin- 
térét de l'accusé, même par son conjoint, ses parents en ligne 
ascendante et descendante, son tuteur et le ministère public. Le 
pounoi ne peut être formé contre sa volonté qu'au cas de mino- 
rité, par seypère et mère et son tuteur. 

Les moyens de cassation présentés par un autre que l'accusé, 
avec son assentiment, sont appréciés comme s'ils étaient présentés 
jiar lui-même. 

Le pourvoi en cassation ne peu! être formé, au préjudice de 
l'accusé, que par le ministère public ou Faccusateur privé ^\ 

'J Voyei art. 54, 55» a(io, q<*6 du * Le même droit n^appartient pas à 

Code péual, et art. 3^ du C«<le d'ins- raccnsaleur pn\é sutisidiaire (art. 'iq, 
InictioD criminelle. alinéa 3 ). 
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Art. 283. L'appel ne peut être interjeté que contre la décision 
sur la peine, dans les cas où ne se présente pas un des moyens de 
cassation énumérés dans l'article â8i , S 1 1, et contre la décision 
sur les réclamations de la partie civile. L'appel peut être interjeté 
contre la décision sur la peine par toutes les personnes qui ont 
le droit de former un pourvoi. Il ne peut l'être au préjudice de 
l'accusé que lorsque la peine a été atténuée ou modifiée [um- 
wandelt) hors des limites et des cas fixés par la loi; il ne peut 
l'être dans l'intérêt de l'accusé que lorsque la cour n'a pas usé du 
droit que la loi lui donne d'atténuer ou de modifier la peine. 

L'accusé seul et ses héritiers et représentants légaux peuvent 
interjeter appel de la décision inter\'enue sur les demandes de la 
partie civile ^*^ 



1° PROCÉDURE BK NATICRE DE POURVOI BS CASSATIOIV. 



Art. 28â. Le pourvoi en cassation doit être dénoncé dans les 
trois jours du prononcé du jugement à la cour de première ins- 
tance, et, si l'accusé n'était pas présent au prononcé du jugement 
(art. uSA), dans les trois jours après que la notification lui en a 
été faite (art. 969). 

Le point de départ du délai est le même pour les parents 
de l'accusé mentionnés par l'article 9 8 a que pour l'accusé lui- 
même. 

La dénonciation du pounoi en cassation a un effet suspensif. 

^') La loi n^admet pas rap|)e) de la limites fixées pour h partie civile, et 

partie lésée relativement à la décision renvoie aux art. «iSS^d^Get â65.L*ar' 

intervenue sur sa demande. Cette par- ticle 465, seul, accorde à la partie civile 

lie ne peut que se pourvoir au civil le droit d\'ippel contre la décision rcla- 

(îirt. 373). live à des iuléi'éls privés. Ainsi, Taccu- 

L'article 69, alinéa 3, du nouveau sateur privé subsidiaire nst le droit 

(iOde décide que Taccusateur privé sub- d'appel qu'en matière de contraventions, 
sidiiiire n'a le droit d'appel que dans les 
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(cependant la mise en liberté de l'accusé acquitté n'est suspendue 
que par le pourvoi formé par le ministère public et lorsque ce 
[lounoi a été formé aussitôt après le prononcé du jugement. 

Art. 285. La personne qui forme le pourvoi produit au tri- 
bunal, dans la huitaine de la signification du jugement, un exposé 
des moyens sur lesquels elle le fonde. Elle doit, dans cet exposé ou 
dans l'acte de dénonciation de son pourvoi, spécifier ces moyens iso- 
lément et avec précision. Faute de ce, le pourvoi n'est pas rece- 
vable par la Cour de cassation. Lorsque le demandeur en cassation 
a produit son mémoire dans le délai légal , il doit en donner com- 
munication à son adversaire en lui déclarant qu'il peut produire 
son mémoire en réponse dans la huitaine. 

Après la production du mémoire en réponse ou après l'expi- 
ration du délai fixé pour cette production , toutes les pièces doivent 
être transmises à la Cour de cassation pour être par elle statué. 

Art.,286. La Cour de cassation délibère d'abord sur le pourvoi 
en audience non publique et le procureur général entendu. Si le 
pourvoi a été tardivement dénoncé, ou si les moyens n'ont pas été 
spécifiés isolément et avec précision, ou s'ils ont déjà été rejetés 
par une décision antérieure de la Cour de cassation intervenue 
dans la même affaire, ou si le pourvoi n'est pas fondé sur un des 
moyens indiqués dans l'article 381 , ou s'il n'a pas été formé par 
une personne à ce autorisée, il est rejeté immédiatement. Il en 
est de même s'il s'agit d'un pourvoi fondé uniquement sur l'ar- 
ticle a8i , S 5, et si la Cour de cassation ne le trouve pas jus- 
tifié ^*^ Ce cas excepté, il est, soit immédiatement, &oit après 

('' (^eUe disposition spéciale n^existaii marquer que, dans les cas prëvus par 

pas dans le projet du Gouvernement de Tari. aSi , n* 5, le défaut de rondement 

1869; elle fi élc ajoutée par la commis- du pourvoi ressort du jugement même 

sion de la Chambre des députés, qui la de la cour de première instance ou do 

jiistifi<* dans son mpport en luisant re- ses motifs. 
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qu'il a été procédé à des vérifications de fait estimées nécessaires 
concernant les vices de forme allégués (art. aSi^Sià/i)^ fixé 
jour pour les débats publics de l'affaire, et la citation est délivrée 
à l'accusé et, s'il y a lieu, à l'accusateur privé en cause, de façon à 
ce qu'un délai de huitaine s'écoule avant le jour fixé pour l'au- 
dience. Il leur est déclaré en même temps qu'en cas de non- 
comparution leur pourvoi et leurs mémoires seront soumis à la 
cour et qu'il sera passé outre à la décision. Si l'accusé est détenu , 
il lui est donné avis du jour fixé pour l'audience, avec avertis- 
sement qu'il ne peut comparaître que par un défenseur. S'il a 
déjà fait connaître son défenseur ou s'il a déjà demandé qu'il lui 
en soit désigné un , la citation doit être notifiée seulement à son 
défenseur. 

Art. 287. Les débats devant la Cour de cassation doivent 
avoir lieu publiquement, au jour fixé, conformément aux prescrip- 
tions des articles sqS à s3i. Un membre de la Cour de cassa- 
tion, désigné comme rapporteur par le président de la cour, 
présente un exposé de la marche de la procédure, spécifie les 
moyens soulevés par le pourvoi, et les points sur lesquels porte la 
discussion, sans manifester une opinion sur la décison à inter- 
venir. 

La personne qui a formé le pourvoi obtient ensuite la parole 
pour le justifier. Son adversaire lui répond. L'accusé, ou son 
défenseur, a toujours le droit d'obtenir la parole le dernier. Si 
une partie ne comparait pas, il est donné lecture de son mémoire 
(Beschwerdeschrift oder Gegenausjuhrung). La cour se retire ensuite 
dans la chambre des délibérations. 

Art. 288. Si la Cour de cassation ne trouve pas le pourvoi 
fondé, elle le rejette, et, s'il est évident qu'il a été introduit témé- 
rairement dans le seul but de traîner l'affaire en longueur, il est 
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prononcé contre la personne qui a formé le pourvoi ou , selon les 
circonstances, contre son représentant, une amende de lo à 
100 florins. 

Si le pourvoi est fondé , le jugement est annulé dans toutes les 
parties qui ont fait l'objet du pourvoi et qui ont* été déférées à la 
Cour de cassation et, selon les difl*érents moyens de cassation 
admis, il est statué et procédé conformément aux prescriptions 
suivantes ^'^ : 

i" S'il s'agit d'un pourvoi fondé sur les moyens indiqués dans 
l'art. q8i , SS 1 h 5, la Cour de cassation ordonne qu'il sera pro- 
cédé à de nouveaux débats et renvoie l'affaire, selon qu'elle le juge 
convenable, soit devant la cour de première instance qui en a 
connu, soit devant toute autre cour de première instance; 

s"" Si la cour de première instance s'est déclarée à tort incom- 
pétente, ou si l'accusation n'a pas été purgée (art. â8i,SS 6 et 7), 
la Cour de cassation la commet, pour procéder aux débats et rendre 
un jugement qui, dans le second cas, ne doit porter que sur les 
chefs d'accusation non purgés; 

3"* Dans les autres cas, la Cour de cassation connaît elle-même 
de l'affaire lorsqu'elle prend pour base de sa décision les faits que 
la cour de première instance a établis, en se renfermant dans les 
limites de l'accusation (art. q8i, S 8). Si elle trouve que, ni le 



^') Le ié(;i$lateur n'a pas voulu que la 
Cour de cassation procédât à un nouvel 
examen du fait, parce qu'il a craint de 
la surcharger de travail et que d'ailleurs 
cet examen aurait été rendu plus difficile 
par Téloignement du lieu où le fait s'est 
passé; il a voulu, d'autre part, que la 
solution définitive des questions de droit 
appartint à la Cour suprême seule. L'ex- 
pose des motifs du Gouvernement cri- 
tique la législation française qui, en n'ac- 
coitlant il la Cour do rassalion qu'une 



action en quelque sorte négative et en 
lui refusant le pouvoir de juger, fait 
recommencer le procès à grand'perle 
de temps et d'argent. Dans le nouveau 
système, lorsque la Cour de cassation, 
estimant que le point de fait n'est pas 
suffisamment établi, ne statue pas elle- 
même et renvoie l'affaire à un tribunal 
inférieur pour être l'objet d'un second 
débat; ce tribunal est lié par la décision 
de droit do la Cour de cassation. 
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jugement, ni ses motifs, n'établissent les faits sur lesquels devait 
^tre basée la décision pour que la loi fût strictement appliquée, 
elle renvoie l'aiïaire pour qu'il soit procédé à de nouveaux débats 
et statué à nouveau, soit devant la même cour de première ins- 
tance, soit devant une autre, soit même, s'il y a lieu, devant le 
tribunal de district compétent. 

Art. 289. Si le pourvoi n'est dirigé que contre une partie du 
dispositif du jugement et si la Cour de cassation estime que cette 
partie peut être séparée de l'ensemble du jugement, elle peut 
n'annuler ce jugement que dans la partie attaquée. Il en est de 
même quand le jugement attaqué porte sur plusieurs actes punis- 
sables et que le pourvoi ne concerne que la procédure suivie ou 
la décision intervenue relativement à certains de ces faits, lors 
toutefois qu'il parait possible de recommencer utilement la pro- 
cédure en la limitant à ces seuls faits, ou, s'il n*y a pas lieu de la 
recommencer, de juger à nouveau ces actes punissables séparé- 
ment. 

Art. 290. La Cour de cassation doit se limiter aux moyens do 
cassation que la personne qui a formé le pourvoi a fait valoir, soit 
expressément, soit par des indications suflisamment claires. Ce- 
pendant si, en examinant un pourvoi formé par quelque personne 
que ce soit, elle acquiert la conviction que la loi pénale a été mal 
appliquée au préjudice de l'accusé (art. 281, SS g à 11), ou que 
les motifs sur lesquels repose sa décision favorable à un accusé 
|)ourraient être invoqués par un coaccusé (jui n'a pas formé de 
pourvoi, elle procède d'office comme si le motif de cassation dont 
il s'agit avait été invoqué. 

Si le pourvoi n'a été formé que dans l'intérêt de l'accusé, la 
(lour de cassation ne peut le soumettre à une peine plus sévère 
que celle qui a été prononcée contre lui par le jugement attaqué. 
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Art. 291. Le jugement de la Cour de cassation est motivé et 
prononcé publiquement, après le retour de la Cour dans la salle 
d'audience. Si l'accusé n'a pas assisté aux débats devant la Cour 
de cassation, une copie légalement certifiée du jugement doit lui 
être notifiée sans délai par l'intermédiaire de la cour de première 
instance. 

En ce qui concerne la mise sur la feuille d'audience du jugement 
[Aufferûgung) et la tenue du procès-verbal des débats, il y a lieu 
de se conformer aux prescriptions des articles 360, 1268 à Q71. 

Art. 292. La procédure en matière de pourvoi formé dans 
l'intérêt de la loi se règle en général d'après les prescriptions dos 
articles 987 à 291 , avec cette différence cependant, que l'accusa* 
n'est pas en cause , et que la Cour de cassation doit statuer en réunion 
de onze juges. Si la Cour de cassation pense que le pourvoi 
formé dans l'intérêt de la loi est fondé, elle décide que, dans l'af- 
faire qui lui est soumise, la loi a été violée par la décision ou la 
mesure attaquée, par la procédure suivie ou le jugement intervenu. 
En principe, la décision de la Cour de cassation est sans effet au 
regard de l'accusé. Cependant si l'accusé a été condamné à une 
peine par un jugement annulé dans l'intérêt de la loi, la Cour de 
cassation peut, ou le faire mettre en liberté, ou lui appliquer une 
autre disposition de la loi pénale si elle est plus douce, ou, s'il y 
a lieu , ordonner que la procédure sera recommencée. 

Art. 293. Le tribunal auquel l'affaire est renvoyée aux termes 
des articles «288 et 999, pour qu'il soit procédé à de nouveaux 
débats, n'est saisi que de l'accusation originaire, à moins que la 
Cour suprême ne l'ait modifiée. Il est lié par la décision de la 
Cour de cassation sur le point de droit. 

La disposition de l'article 990, S 9, doit être appliquée lors- 
qu'il est statué après de nouveaux débats. 
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Le jugement intervenu après de nouveaux débats peut être Tobjet 
d*un pourvoi fondé sur tous les moyens énumérés dans l'article 981, 
h l'exception de ceux qui ont déjà été écartés par une décision de 
la Cour de cassation intervenue dans la même affaire. 



a*" PROCÉDOBK D'APPEL. 



Art. 294. L'appel doit être dénoncé à la cour de première 
instance dans le délai fixé par l'article q8&. 11 na d'effet suspensif 
que lorsqu'il est interjeté à raison de la nature de la peine ap- 
pliquée, ou y s'il est interjeté à raison de la gravité de la peine 
appliquée, au cas 011 l'accusé ne déclare pas vouloir commencer 
à subir sa peine avant qu'il ait été statué. 

Le mémoire d'appel doit être déposé dans les huit jours de la 
dénonciation. 

Après le dépôt du mémoire ou après l'expiration du délai fixé pour 
effectuer ce dépôt, toutes les pièces doivent être transmises à la 
cour de seconde instance, qui statue sur Tappel en audience non 
publique, le ministère public entendu. 

Art. 295. La cour de seconde instance ne statue que sur les 
points qui lui sont soumis par l'appel, et doit prendre comme base 
de sa propre décision la décision du tribunal sur la culpabilité de 
l'accusé et sur la disposition de loi à appliquer. Si elle abaisse la 
peine en faveur d'un ou de plusieurs coïnculpés, par des motifs 
qui s'appliquent également aux autres, elle prononce de même 
d'office à l'égard de ces derniers comme s'ils avaient interjeté appel 
avec leurs coïnculpés. 

Si l'appel a été interjeté uniquement dans l'intérêt de l'accusé, 
la cour de seconde instance ne peut le soumettre à une peine plus 
sévère que celle qui a été prononcée contre lui par le premier ju- 
gement. 
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Aucun recours n'est ouvert contre la décision de la cour. 

Art. 296. Si, de part ou d'autre, il a été interjeté appel en 
même temps qu'il était formé un pourvoi en cassation, toutes les 
pièces, même celles qui concernent l'appel, doivent être transmises 
a la Cour de cassation. Dans ce cas, la Cour de cassation statue 
sur l'appel, soit en même temps que sur le. pourvoi, soit après, 
mais toujours en audience non publique, et le procureur général 
entendu. 



/ 
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CHAPITRE XIX. 

DES COURS D'ASSISES (^GESCHWORNENGERICHTe). 



•K 



I. DES COURS D'ASSISES EN célvéRAL. 



Art. 297. Les sessions ordinaires du jury se tiendront tous 
les trois mois au siège de chaque cour de première instance ; elles 
auront lieu alternativement au siège de chacune des cours com- 
prises dans le ressort d'une cour de seconde instance, dans un 
ordre à fixer par cette dernière. A Vienne, les sessions ordinaires 
se tiendront tous les mois; dans les autres villes, pour lesquelles le 
président de la cour de seconde instance le jugera nécessaire, tous 
les deux mois. 

Quand le nombre ou Timportance des accusations pendantes 
l'exigera, le président de la cour de seconde instance pourra aussi 
ordonner la tenue d'une session extraordinaire ^^K 

La cour de seconde instance pourra décider, pour des motifs 
d'une gravité spéciale, qu'une session se tiendra ailleurs qu'au siège 
de la cour de première instance ^^K 



('^ Gomme Tindiquc l'article 998, dans 
les sessions ordinaires sont en prindpe 
jugées toutes les affaires dans lesquelles 
rinculpë était en état d'accusation au mo- 
ment où ces sessions ont commencé. Au 
contraire, dans les sessions extraordi- 
naires , il n'y a lieu de juger que les affaires 
pour l'expédition desquelles ces sessions 
ont été ordonnées. 



(*) Parmi les causes qui peuvent délei^ 
minera décider qu'une session se tiendra 
ailleurs qu^au siège de la cour de première 
instance , on peut citer Téloigncment d'iin 
grand nombre de témoins dont le dépla- 
cement occasionnerait des frais consi> 
dérables, l'excitation de la population qui 
mettrait en danger la sécurité ou l'indé- 
pendance de la cour d'assises. 



xTT 
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Art. 298. Une session d'assises ordinaire ne devra être close 
qu'après qu'il aura été statué sur toutesies affaires dans lesquelles 
le prévenu avait été déjà définitivement mis en état d'accusation 
avant l'ouverture de la session. Dans le cas où l'affaire n'en serait 
pas arrivée à ce point à l'ouverture de la session, les débats ne 
pourront avoir lieu durant cette session ayec l'assentiment du pré- 
sident des assises, qu'autant que l'accusateur ou l'accusé le deman- 
dera et que la partie adverse adhérera à cette demande. 

Dans les deux cas, l'accusé devra pourtant renoncer expres- 
sément à son opposition contre l'acte de mise en accusation et au 
pourvoi en cassation contre la décision qui rejette ce recours; il 
devra aussi renoncer expressément au délai qui lui est accordé par 
l'article 9 9 1 ^^\ 

Art. 299. Quand l'accusateur, ou l'accusé, aura des motifs im- 
portants pour qu'une affaire ne soit pas examinée à la prochaine 
session, la cour d'assises, ou, quand elle ne sera pas encore réunie, 
la chambre du conseil (art. a a 5 ) décidera s'il doit être tenu compte 
de cette demande. 

Aucun recours ne sera reçu contre cette décision. 



Art. 300. Toute cour d'assises se composera d'une cour et de 
douze jurés (qui forment le banc des jurés, Geschwomenbank), 

Art. 301. La cour se composera de trois juges dont l'un aura 
la présidence ^'^', et du greffier. Le président de la cour de seconde 



j^f Voir les dispositions analogues des 
articles 960 et a6i du Gode dMnstniclion 
criminelle français. Ce Code admet que 
le consentement de Taccnsé renfenne une 
renonciation implicite aux voies de recours 
contre Tarrét de mise en accusation. 

■*^ Il y a, à cet égard, une différonco 



à noter entre le nombre des magistrats 
de la cour d*assises et celui des membres 
de la cour de première instance. Les pre- 
miers sont en nombre impair, les seconds 
en nombre pair (quatre). Cela s'expliqua 
par la differenre notable qui existe entre 
Ifs fondions de ces deux classes de ma- 
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instance désignera en générai comme président de la cour d'as- 
sises le président de la cour de première instance au siège de la- 
quelle se tiendra la session; cependant, il pourra aussi nommera 
ces fonctions un membre de la cour de première instance ou de 
la cour de seconde instance ^^^ Dans tous les cas, un membre de 
la cour de première instance devra être désigné pour remplacer 
le président. 

Ces nominations devront être faites en principe six mois avant 
le commencement de la session, et, dans le cas de sessions extra- 
ordinaires, quinze jours au moins avant leur ouverture; elles de- 
vront être rendues publiques , ainsi que le jour et l'heure de l'ou- 
verture de la session, par une insertion faite dans les feuilles 
publiques, et par des affiches apposées sur les murs du palais de 
justice. 

Les autres membres de la cour d'assises et deux juges suppléants 
seront choisis avant l'ouverture de la session , par le président de 
la cour de première instance, parmi les membres de celle-ci ou 
parmi les juges de districts. 

Art. 302. Pour toute session , trente-six jurés et neuf jurés 
supplémentaires seront appelés; parmi eux seront pris les douze 
jurés qui, dans chaque affaire, occuperont le banc du jury. 



gistrats. Les magistrats de la cour d^as- 
sises ne statuent que sur des questions 
de droit ou de procédure; le législateur 
s^est préoccupé d^assurer dans tous les 
cas une majorité. Au contraire, il n\ a 
pas d'inconvénient grave à ce que le par^ 
tage ait lieu dans les cours de première 
instance, puisqu'en cas de partage on 
admet la décision la plus favorable à Tac- 
cusé. Le Code de i85o exigeait cinq 
juges; en ce point le nouveau Code pst 
plus favorable à raccusé. 



^') Selon le Code dMnstruction cri- 
minelle de i85o et le projet du Gou- 
vernement de 1867, le président de la 
cour d'assises devait être choisi parmi 
les membres de la cour de seconde ins- 
tance. On a pensé que ce système occa- 
sionnerait une trop grande perte de temps 
pour le membre de la cour de seconde 
instance désigné et des frais de transport 
inutiles. On a ainsi écarté le système 
français. 
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La formation des listes du jury sera réglée par une loi spé- 
ciale ^^\ 

Art. 303. Les noms des membres appelés à former la cour et 
la liste des jurés principaux et supplémentaires devront être com- 
muniqués par rintermédiaire de la cour de première instance , à 
tout accusé, à peine de nullité, au plus tard le troisième jour 
avant le commencement des débats. 

II. FORMATION DU BANC DES JUR^S. 

Art. 30&. Immédiatement avant le commencement des débats , 
il sera procédé à la formation du banc des jurés pour chaque af- 
faire , à huis clos , en présence de l'accusateur, de la partie civile , 
de l'accusé et de son défenseur, ainsi que des jurés convoqués. 
On procédera à cette formation aussitôt après l'appel des trente- 
six jurés principaux fait par le greffier. 

Art. 305. Quand moins de trente jurés auront comparu, 
les absents ^^^ seront remplacés par ceux des neuf jurés supplémen- 
taires que le sort aura désignés. 

Art. 306. Dès que le nombre de trente jurés au moins sera 
atteint, le président demandera , à peine de nullité, à l'accusateur, 
à la partie civile, à l'accusé et aux jurés, s'il y a une cause qui 



'>) La forroation des listes du jury est ^^^S^ ^ 1& faculté de droit de Nancy 

réglëe par uneloi spéciale portant la même (pages 9/17 et suiv.), et analysée dans 

date que le Gode d^nslraclion criminelle rinlroduction placée en tête de ce.vo- 

(93 mai 1873). Cette loi a été traduite lume. 

dans TAnnuaire de législation étrangère (^) Voir (art. 93 de la loi du 93 mai 

publié par la- Société de législation com- 1 873 ) la peine prononr/V contre les jurés 

parée pour Tannée 1 8 7 /j , par M. Ortlieb , non comparants. 

10. 



1/j8 code D'INSTRUCTION CRIMINELLE AUTRICHIEN. 

exclue ces derniers de la participation aux débats qui vont s*ouvrir. 
Les motifs d'exclusion sont les suivants ^'^ : 

1° Quand le juré sera avec les parties ^^^ ou leurs représentants 
dans un rapport qui, aux termes de l'article 67, empêche un juge 
d'exercer ses fonctions; 

9° Quand le juré devra retirer un profit ou subir un dommage 
par suite de l'acquittement ou de la condamnation de l'accusé; 

3° Quand le juré aura été entendu dans l'affaire dont il s'agit 
comme témoin, quand il aura joué le rôle de dénonciateur, d'accu- 
sateur, de défenseur ou de représentant de la partie civile, ou 
quand il aura été entendu ou devra l'être, soit comme témoin, soit 
comme expert; 

Ix"* Quand il aura pris part en qualité de juré à des débats an- 
térieurs sur l'affaire même qui donne lieu actuellement à de nou- 
veaux débats (art. 33^, 3^8, 35o, alin. â). 

La cour statuera sur les causes d'exclusion alléguées ^^^; le nombre 
des jurés sera complété, quand cela sera nécessaire, de la manière 
indiquée dans l'article précédent ^*^ 

Art. 307. 11 ne devra être procédé, à peine de nullité, à la for- 



(') Nous désignons \d sous le nom 
d^exclusion la récusation pour des motifs 
déterminés parla loi. Ces motifs sont énu- 
mérés limitativement dans Tarlicle 3 06. 
Mais en même temps le Code d^instruction 
criminelle reconnaît la récusation pé- 
remptoire, c'est-à-dire sans indication de 
motifs (voir plus loin, art. 3 08). La ré- 
cusation pour causes déterminées précède 
la récusation péremptoire. 

(') On comprend ici, sous le nom de 
parties, même le ministère public. 

^^) La décision de la cour sur la cause 
de récusation alléguée ne peut pas être 



attaquée par une voie de recours spéciale ; 
mais la décision de la cour peut être 
l'objet d'un pourvoi en cassation à raison 
de ce qu'au verdict du jury a participé 
un juré exclu aux termes de l'article 3o6 
(art. 3^^, alb. 1). 

^*) Si le nombre des jurés supplémen- 
taires était insuffisant, il y aurait lieu de 
renvoyer l'affaire à une antre session , à 
moins que les parties ne consentissent à 
ce qu'il fût procédé aux débats (arL 3o7). 
C'est ce que décidait Wùrth dans son 
commentaire du Code de i85o. 
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malîon du banc des jurés que lorsqu'il y aura vingt-quatre jurés 
présents au moins qui ne seront pas exclus en vertu de l'article 
précédent. Cependant, quand toutes les personnes ayant le droit 
de récuser les jurés seront d'accord, il pourra être passé outre à 
la formation du banc du jury en présence d'un nombre de jurés 
inférieur. 

Art. 308. L'accusateur pourra récuser une moitié, l'accusé 
une autre moitié des jurés, quand ils seront plus de douze. Quand 
les jurés seront en nombre impair, l'accusé aura le droit de récuser 
un juré de plus que l'accusateur. Quand il y aura plusieurs accu- 
sateurs ou plusieurs accusés, les premiers exerceront en commun 
le droit de récusation accordé à l'accusateur, les seconds, celui qui 
appartient à l'accusé. S'ils ne s'accordent pas sur les récusations, 
le sort indiquera l'ordre dans lequel ils pourront chacun à leur 
tour les faire. La récusation faite par l'un d'eux vaudra alors pour 
tous les autres. 

Art. 309. Les noms des jurés seront placés dans une urne. Le 
président fera connaître à chacune des parties le nombre des récu- 
sations qu'elle pourra faire ^'^ et fixera, s'il y alieu,lemode d'exer- 
cice du droit de récusation. Ensuite , il tirera les noms un à un 
de Furne et les lira à haute voix. 

Après le tirage et la lecture de chaque nom, les parties ayant 
le droit de récusation ^^\ tant que leur droit ne sera pas épuisé , 
devront, en commençant par l'accusateur, déclarer si le juré est 



^') Le président peut fixer par avance sation. On avait soutenu qu'il en était 

le nombre des récusations que chaque autrement sous le Gode de 1 8 5o. 
partie aura le droit de faire , car le nombre ^*^ La partie lésée n'a le droit de reçu- 

de celles que peut faire une partie n'aug- sation qu'autant qu'elle se porte accu- 

menle pas par suite du refus que fait une sateur subsidiaire, 
autre partie d'user de son droit de reçu- 
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admis ou récusé. A défaut de déclaration avant le tirage d'un autre 
nom de Fume, le juré sera considéré comme admis. Les motifs 
de l'admission ou de la récusation ne devront pas être indiqués. 
Dès que les noms de douze jurés non récusés auront été tirés 
de l'urne, ou qu'il ne restera dans l'urne qu'autant de noms qu'il 
est nécessaire pour atteindre le nombre de douze, le banc du jury« 
devant lequel les débats devront avoir lieu, sera formé. 

Art. 310. Lorsqu'on pourra prévoir que des débats dureront 
longtemps, le président pourra ordonner qu'il sera tiré au sort un 
ou deux jurés suppléants, et, que par suite, on tirera au sort les 
noms de treize ou de quatorze jurés au lieu de douze. Les douze 
|)remiers seront jurés principaux, les autres jurés suppléants. Le 
nombre des récusations admises en ce cas sera réduit proportion- 
nellement. Les jurés suppléants doivent assister à tous les débats 
sans interruption , et, dans les cas ou l'un ou l'autre des jurés prin- 
cipaux sera empêché d'assister à tous les débats jusqu'au verdict du 
jury, ils le remplaceront d'après l'ordre dans lequel leur nom aura 
été tiré au sort ^' . 

m. DEBATS [uAVPTVERttANDLVNG) DEVANT LA COUR D'ASSISBS. 

Art. 311. Les débats devant la cour d'assises sont régis, en 
tant qu'il n'en est pas disposé autrement dans ce cbapitre, par les 
dispositions du chapitre xviii. Toutes les dispositions de ce chapitre 
relatives à la cour et au président s'appliquent aux magistrats de la 
cour d'assises et à son président. 

Le président de la cour d'assises aura spécialement le devoir 
de donner aux jurés les indications nécessaires sur l'exercice de 

'*' Les jurés siippldanU ont aussi lo moyens de preuve pour réclaircisBement 
ilroil de poser des questions (art. *?Mj ei de faits imporianLs. 
^) 1 5 ) et de demander le recours à certains 
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leurs ronctions, de leur expliquer Taffaire sur laquelle ils auront 
à délibérer et de leur rappeler, s'il y a lieu , leurs devoirs. 

l*" COMMENCEMENT DBS DEBATS ET SERMENT DES JOR^S. 

Art. 312. Dès que le banc du jury sera formé et que les jurés 
occuperont leurs sièges dans l'ordre où leurs noms auront été 
tirés de l'urne, les débats commenceront par l'appel de l'affaire par 
le greQier. Le président posera à l'accusé les questions générales 
|)rescrites par l'art, â&o et lui adressera l'avertissement contenu 
dans le même article. 

Art. 313. Le président recevra ensuite, à peine de nullité^ le 
serment des jurés. Le président tiendra dans ce but aux jurés de- 
bout le discours suivant: 

«Vous jurez et promettez, devant Dieu, d'examiner avec l'atten- 
tion la plus scrupuleuse les preuves qui seront produites contre 
l'accusé ou en sa faveur, de n'omettre de peser rien de ce qui peut 
tourner à l'avantage ou au préjudice de l'accusé; d'observer fidèle- 
ment la loi dont vous devez faire l'application , de ne communiquer 
avant votre verdict avec personne , sauf avec vos cojurés ; de n'écouter 
la voix ni de l'affection ou de la haine, ni de la crainte ou de la 
mécbanceté; mais, avec l'impartialité et la fermeté qui conviennent 
à un homme probe et libre, de prendre, d'après les moyens pro- 
duits pour et contre l'accusé et d'après votre conviction fondée sur 
eux, une décision dont vous pourrez répondre devant Dieu et votre 
conscience, w 

Alors chacun des jurés , appelé individuellement par le président , 
répondra: «Je le jure, que Dieu me soit en aide! » Aucune diffé- 
rence ne sera faite entre les jurés à raison de leur religion^*^ Seu- 

('^ Le Code d^inslruclion criminelle de sooncs apparlenanl à une religion dans 
]H5o (art. 3i8) décidait que les por- laquelle la prestation du serment est sou- 



\b^2 CODE D INSTRUCTION CRIMINELLE AUTRICHIEN. 

Icnient, ceux dont la religion défend le serment seront obligés par 
leur seule promesse solennelle. 

9.** DE L'ADMINISTRATION DES PREUVES (bBWBISVERFAHREN). 

Art. 3 1 a. Après la prestation du serment des jurés, le président 
fera appeler par le greffier les témoins et les experts. 

On appliquera ici, quant à l'éloignement provisoire de ces per- 
sonnes de la salle d'audience et quant à la procédure contre les 
témoins et les experts qui ne se présenteront pas, les dispositions 
des art. â6i à s AS. 

Ensuite le président, à peine de nullité, fera lire l'acte d'accu- 
sation. S'il a été rendu une décision en vertu de laquelle un chef 
d'accusation devra être écarté, il en fera aussi donner lecture. 

Art. 315. Le président entendra l'accusé et dirigera la produc- 
tion des preuves, en observant les dispositions des art. q&5 à â5à. 
Le droit de poser des questions, mentionné dans l'art. â& 9, appar- 
tiendra aussi aux jurés principaux ou même suppléants. Les jurés 
auront le droit de proposer le recours à certains moyens de preuve, 
pour éclaircir des faits importants. 

L'appréciation de ces propositions est réservée à la cour. 

3* POSITION DES QUESTIONS AU JURY. 

Art. 316. Après que les preuves auront été administrées et 
que la cour en aura sommairement délibéré, le président fixera 
les questions à poser au jury ^'^. Elles devront être, à peine de nul- 
mise à certaines formes devaient les ob- (*^ Selon le projet du Code d^instrac- 
server. Une circulaire du ministre de la tion criminelle rédigé par la commission 
justice du 1^4 juin 1 85o avait spéciale- de la Chambre des députés, les questions 
ment fixé les formes du serment pnMé par devaient être posées par la cour, et seu- 
les Israélites. loment après que les parties avaient été 
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lité, lues à haute voix et remises par écrit, sur leur demande, ù 
l'accusateur et à l'accusé , après avoir été signées par le président. 
Les parties auront le droit de proposer des modifications à ces 
(|uestions et de demander l'adjonction de questions nouvelles. La 
cour statuera de suite sur ces propositions. Si des modifications 
sont faites aux questions, elles seront lues de nouveau à haute voix. 



Art. 317. Il n'y aura pas lieu de poser des questions au jury, 
quand la cour, après avoir entendu les parties, reconnaîtra que 
l'accusé devra être mis en liberté, parce que l'un des cas men- 
tionnés dans l'art, a 5 9, i°et Q°,sest présenté, ou quand le fait re- 
proché à l'accusé aura cessé d'être punissable par l'effet de la pres- 
cription ou de l'amnistie, ou quand la poursuite ne pourra pas avoir 
Heu en vertu des règles de la procédure criminelle ^^^ 

Art. 318. La question principale ^^^ aura pour but de déter- 



eolendues et que le président avait fait 
son résumé. L^art. 3 1 6, tel qu*il a été mo- 
difié parla Chambre des seigneurs, nVxige 
pas que les parties soient entendues et 
laisse au président le soin de poser les 
questions. Le Gode de 1873 se borne à 
<lonner aux parties la faculté de présenter 
leurs observations après que te président 
fi fait connailre les questions. Le Code de 
1800 ne plaçait au contraire la position 
des questions qu^après le résumé du pré- 
sident. 

(^^ Cet article se réfère aux cas dans 
lesquels Taccusalion doit être écartée pour 
des raisons étrangères à la question de 
culpabilité. Ces cas sont les suivants: 

ff. Celui où il est prouvé que la procé- 
dure, qui ne pouvait pas être introduite 
sans la plainte d'une personne ou conti- 
nuée contre son ronsentemont, a été com- 



mencée et poursuivie sans cette plainte 
ou contrairement à ce consentement 
(art. 369, alin. 1); 

b. Celui où Taccusaleur, avant le com- 
mencement de TafTaire devant la cour 
d'assises et avant la lecture des ques- 
tions posées au jury, retire l'accusation 
(art. •jr)9, alin. â, et art. 3a^); 

6*. Ceux où le fait mis à la cbarge de 
Taccnsé n'est plus punissable par suite de 
la prescription ou de la grâce ; 

d. Ceux où pour des motifs tirés de la 
procédure , par exemple à raison du i*etard 
dans la notification de l'acte d'accusation , 
les poursuites ne peuvent plus avoir lieu. 

(') Le Code distingue trois espèces de 
questions à poserau jury : la question prin- 
cipale (Hauptfrage)^ dont s'occupe l'ar- 
ticle 3 1 8 ; les questions éventuelles ou sub- 
.sidiairei^ ( Ereulualfragen) elles questions 
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miner si l'accusé est coupable d'avoir commis le fait servant de 
fondement à l'accusation. Dans celle question devront être indi- 
qués tous les éléments légaux de l'infraction; on y joindra l'indi- 
cation des circonstances de lieu, de temps, d'objet, etc., en tant 
(|ue cela sera nécessaire pour la désignation claire du fait ou pour 
la décision à rendre sur les demandes en dommages-intérêts. 

Art. 319. Quand il sera prétendu (|u'il s'est produit un fait ex- 
cluant ou supprimant la possibilité d'appliquer une peine, il y 
aura lieu de poser une question correspondant à cette prétention, 
en tant qu'il ne s'agira pas d'un des faits mentionnés dans l'art. 817. 

Art. 320. S'il y a eu allégation de faits par suite desquels, en 
les supposant établis, l'individu accusé d'un crime ou d'un délit 
consommé ne serait coupable que d'une tentative, ou par suite des- 
(|uels l'accusé, comme auteur principal, ne serait à considérer que 
comme participant ou complice {^Mitschuldiger oder Tlieilnehmar)^ ou 
d'après lesquels le fait mis à la charge de l'accusé tomberait sous 
le coup d'une autre loi pénale qui ne serait pas plus sévère que 
relie mentionnée dans l'acte d'accusation, des questions correspon- 
dantes devront être posées au jury. 

Au contraire, ne peuvent être posées que du consentement de 
l'accusé les questions par suite desquelles le fait mis à la charge 
de l'accusé pourra être considéré comme un fait frappé d'une peine 
plus grave. S'il refuse son consentement, ou si la cour trouve qu'une 
instruction préparatoire plus approfondie doit précéder les débats, 
elle pourra réserver à l'accusateur la poursuite des faits dont il 

additionnelles (Ziuatzfragen). Les ques- le cas de solution affirmalive de la ques- 
tions éventuelles sont celles qui sontposécs tion principale. (Voir sur les questions 
pour le cas où la question principale se- additionnelles les articles 819, 339, 333, 
rait résolue négativement. Les questions et, sur les questions subsidiaires, Tar- 
•idditionnclles le sont , au contraire , pour ticle 3*jo. ) 
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s agit, pourvu que celui-ci le demande au plus tard avant le com- 
mencement de la délibération du jury (art. q63, alin. A, art. sGâ). 

Art. 321. Lorsque Faccusé sera, dans le cours des débats, in- 
culpé d'un autre fait que celui sur lequel porte l'accusation, des 
(|uestions spéciales pourront être posées à ce sujet. 

Toutefois, ces questions ne seront pas posées quand une instruc- 
tion préparatoire plus complète de l'accusation ou de la défense 
apparaîtra comme nécessaire, ou quand l'accusé, en cas de solution 
affirmative de ces questions, tombera sous le coup d'une loi pénale 
plus sévère que celle citée dans l'acte d'accusation , et que l'accusé 
refusera son consentement à une décision immédiate ^^K 

Dans les deux cas, réserve devra être faite, sur sa demande , au 
profit de l'accusateur, du droit de poursuite pour les faits dont il 
s'agit (art. s 63 et s6&). 

Art. 322. Les circonstances aggravantes ou atténuantes seront 
l'objet d'une question au jury quand l'existence de circonstances 
(le ce genre entraînera, d'nprès la loi, une modification dans la 
durée ou dans la nature de la peine. 

Art. 323. Les questions à adresser au jury devront être posées 
de façon à ce qu'elles puissent être résolues par «oui,» ou par 
^ non. 7) 

Le point de savoir quels faits devront être réunis dans une même 
(|uestion, ou devront faire l'objet de questions séparées, devra être 
apprécié dans chaque cas particulier. Il en sera de même de l'ordre 
dans lequel les questions seront posées. 

Il y aura lieu d'indiquer expressément la nature des questions 
qui ne seront posées que pour le cas, soit de solution affirmative 

^'' l/arliclc 3a i csl en roncordanco avec l'article 9 63. 
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(questions additionnelles, Zusaizfragen) ^ soit de solution négative 
(questions éventuelles, Eventualfragen) d'une autre question. Des 
questions additionnelles pourront être posées pour le cas de solu- 
tion aiFimiative d'une question principale, afin de bien préciser les 
faits auxquels se rapportera la qualification légale contenue dans 
la question principale. 

h* RÉQUISITI05(S , CGNCLDSIOS, DEPENSE DES PARTIES, RésUH^ DU PRJ^IDENT 
(rORTRÂGB DBR PARTE! ES VND DES VORSITIENDEN.) 

Art. 324. Après la lecture à haute voix des questions, le retrait 
de l'accusation ne sera plus possible; l'accusateur et la partie 
lésée , l'accusé et son défenseur seront entendus dans l'ordre fixé 
par l'art. 9 55 ^^^ 

Leurs explications devront être limitées à ceux des éléments des 
débats qui serviront de fondement au verdict du jury. La discus- 
sion des éléments qui seront soumis à la décision de la cour devra 
ôlre réservée pour un moment ultérieur (art. 335). 

Art. 325. Le président prononcera ensuite la clôture des dé- 
bats; il en réunira dans un exposé rapide les résultats essentiels ^-^^ ; 



(') Les parties ne sont entendues 
qu'après que les questions ont été posées. 
D'après le Code de i S'jo (art. 3â i) et la 
toi du âQ mars iHCgsur rintroduclion 
du jury pour le jugement des délits de 
presse (art. Sa), les paKies devaient être 
entendues avant la position des ques- 
tions. 

On a justifié la nouvelle manière de 
procéder en disant que, grâce à elle, 
Tobjet des débats étant bien délimité par 
avance, ceux-ci sont plus clairs et plus 
précis. 11 y a là évidemment quelque 



chose qui rappelle un peu la procédure 
formulaire romaine. 

(^) La Chambre des députés , dans son 
projet de 1 869 ( art. 3ao ), avait supprimé 
le résumé du président, en se fondant 
sur ce que Teiposé des faits ne pouvait 
guère être fait par lui avec impartialité 
et sur ce qu^après les débats il prolongeait 
la procédure sans utilité. Selon ce projet, 
le président devait seulement indiquer aux 
jurés les caractères légaux de l'infraction et 
expliquer les expressions légales contenues 
dans les questions sans exposer les faits. 
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il indiquera avec la plus grande brièveté possible les preuves pour 
et contre l'accusé, sans pourtant donner sa propre opinion. Il in- 
diquera aux jurés les caractères légaux du fait punissable et la si- 
gnification des expressions légales contenues dans les questions, 
et il attirera leur attention sur leur devoir en général et spéciale- 
ment sur les dispositions concernant leur délibération et leurs votes. 
L'exposé du président ne pourra être interrompu ni discuté par 
personne, mais toute partie aura le droit de demander que les in- 
dications juridiques {Rechishelehrung) données au jury par le prési- 
dent soient constatées dans le procès-verbal ^'^K 

Le président remettra les questions écrites aux jurés qui se re- 
tireront aussitôt dans la salle de leurs délibérations. Remise leur 
sera aussi faite de l'acte d'accusation, de la décision dont il aura 
été donné lecture en vertu de l'art. 3 1 & , des pièces à conviction , 
des procès-verbaux de constat et des autres actes de procédure , à 
l'exception des procès-verbaux d'audition de témoins non lus à 
l'audience ^^l En même temps, le président ordonnera que l'accusé 
soit conduit hors de la salle d'audience. 



^'^ Le jury ayant à examiner les carac- 
tères l^ux des faits, les indications du pré- 
sident ont une très-grande importance. Les 
inexactitudes quMl commet donnent ou- 
verture au pourvoi en cassation (art. 3Aâ, 
alin. 8 ). G*est pour celle raison que toute 
partie peut demander la mention de ces 
indications dans le procès-verbal. 

^') Il résulte de là que les procès-ver- 
baux d^auditioo de témoins lus à Tau- 
dience sont remis aux jurés. Le Code de 
i85o (art. 33i) et Tarticle ko de la loi 
sur le jury en matière de délits de presse 



défendaient sans distinction ia remise de 
ces procès-verbaux. Celle prohibition avait 
été déduite de Tidce que le jury ne doit 
juger que diaprés ce qu'il a entendu. Le 
nouveau Code ne méconnaît pas la justesse 
de ce principe; il repousse seulement 
Tapplication exagérée qui en avait éié 
faite. L^article 358 autorisant à se servir 
comme preuve des dépositions de témoius 
lues à Taudience, il était logique d*ad- 
metlre la remise au jury des procè»- ver- 
baux contenant ces dépositions, au lieu 
de s^en fier à la mémoire des jurés. 
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5"* DELIBERATION BT DIVISION {aSHÀTHUNG VND BKSGBLVSSFASSUNg) DU IDRY. 

Art. 326. Les jurés éliront un chef (Oiermunn) parmi eux, à la 
simple majorité des voix. Avant la délibération, le chef du jury 
donnera lecture de l'instruction suivante : 

«La loi ne demande pas compte aux jurés des motifs de leur 
conviction; elle ne leur prescrit point de règles desquelles ils doivent 
faire dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve, elle leur 
demande seulement d'examiner avec soin et conscience tous les 
moyens de preuve produits pour et contre l'accusé, et de recher- 
cher en conscience quelle impression ont faite sur eux les preuves 
alléguées dans les débats contre Taccusé et les moyens de sa dé- 
fense. 

(( C'est uniquement d'après leur conviction formée par l'examen 
des moyens de preuve qu'ils doivent rendre leur verdict sur la cul- 
pabilité ou l'innocence de l'accusé. 

« Us ne doivent jamais perdre de vue que leur délibération doit 
se restreindre aux questions qui leur sont posées, aux faits qui 
servent de fondement à l'acte d'accusation ou qui s'y rattachent. Ce 
sont les magistrats et non pas eux qui sont appelés à indiquer les 
conséquences légales qui atteignent le condamné dans le cas où il 
est déclaré coupable. Les jurés doivent par suite rendre leur ver- 
dict sans prendre en considération les suites légales de leur dé- 
cision. » 

Cette instruction et les art. 337à33odecc Code seront affi- 
chés en plusieurs exemplaires dans la salle des délibérations. 

Art. 327. Les jurés ne devront pas quitter la salle des délibé- 
rations avant d'avoir rendu leur décision. Personne ne pourra en- 
trer dans cette salle pondant la durée de la délibération, sans 
l'autorisation par écrit du président; tout rapport avec des tiers 
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sera aussi interdit aux jurés durant ce temps. La cour condamnera 
le juré qui contreviendrait à cette défense à une amende de i o à 
! 00 florins, et toutes autres personnes qui violeraient ces prescrip- 
tions à 24 heures d'arrêt [Arrest). 

S'il s'élève des doutes parmi les jurés sur la procédure qu'ils 
doivent observer ou sur le sens des questions posées, ou sur la 
manière de répondre, le président se rendra au milieu des jurés, 
sur la demande du chef du jury, avec le greffier, l'accusateur et 
l'accusé, quand ceux-ci seront présents au palais de justice ^^l 

L'instruction donnée à cette occasion par le président devra être 
constatée dans un procès-verbal, si la demande lui en est faite. 

Lorsque les jurés exprimeront le désir que les questions à eux 
adressées soient modifiées ou complétées, il devra être discuté ot 
statué sur ce point en audience publique. 

Personne ne devra assister au vote du jury, à peine de nullité. 

Art. 328. Après la délibération, le chef du jury fera voter ver- 
balement les jurés sur chacune des questions dans l'ordre dans le- 
quel le président de la cour les aura posées, en demandant à chacun 
des jurés sa déclaration; le chef du jury émettra le dernier son 
vote. Les jurés voteront sur chaque question (c oui » ou ce non ; v mais 
il leur sera permis de ne résoudre une question, affirmativement ou 
négativement, qu'en partie. 

En cas de solution affirmative d'une question, la restriction ap- 
portée à la réponse devra y être jointe en peu de mots. La réponse 



^*^ Sons Tempire du Gode d^inslruction pensé que cette disposition ne concordait 

criminelle de i85o (art. 333 )> comme pas avec celle aux termes de laquelle les 

aux termes de la loi du 9 mars 1869 inexactitudes contenues dans les indi- 

(art. 69) sur la compétence du jury en cations juridiques données par le prési- 

matière de délits de presse, le président dent en séance publique constituent nno 

devait se rendre « sur la demande du jury, cause de pourvoi en cassation. ( art. 3 h h , 

seul dans la salle des délibérations. On n alin. S.) 
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ost alors -^ oui , mais sans telle ou telle des circonstances relevées dans 
la question ''^ w 



Art. 329. Pour la solution alTirniative soit de la question de 
culpabilité, soit des questions relatives aux circonstances aggra- 
vantes, la majorité des deux tiers au moins des voix sera exigée ^^\ 
Dans tous les autres cas, la décision sera prise à la simple majorité; 
en cas de partage, la décision la plus favorable à l'accusé pré- 
vaudra. Lorsqu'une question principale aura été tranchée contre 
l'accusé, les jurés dont l'opinion aura succombé pourront s'abstenir 
de voter sur la question additionnelle posée pour ce cas; leurs voix 
seront alors jointes aux voix les plus favorables à l'accusé ^'\ 

Le chef du jury comptera les voix et écrira à côté de chaque 
question, suivant la solution qu'y aura donnée le jury, c^oui?* ou 
« non 5) avec les restrictions quelconques y apportées , en indiquant 
le nombre des voix. 

Dans la transcription du verdict du jury que devra faire le chef 
du jury, il n'y aura pas de ratures; les mois effacés, les transports 
en marge, les mots intercalés , devront être approuvés par une men- 
tion expresse faite par le chef du jury. 



(') Par exemple, si un individu est ac- 
cusé d^avoir volé plusieurs objets , la ques- 
tion principale ayant pour but de savoir 
s^il a volé ces objets, le jury pourra ré- 
pondre oui pour ceux-ci, non pour ceux-là. 

(') Il faut donc qu^au moins huit jurés 
admettent Tailirmative sur Tune de ces 
questions. Si cinq jurés sont d*avis que 
Taccnsé n'est pas coupable, le chef du 
jury doit répondre : «Non, avec cinq voix 
contre sept.?» 

^•'' La loi accorde ici aux jurés qui ont 



formé la minorité , en cas de solution af- 
firmative de la question principale ou 
éventuelle de culpabilité, la faculté de 
s'abstenir de voter sur les questions addi- 
tionnelles posées précisément pour ce 
cas. On a pensé qu^il serait rigoureux 
de les obliger peut-être à admettre des 
circonstances aggravantes ou à rejeter 
des circonstances atténuantes. Seulement, 
dans rintérét de Taccusé , les voix de ces 
jurés sont comptées en sa faveur. 
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6* LECTURE DU VERDICT DU JURY (AlSSPnUCB DEB GESCRWORPTEn), 

Art. 330. Après que le vote sera termine, les jurés rentreront 
dans la salle d'audience et reprendront leurs places. Le président 
leur demandera quel est le résultat de leur délibération. Le chef 
du jury se lèvera et dira : 

«Les jurés ont, conformément à leur serment et en toute cons- 
cience, résolu les questions qui leur ont été posées, comme suit : » 

Puis il lira à haute voix, et en présence de tous les jurés, à 
peine de nullité, les questions qui leur ont été adressées et, immé- 
diatement après chacune d'elles, le verdict du jury. II remettra la 
feuille de questions signée de lui au président, qui la signera lui- 
même et la fera signer par le greffier. 

Aussitôt que les jurés auront quitté la salle des délibérations, 
aucun d'eux ne pourra revenir sur sa première opinion; une nou- 
velle délibération ne pourra avoir lieu que quand il s'agira de ré- 
parer une indication erronée qui se sera glissée dans le verdict par 
an simple malentendu. 



Art. 331. Quand le verdict du jury sera obscur, incomplet 
ou composé de réponses contradictoires, la cour le déclarera de 
suite ^^^ et remettra aux jurés les questions et les réponses, avec 



^*> Sur ce point une controverse s'est 
élevée entre les premiers commentateurs 
du Code d'instruction criminelle. 

Rnlf prétend qu'il résulte de Tar- 
ticle 33 1 que la cour doit faire rectifier 
le verdict avant sa lecture en présence de 
Taccusé. Il se fonde sur ce que Par- 
lide 33 1 dit que la cour doit exercer ce 
droit fde suiten {sogleieh). Après que le 
▼enlîct a été lu en présence de Taccusé , 
Rnlf protend qu'il est acquis aux parties 



et qu'il ne peut plus être que l'objet 
d'un pourvoi en cassation. 

Mittcrbacher et Neumayer (p. 7 .'8 et 
759) soutiennent, au contraire, que la 
rectification du verdict peut être déclarée 
nécessaire par la cour tant que celle-ci 
n'a pas rendu son jugement. Ils trou- 
vent irrationnel que la cour soit obli||éo 
de prononcer un jui^rmefit en prenant 
pour base un verdict qu'elle Irouve io- 
*-omplet, obscur, contradictoire. Selon 



1 I 
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invitation de se retirer dans leur salle des délibérations et de rec- 
tifier leur verdict après une délibération nouvelle. La cour aura, 
en pareil cas, la liberté, après avoir entendu les parties, de dé- 
terminer les modifications et les additions aux questions qui lui 
paraîtront utiles. Le président déclarera aux jurés qu'ils n*ont le 
droit que de modifier les réponses dont il s'agit et de répondre 
aux questions nouvelles ou modifiées. 

Art. 332. Dans le cas où l'accusé sera reconnu coupable, si 
la cour pense unanimement que les jurés se sont trompés au fond 
dans leur verdict, elle déclarera, sans qu'une partie puisse pro- 
voquer cette mesure, qu'il sera sursis au jugement jusqu'à la plus 
prochaine session et que l'affaire sera portée devant une nouvelle 
cour d'assises ^^K Si la cour estime qu'à propos d'une accusation 
dirigée contre plusieurs individus les jurés, dans leur verdict, ne se 
sont trompés que relativement à un accusé, ou qu'en présence de 
plusieurs chefs d'accusation ils ne se sont trompés que sur l'un 
d'eux, le renvoi n'aura pour objet que cet accusé ou ce chef d'accu- 
sation, et restera sans influence sur les autres. Dans les nouveaux 
débats, aucun des juges qui ont pris part à la première affaire 



eux, quand Tarlicle 33 1 dit que la rec- 
tification doit être demandée de suite, 
il entend seulement indiquer que, dès 
que la cour aperçoit les vices du verdict, 
elle doit le déclarer. 

Ce qui est absolument certain, c^est 
que , lorsque la cour a négligé de renvoyer 
le jury dans la salle des délibérations, les 
vices du verdict peuvent donner lieu à 
un pourvoi en cassation (art. 3^A, g"). 

('^ Une discussion, analogue â celle 
qui est indiquée dans la note précédente, 
s'est élevée ici entre les commentateurs, 
sur la question de savoir jusqu\^ quel mo- 



ment la cour peut prendre ce parti. 
Rulf décide que la cour doit le prendre 
immédiatement, puisquUl s'agit d'un ver- 
dict évidemment contraire à la justice. 
Mitterbacher etNeumayer(p. 76a et 768 ) 
prétendent que ce droit appartient à la 
cour jusqu'au moment où elle rend son 
jugement. Ils font observer qu^aucune 
disposition ne restreint, quant au temps 
où il peut être exercé , le droit de la cour 
et qu'il serait fâcbeux qu'il en fût autre* 
ment, puisque souvent un \erdict est assez 
compliqué pour que les juges n'en sai- 
sissent bien la portée qu'en délibérant. 
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ne pourra présider, aucun des premiers jurés ne pourra faire 
partie du nouveau jury. Si la déclaration du second jury est con- 
forme à celle du premier, la cour devra la prendre comme fonde- 
ment de sa décision. 



r** PROCÉDORB DLTBRIEURB ET JUGEMENT DE Lk COUR. 



Art. 333. Le président fera rentrer l'accusé dans la salle 
d'audience, et fera lire en sa présence le verdict du jury ou la 
déclaration faite conformément à l'article 339. 

Art. 334. Si le verdict du jury déclare l'accusé non coupable, 
la cour rendra aussitôt la décision prononçant la mise en liberté 
de l'accusé; cette décision sera communiquée immédiatement à 
l'accuserai 

Art. 335. Si l'accusé est déclaré coupable, l'accusateur ob- 
tiendra d'abord la parole pour prendre ses réquisitions concernant 
l'application de la loi pénale, et les circonstances aggravantes ou 
atténuantes à prendre en considération. Après lui la partie civile, 
l'accusé et son défenseur seront entendus. Les dispositions de 
l'article â55 seront observées. Les débats ne devront pas avoir 
pour but de mettre en question ce qui a été établi par le verdict 
du jury; ils porteront exclusivement sur l'application de la peine 
et sur les questions de dommages-intérêts. 



*^) L^acquitlement était, diaprés Far- trais participent aux décisions. En outre, 
ticle 36 o du Code de i85o, prononcé le Gode admet les pourvois en cassation 
par ordonnance du président. Le nouveau contre les acquittements; or, ces pourvois 
Gode décide qu^il le sera par décision de se conçoivent plus facilement contre une 
la cour. On a pensé que cela concorderait décision de la cour que contre une or- 
mieux avec l'organisation de la cour d^as- donnante du président, 
sises, dans laquelle le jury et les magis- 

1 1. 
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Art. 336. Ensuite, la cour, si elle le juge utile, se retirera 
dans sa chambre des délibérations. L'accusé , dans ce cas, pourra, 
selon l'appréciation du président, être conduit hors de la salle 
d'audience. Le président dirigera le vote selon les prescriptions de 
l'article 1 9 et des articles suivants. 

Art. 337. Si la cour estime que le fait dont l'accusé est déclaré 
coupable par le verdict du jury n'est pas puni par la loi , elle ab- 
soudra l'accusé. 

Art. 338. Dans les autres cas, la cour, après un examen cons- 
ciencieux des circonstances aggravantes ou atténuantes, prononcera 
la peine afférente à l'infraction même dans le cas où le fait, selon le 
verdict du jury, ne serait plus de la compétence de la cour d'assises. 

La cour aura le droit, à raison de la réunion de circonstances 
atténuantes importantes et décisives, quand la peine sera, selon 
la loi, soit perpétuelle, soit d'une durée de dix à vingt ans, de 
l'abaisser, sans en modifier la nature, mais en en diminuant la 
durée, sans toutefois que la durée de la peine prononcée puisse 
être inférieure à trois ans. 

Dans les cas oii la peine portée par la loi est d'une durée de 
cinq à dix ans, la cour pourra, à raison de circonstances atté- 
nuantes, aussi bien prononcer un emprisonnement d'une nature 
plus douce qu'en abaisser la durée, sans qu'elle puisse jamais être 
inférieure à un an ^''. 

Art. 339. Quand la peine de mort sera prononcée contre plu- 
sieurs personnes, le jugement devra indiquer l'ordre dans lequel 
les condamnés seront exécutés. 

(>) Lr {]ode autrichien réserve aux sion dos circonsiancps alléiuianles que 
inagistraLs , à IVxclusion du jury, le droit sur leurs conséquences quant a la péna- 
de se prononcer aussi bien sur Tadmis- lil<i. 
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Art. 340. Aussitôt après que la décision sur la peine aura été 
prise, elle devra être proclamée en audience publique par le pré- 
sident en présence de l'accusateur, de l'accusé (art. 934) et de 
son défenseur. 

Le président devra en même temps indiquer les bases essen- 
tielles de la fixation de la peine , en lisant les dispositions légales 
qui servent de fondement à la décision , et instruire l'accusé des 
voies de recours qui lui sont ouvertes. 

La minute du jugement doit être dressée de la manière indi- 
quée dans les articles 360 et Q70, et contenir en outre les ques- 
tions adressées au jury ainsi que les réponses qui y ont été faites. 

Art. 341. Quand la cour aura prononcé une condamnation à 
mort , elle délibérera immédiatement après la lecture de la con- 
damnation, en s'adjoignant le ministère public, sur le point de 
savoir si le condamné parait digne d'indulgence et quelle peine 
proportionnée à sa culpabilité pourrait être substituée à la peine 
de mort. Le procès-verbal de cette délibération sera joint aux actes 
qui seront soumis à la Cour de cassation par la cour d'assises 
ou la cour de première instance même, si ces pièces n'arrivent 
pas à la Cour de cassation par suite d'un pourvoi en nullité. La 
Cour de cassation transmettra ces pièces au ministre de la justice, 
quand le jugement aura acquis force de chose jugée, en y joi- 
gnant son avis émis à huis-clos après avoir entendu le procureur 
général. 

Art. 342. Les dispositions des articles 971 et 979 s'applique- 
ront au procès-verbal relatif aux débats devant la cour d'assises. 
Le procès-verbal doit en outre contenir les noms des jurés, les 
incidents de la formation du banc du jury, la prestation du ser- 
ment des jurés. La feuille des questions doit être jointe au procès- 
verbal. 
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IV. 



VOIES DE RECODRS CONTRE LES JUGEMENTS 



DES COURS D'ASSISES 



o: 



Art. 3^3. Deux voies de recours sont ouvertes contre les déci- 
sions des cours d'assises : le pourvoi en cassation ^^^ (Nichtigkeitsbe- 
schwerde) et l'appel (^Berufung) (art. 280) ^^K 



Art. 344. Le pourvoi en cassation pourra être formé seule- 
ment dans un des cas suivants ^^^ : 

1" Quand la cour d'assises n'était pas composée conformément 
à la loi ou que le jury n'était pas au complet; quand tous les 
juges et jurés n'ont pas assisté à toute la procédure précédant la 
décision, ou quand un juge (art. 67 et 68) ou un juré 
(art. 3o6)^^^ exclu a pris part à la décision, peu importe que la 



(') Les principes géDéraox qui régis- 
sent les recours dirigés contre les déci- 
sions des cours de première instance 
s'appliquent aux décisions émanant des 
cours d^assises. L'article 363 et les articles 
suivants posent les règles spéciales aux 
recours contre ces dernières décisions. 

('^ A rimitalion du droit anglais et 
du droit français, le Code de i85o 
(art. 355) avait exclu le pourvoi en cas- 
sation dans les cas où Taccusé était déclaré 
non coupable, et, par suite, acquitté par 
ordonnance du président Au contraire, 
il avait admis ce pourvoi pour le cas où , 
après le verdict du jury, la cour avait dé- 
claré que le fait ne tombait pas sous le coup 
de la loi pénale (art. 3^3). Le nouveau 
Code admet le pourvoi en cassation C4>ntre 
les décisions de la cour d'assises pro- 
nonçant Tacquittement {FreUprechung) 
romme Tabsolution (Louprechung). 



^^) Les décisions de la cour d'assises 
sont susceptibles d'appel. En régie géné- 
rale , l'appel est porté à la cour de seconde 
instance; exceptionnellement, quand il y 
a en même temps pourvoi en cassation , 
l'appel est porté devant la Cour de cas- 
sation ( voyez art 996 ). 

^^) Les moyens de pourvoi mentionnés 
dans cet article sont en général les mémos 
que ceux des pourvois contre les déci- 
sions des cours de première instance 
(voyez art. ttSi). 

(») Le Gode de ]85o ( art 369 , a) et 
la loi du 9 mars 1869 sur l'introduction 
du jury en matière de délits de presse 
déclaraient qu'il y avait lieu à pourvoi 
lorsque le banc du jury n'était pas com> 
posé conformément à la loi {nielu gehârig 
betetzt tcar). De là était née la question 
de savoir si ce moyen de pourvoi pouvait 
élrc invoqué quand un juré ne réunis- 
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cause de nullité ait été connue de celui qui forme le pourvoi avant 
ou durant les débats et qu'il ne Fait pas fait valoir dès le commen- 
cement des débats ou aussitôt après en avoir acquis connaissance; 

â"" Quand les débats ont eu lieu sans l'assistance d'un défen- 
seur; 

3"* Quand, malgré la réclamation de l'auteur du pourvoi, une 
pièce relative à un acte de poursuite ou d'instruction nul d'après 
la loi a été lue au cours des débats ; 

&" Lorsqu'au cours des débats une disposition, que la loi édicté 
formellement à peine de nullité , a été violée ou qu'il n'en a pas été 
tenu compte (art. lao, i5i, iSq, 170,901, Q98, 944, 9^7, 
900, 960, 971, 3o3, 3o6, 307, 3i3, 3i4, 3i6, 397, 33o 
et Û97); 

S"* Quand, durant les débats, il n'a pas été statué sur une de- 
mande de celui qui forme le pourvoi ou quand, par une décision 
rendue contre sa demande ou son opposition, il y a eu violation 
ou application inexacte de lois ou de principes dont l'observation 
est nécessaire dans une procédure assurant les intérêts de ia dé- 
fense et de l'accusation ; 

G"" Quand il y a eu violation des dispositions des articles 3 1 8 à 
393^'^ 

7* Quand une question a été posée au jury en violation de 
l'article 967 et que cette question a été résolue affirmativement ^^^ ; 



sait pas les qualités exigées pour élre 
juré, ou quand il existait à son égard 
une cause d'exclusion ou d'incapacité. La 
Cour de cassation, en 1879 , s'était pro- 
noncée pour la négative. Le texte du 
nouveau Gode écarte tonte controverse, 
en décidant qu'il n'y a lieu à pourvoi 
que quand un juré a pris part à la déli- 
bération, alors qu'il y avait contre lui 
une cause d'exclusion. 

^') Les articles visés rontiennciil les 



règles concernant la position des ques^ 
tions au jury. Il y a là une disposition 
toute nouvelle. Le Code de i85o 
(arL 35q ) n'admettait le pourvoi que 
lorsqu'on avait négligé de poser une 
question et qu'il était reconnu qu'elle 
pouvait être d'une influence décisive sur 
le verdict. 

('^ Il résulte de là qu'il y a lieu à un 
pourvoi en cassation lorst^u'une question 
.1 été posée ail jur\' sur un fait que ne vi- 
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8"" Quand le président a donné une instruction inexacte au jury 
(art. 3q5 et Say)^^^ 

9"" Quand la réponse du jury est obscure^ incomplète ou con- 
tradictoire ; 

1 g'' Quand une loi a été violée ou inexactement appliquée par 
la décision de la cour sur la question de savoir : 

a. Si le fait reproché à l'accusé était de la compétence des tri- 
bunaux , 

b. S*il existait des circonstances à raison desquelles le fait 
n'était pas punissable ou dans lesquelles le droit de poursuite était 
éteint; enfin, 

r. Si l'accusation exigée par la loi manquait ; 

1 1** Quand le fait servant de fondement à la décision a été 
soumis, |)ar une interprétation inexacte de la loi, à une loi pénale 
qui ne &y applique pas; 

j 3° Quand la cour, en fixant la peine, a dépassé les limites 
légales dans l'usage qu'elle a fait de ses pouvoirs par l'admission 
de circonstances aggravantes ou atténuantes, ou quand elle a dé- 
passé les limites de son droit d'atténuation ou de transformation 
des peines légales, ou a violé ou mal appliqué les dispositions de 
l'article sqB, alinéa 3, ou de l'article 35 9, alinéa &. 

Les moyens de nullité indiqués aux numéros 3 à 6 ne peuvent 
pas être invoqués en faveur de l'accusé quand il est évident que 
l'inobservation des formes n'a pu exercer sur la décision aucune 
influence fâcheuse pour l'accusé. 

On ne peut jamais invoquer contre l'accusé les moyens de nui- 
sait pas primitivement Taccusation et ^'^ Ce paragraphe vise à la fois le cas 
auquel elle n^a pas été étendue, s^il va où Pinexaclitude est contenue dans le ré- 
eu réponse affirmative. Quand la question suroé ( art. 3 95) et celui où elle a été eom- 
a été résolue négativement par le jury et mise par le président appelé par le 
que la cour a en conséquence acquitté jury dans la chambre des délibérations 
Taccusé, le pourvoi est recevable en (art. 397). 
vertu de l'article 34/i , 10", lettre c. 
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lité mentionnés sous les numéros â et 7 ; on ne peut invoquer 
ceux des numéros 3 à 6 que quand il est évident que la violation 
des formes a pu exercer sur la décision une influence nuisible à 
Taccusé, et que de plus l'accusateur s'y est opposé, a réclamé la 
décision de la cour et s'est réservé la faculté de se pourvoir en cas- 
sation aussitôt après le prononcé de cette décision ou le refus de 
statuer de la cour. 

Art. 3^5. L'appel ne peut avoir lieu que dans les limites 
fixées par l'article 3 83 quant aux décisions relatives à la peine et 
aux intérêts civils. 

Art. 346. Le droit de recourir à l'appel et au pourvoi en cas- 
sation, appel et pourvoi qui peuvent être réunis, la procédure rela- 
tive à la notification du recours, aux moyens qui lui sont opposés, 
aux débats et à la décision, sont réglés par les dispositions des 
articles 289 à 291 -^l 

La notification peut avoir lieu durant la session du jury; pos- 
térieurement, elle doit être faite à la cour de première instance 
devant laquelle se passe la procédure postérieure et qui est com- 
pétente pour adresser les actes de la procédure à la Cour de cas- 
sation ou à la cour de seconde instance. 

Art. 347. Si l'accusé n'a pas déclaré lui-même qu'il veut 
envoyer à ses frais un défenseur à l'audience de la Cour de cas- 
sation, cette cour doit lui en nommer un parmi les défenseurs 
habitant dans le lieu où elle siège. 

Art. 348. Si l'on se trouve dans un des cas mentionnés dans 
Tarlicle 34/i, n* 1 à 9, la Cour de cassation annule le verdict 

<•' La procédure de Tappel est régie par les arliclcs 396 à 996. 
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du jury et la dérision fondée sur ce verdict; puis, quand elle 
n'acquitte pas Taccusé pour le motif indiqué dans l'article Hid^ 
n" 7 , elle renvoie l'affaire à la prochaine session de la cour d'as- 
sises siégeant près la cour qu'elle désigne, afin qu'il soit procédé 
à de nouveaux débats et qu'une nouvelle décision soit rendue. 

Si toutes les parties du verdict ne sont pas atteintes par les 
moyens de nullité invoqués et si la division est possible, la Cour 
de cassation laisse subsister la partie non atteinte du verdict et 
du jugement, puis elle enjoint à la cour d'assises à laquelle l'af- 
faire est renvoyée de prendre cette partie comme base de sa 
décision. 

ÂBT. 3&9. Lorsqu'il s'agira du moyen de nullité mentionné 
dans l'article 360, la Cour de cassation renverra l'affaire à la 
cour de première instance près de laquelle la cour d'assises se sera 
tenue, et lui mandera de rendre, en prenant pour base l'ancien 
verdict , un nouveau jugement dans une réunion composée autant 
que possible des trois juges qui formaient la cour précédem- 
ment ^^\ 



^') Quand la Cour de cassation recon- 
nait que le pourvoi est bien fondé, il 
importe, pour la décision à rendre par 
elle, de rechercher si la cause de nullité 
résulte d^une violation d'une règle de 
procédure criminelle ou d'un principe de 
droit pénal. Dans le premier cas, la Cour 
de cassation casse en général le verdict 
du jury et la décision à laquelle il sert 
de fondement, puis elle renvoie Taflaire 
à la plus prochaine session de la même 
cour ou d'une autre cour d'assises. 
Celle règle souffre deui exceptions : 
ri. Lorsque la nullité provient de ce 
qu'une question a été posée au jury sur 
uu fait qui n'était pas compris dans l'ac- 



cusation, et auquel elle n'a pas été 
étendue, si le jury a résolu cette question 
affirmativement, le verdict est cassé; 
mais la Cour de cassation prononce aus- 
sitôt l'acquittement 

6. Quand la nullité provient de ce que 
la condamnation ne contient pas les indi- 
cations mentionnées dans Tartide a 60, 
alinéa 1 à 3 , le verdict du jury subsiste, 
le jugement auquel il sert de base est 
seul cassé et l'affaire renvoyée, pour y 
être jugée à nouveau , à la cour auprès de 
laquelle avait siégé la cour d'assises. Au- 
tant que possible, les magistrats doivent 
être ceux qui ont connu du procès. 
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Art. 350. Si la Cour de cassation trouve que le jugement de 
la cour d'assises viole ou applique inexactement une loi (art. 3&â, 
n~ 10 à 12), elle devra, en règle générale, décider immédiate- 
ment au fond. 

Si pourtant les faits que la cour d'assises devait prendre comme 
fondement de sa décision ne sont pas établis par le verdict, la 
Cour de cassation renverra l'affaire à la prochaine session de la 
cour d'assises du ressort désigné, ou quand, par suite de l'exacte 
application de la loi , le fait ne sera plus de la compétence du 
jury, h la cour de première instance compétente, pour que de 
nouveaux débats aient lieu. 

Art. 351. La solution de droit servant de base à l'arrêt de la 
Cour de cassation liera la juridiction inférieure dans les débats 
nouveaux. 

Le nouveau jugement sera susceptible des mêmes voies de re- 
cours que le premier. 
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CHAPITRE XX. 

DE LA REPRISE DE LA PROCÉDURE PÉNALE ET DE LA RESTITUTION 

GO.^TRE L'EXPIRATION DES DÉLAIS. 



I. REPRISE DE LA PROCÉDURE PENALE 

( WIBDKBAVFNAHME DES STBAPVERPABRENs) ^^\ 

Art. 352. Lorsque la procédure pénale dirigée contre une per- 
sonne déterminée ^^^ a été close avant les débats par la suspension 
de l'instruction, par le rejet de l'accusation ^^^ ou son retrait, il 
peut y avoir lieu de reprendre la procédure sur la demande du 
ministère public ou de l'accusateur privé, si le caractère punis- 
sable de l'infraction n'a pas disparu par suite de la prescription, 
et quand il est produit de nouveaux moyens qui sont de nature à 
entraîner la conviction de l'accusé. 

La chambre du conseil statuera sur l'admissibilité de cette de- 
mande, après que les constatations préliminaires utiles auront été 
faites; la décision pourra faire l'objet d'un recours qui sera porté 
devant la cour de seconde instance. Ce recours sera dénoncé à la 
cour de première instance dans les trois jours après le prononcé 
de la décision. 



<') Le Code comprend sous cette ex- 
pression deux institulioDS distinctes, la 
reprise de poursuites interrompues et la 
révision d^une décision dëtinitive qui 
peut avoir lieu soit en faveur do Tac- 
cusé (art. 353), soit même contre lui 
(art. 355). 

^') Quand il s'agit d'une procédure qui 



n*a pas été dirigée contre une personne 
déterminée, il n^y a pas lieu à reprise 
de procédure proprement dite; la pro- 
cédure commencée est continuée. 

^'^ Il est fait allusion au cas où Taccusé 
aurait formé avec succès une opposition 
contre Tacte d'accusation. 
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Jamais il n'y aura lieu d'autoriser l'accusateur priv^ qui aura re- 
tiré son accusation à reprendre la procédure. 

Abt. 353. L'individu condamné par une décision ayant force 
de chose jugée pourra demander la reprise de la procédure, même 
après avoir subi sa peine : 

i"" Quand il sera prouvé que sa condamnation a été déter- 
minée par la falsification d'une pièce, par un faux témoignage, 
par la corruption ou tout autre fait punissable commis par un 
tiers ; 

s"" Quand le condamné alléguera de nouveaux faits ou de nou- 
veaux moyens de preuve qui, seuls ou joints aux preuves antérieu- 
rement faites, seront de nature à entraîner son acquittement ou 
une condamnation à une peine moindre; 

3** Ou quand deux ou plusieurs personnes auront été con- 
damnées par différentes décisions , et qu'en comparant ces décisions 
entre elles ainsi que les faits qui leur servent de fondement, on sera 
amené nécessairement à reconnaître l'innocence d'une ou de plu- 
sieurs de ces personnes ^^\ 

Art. 354. La demande en reprise de procédure en faveur de 
l'accusé pourra, même après sa mort, émaner des personnes qui 
ont le droit de former dans son intérêt un pourvoi en cassation 
ou d'interjeter appel. Si le ministère public a connaissance d'une 
circonstance qui pourrait fonder une demande en reprise de pro- 
cédure dans l'intérêt de l'accusé (art. 353), il est de son devoir, 
soit de faire connaître cette circonstance à l'accusé ou à une per- 
sonne ayant le droit de demander la reprise de la procédure, soit 
de former lui-même cette demande. 

'*) Il faut remarquer que , dans le cas a cassation que de la décision contre 
de deux décisions contradictoires, les laquelle la ivprise de procédure a été 
deux décisions ne sont pas cassées, il n\ demandée. 
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Art. 355. Le ministère public ou l'accusateur privé ne pourra 
demander la reprise de la procédure à raison d'un fait pour lequel 
l'accusé a été acquitté par une décision passée en force de chose 
jugée y que si le droit de poursuite contre l'infraction n'est pas 
éteint par la prescription, et si : 

i"* La décision a été déterminée par une falsification d'un acte 
ou par un faux témoignage, par la corruption ou tout autre acte 
punissable de l'accusé ou d'un tiers, ou que 

q"" L'accusé a plus tard fait un aveu judiciaire ou extra-judi- 
ciaire du fait qui lui est reproché, ou qu'il se manifeste de nou- 
veaux faits ou moyens de preuve qui, seuls ou joints aux preuves 
antérieurement produites, sont de nature à amener la conviction 
de l'accusé. 

Art. 356. Le ministère public ne pourra demander la reprise 
de la procédure pour qu'une loi pénale plus sévère soit appliquée 
à l'accusé à raison du fait pour lequel il a été condamné, qu'autant 
(|u'on se trouvera dans un des cas prévus par l'article 355 , et que : 

1° Le crime réellement commis est puni de la mort ou de la 
réclusion perpétuelle, alors que, d'après la loi pénale appliquée, 
l'accusé ne pouvait ôtre condamné qu'à une réclusion tempo- 
raire, ou que, 

9° Il y avait lieu de prononcer la peine de la réclusion pour 
dix ans au moins, alors que la peine a été appliquée d'après une 
disposition pénale prononçant la réclusion pour cinq ans à plus, 
ou que, 

3° Le fait constitue un crime, tandis que l'accusé a été con- 
damné seulement pour un délit ou une contravention de la compé- 
tence des tribunaux de districts. 

Art. 357. La reprise de la procédure devra être demandée 
devant la cour de première instance devant laquelle cette procédure 
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était pendante -'L Quand il aura éié statué sur un fait qui constitue 
un crime, par un tribunal de district, la demande devra être portée 
devant la cour de première instance dans le ressort de laquelle se 
trouve ce tribunal de district. 

Le juge d'instruction devra examiner les faits qui servent de 
fondement à la demande. Ensuite le ministère public ou l'accu- 
sateur privé dans le cas de l'article 353, l'accusateur dans les cas 
des articles 355 et 356, devra être entendu. La cour de première 
instance, composée de quatre juges dont un président, devra statuer 
a huis clos sur l'admissibilité de la procédure. 

Il n'y aura de recours contre cette décision que devant la cour 
de seconde instance. Ce recours devra être dénoncé dans les trois 
jours à la cour de première instance. 

Si la cour de seconde instance admet la reprise de la procédure , 
elle pourra désigner une autre cour pour diriger l'instruction. 

Art. 358. Par la décision admettant la reprise de la procédure, 
le jugement antérieur n'est déclaré non avenu que dans celles de 
ses dispositions concernant l'infraction à raison de laquelle la re- 
prise a été admise. Les conséquences légales de la condamnation 
contenues dans ce jugement subsistent provisoirement; elles ne 
disparaissent que dans la mesure où elles ne doivent pas résulter 
de la nouvelle décision. 

L'exécution des dispositions du premier jugement concernant 
les intérêts privés ne sera possible, pendant la durée de la pro- 
cédure reprise, qu'à charge par les intéressés de donner une ga- 
rantie. 

Art. 359. Par l'effet de la reprise de la procédure, l'affaire 
sera, en règle générale (art. 36o), ramenée à l'état d'instruction. 

^'^ On ne dislingue pas suivant que In cour de première instance ou par une 
décision définitive a éié rendue par une cour d^assises. 
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Celle-ci devra être conduite et complétée conformément à la dé- 
cision autorisant la reprise de procédure et selon les preuves nou- 
velles produites. Les dispositions relatives à la suspension de l'ins- 
truction et H la mise en état d'accusation s'appliqueront égale- 
ment en ce cas. Si la procédure se termine sans qu'il soit passé 
aux débats ( Verhandlung)^ l'accusé a le droit de demander la pu- 
blication de la décision suspendant la procédure ou de la décision 
par laquelle l'accusation est définitivement écartée. Ces décisions 
ont le même effet que les décisions prononçant un acquittement. 

Si l'on en vient à de nouveaux débats, la partie lésée devra 
aussi en être instruite; les dépositions des témoins, des experts, 
des complices qui ne peuvent plus être entendus seront lues, et, 
enfin, un nouveau jugement sera rendu. 

Si l'accusé est condamné, il devra être tenu compte de la peine 
déjà subie pour la fixation de la peine nouvelle (art 9 65 et 3 3 9). 

Quand la reprise de la procédure n'aura été admise que dans 
l'intérêt de l'accusé , on ne pourra lui appliquer une peine plus 
sévère que celle prononcée contre lui par le premier jugement. 

Les voies de recours ordinaires seront ouvertes contre le nouveau 
jugement. 

Art. 360. La juridiction qui déclarera admissible la reprise 
de la procédure dans l'intérêt de l'accusé pourra, si l'accusateur 
y consent, rendre de suite un jugement prononçant l'acquittement 
de l'accusé ou faisant droit à sa demande relative à l'application 
d'une peine plus douce ^^K 

(') C'est un tempérament à la règle qui ont prononcé la suspension, mais 

gén(^rale posée au commencement de Par- encore ces décisions ont le même effet 

tirle 3 .')(). qu^un acquittement. 

Si Taffaire est remise en état d^ins- S^il est passé à de nouveaux débats, 
Iruction et que rinstmction soit sus- la partie lésée doit en être prévenue 
pondue , non-seulement Taccusé a le droit pour qu^elle puisse faire valoir ses préten- 
de demander In publication des dérisions lions. 
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Aucune voie de recours ne sera ouverte contre ce jugement. 
L'accusé acquitté pourra en demander la publication. 

Art. 361 . La demande d'un condamné en reprise de procédure 
ne suspend pas l'exécution de la peine, à moins que le tribunal 
appelé à statuer sur cette reprise n'estime, après avoir entendu l'ac- 
cusateur, qu'il y a lieu, d'après les circonstances, de suspendre 
l'exécution. 

Lorsqu'un jugement passé en force de chos'e jugée a admis la 
reprise de la procédure, l'exécution de la peine doit être immé- 
diatement suspendue (art. 358), et il doit être statué sur l'empri- 
sonnement de Taccusé conformément aux dispositions du cha- 
pitre XIV. 

Art. 362. La Cour de cassation est autorisée extraordinai- 
rement, après avoir entendu le procureur général, à ordonner la 
reprise de la procédure dans l'intérêt d'un individu condamné pour 
crime ou délit, sans être tenue de se conformer aux conditions 
indiquées dans l'article 353. Elle jouit de ce droit dans les cas où 
des doutes graves s'élèvent sur l'exactitude des faits servant de fon- 
dement au jugement, sans que ces doutes soient dissipés par les 
recherches ordonnées par elle; il n'importe que ces doutes s'é- 
lèvent : 

i"" Dans la délibération sur un pounoi en cassation ou après 
les débats publics ouverts sur ce pourvoi, ou 

a*^ Dans la délibération sur un rapport fait conformément à 
Tarticle 3A i , ou enfin 

li"" Dans un examen des pièces fait sur la demande du procureur 
général. 

La Cour de cassation peut aussi, dans ces cas, rendre de 
suite un nouveau jugement arquiltant l'accusé ou lui appli- 
quant une peine plus douce (art. 36o, alin. 3): dans ce cas. 



l'j 
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runanimit<^ des voix et l'assentiment du procureur général sont 
exigés. 

Les demandes des parties ayant pour but d'obtenir une des dé- 
cisions précédentes de la Cour de cassation doivent être repoussées 
par les tribunaux auxquels elles sont adressées; elles ne peuvent 
jamais faire l'objet d'une discussion dans la procédure orale. 

Les articles 358 et 3 69 s'appliquent à la reprise de procédure 
ordonnée par la Cour de cassation. 

Le droit de suspendre l'exécution de la peine et de renvoyer la 
procédure ultérieure à la juridiction d'un autre ressort n'appartient 
qu'à la Cour de cassation. 

Art. 363. La procédure pourra être introduite et continuée 
indépendamment des conditions et des formalités exigées pour la 
reprise de procédure en vertu des principes généraux et devant le 
tribunal compétent : 

1* Quand les recherches préliminaires ont été suspendues avant 
qu'une personne soit considérée comme accusée; 

q" Quand l'accusateur privé ayant encore le droit de former 
l'accusation, la produit, alors que dans la procédure antérieure 
il y a eu suspension d'instruction ou un jugement prononçant l'ac- 
quittement, uniquement par ce motif que la partie lésée n'avait 
pas formé la plainte exigée par la loi ; 

3" Quand l'accusateur s'est réservé, lors de la clôture de la 
procédure relative à un crime ou à un délit, le droit de poursuivre 
l'accusé pour d'autres faits punissables, ou quand aussitôt après 
cette clôture il se produit des motifs de soupçonner que d'autres faits 
punissables ont été antérieurement commis; 

k"* Quand un fait constituant un crime a été considéré par un 
tribunal de district, par suite d'une application inexacte de la loi, 
comme étant de sa compétence, en supposant qu'il ne se soit pas 
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écoulé plus de six mois depuis le jugement du tribunal de district, 
ou plus de douze mois , s'il s'agit d'un fait do la compétence des 
cours d'assises. 



n. RKSTITOTION CONTRE L'EXPIRATION DES DKLAIS. 

Art. 364. La restitution en entier (^Wiedereinsetzung in Jeu 
rorigen Stand) peut être accordée à l'accusé contre l'expiration du 
délai donné pour former un recours contre un jugement, par le 
tribunal appelé à statuer sur ce recours. Elle s'obtient aux condi- 
tions suivantes ^^^ : 

1* L'accusé doit prouver que, par suite de circonstances aux- 
quelles il n'a pu se soustraire sans qu'il y eût faute de sa part ni 
de celle de son représentant, il a ét^ empéclié d'observer les 
délais. 

s* La restitution doit être demandée dans les trois jours après 
la cessation de l'empêchement. 

S"" Le recours doit être signifié immédiatement. 

La requête doit être portée devant le tribunal auquel le recours 
devait être notifié. Ce tribunal communique cette demande, avec 
la notification du recours, à l'accusateur pour qu'il donne son avis 
et fasse valoir ses moyens contre la demande. H fait parvenir, après 
l'expiration des délais fixés pour leur production, les pièces au 
tribunal appelé à statuer sur le recours. Ce tribunal, s'il admet la 
restitution, examine de suite l'aflfaire au fond. 

Il n'y a pas de voie de recours contre la décision refusant lu 
restitution. 



'^ Celle restitution n'eiistait pas dans ( Code de procédure criminelle de Prusse, 

la législation autrichienne antérieure. de 1867, art. Ai 5; de Rade, art. i56. 

Elle a été admise par le nouveau Gode à etc. ). 
rimilalion de plusieurs Codes allemands 
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La demande en restitution ne suspend pas l'exécution tant que 
la restitution n'est pas accordée^ à moins que le tribunal saisi 
de cette demande n'estime, d'après les circonstances, que cette 
suspension doit avoir lieu ^^K 

(>) La loi n*Accorde la rasdtuUon que le préjudice éprouvé par celui qui n'a pas 

contre rexpiration des délais accordés recouru contre une décision rendue dans 

pour les recours contre les décisions défi- Tinstruction n'est pas irréparable, 
nitives, par ce motif prineipalement qne 
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CHAPITRE XXI. 



DES DKGISIOI^S DES TRIBUNAUX DE REPRESSION 
RELATIVES AUX DEMANDES DE LA PARTIE LESEE. 



Art. 365. Le dommage résultant d'un fait punissable et les 
autres circonstances importantes relatives à ses suites au point de 
vue de la partie lésée doivent être constatés d'office ^^^ Lorsque l'on 
doute que la personne lésée ait connaissance de la procédure cri> 
minelle pendante, elle doit en être prévenue, afin qu elle puisse 
user du droit de se joindre à cette procédure ^^^. 

Dans le cas où ce droit de jonction est exercé, le soin est laissé 
a la partie civile, ou à ses représentants légaux quand elle ne peut 
agir par elle-même, d'exposer ses réclamations et d'en prouver la 
légitimité. L'accusé doit être entendu sur ce point, et il y a lieu 
de procéder aux recherches utiles pour la fixation du montant du 
dommage éprouvé. 

La partie civile peut renoncer à la poursuite de son droit à tout 
moment, même durant les débats. 

Art. 366. Si l'accusé n'est pas condamné, la partie civile doit 
être renvoyée à se pourvoir par la voie civile pour faire valoir sa 
demande de dommages-intérêts. 

Si l'accusé est au contraire condamné, la cour statuera, en prin- 
cipe immédiatement sur la demande de la partie lésée. Si la cour 
estime que les résultats de la procédure criminelle ne suffisent pas 
pour statuer sur la demande on domniagps-intérêls. elle renverra 

'*' CeUe obligation ineoinbc au ministèro public rommc au juge. — -' Yoy. sur ro 
droil rartirle /17. 
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la partie civile à se pourvoir par la voie civile. Cette décision ne 
sera susceptible d'aucun recours ^^\ 

Art. 367. Lorsqu'un objet qui, d'après la conviction de la 
cour, appartient à la partie civile, sera trouvé soit parmi les biens 
de l'accusé ou d'un complice, soit dans le lieu où a été commise 
l'infraction , soit dans un endroit où il avait été placé par suite 
d'un dépôt ou d'un don effectué par ces personnes, la cour ordon- 
nera la restitution de cet objet après que l'arrêt aura acquis l'au- 
torité de la chose jugée. Cependant, du consentement de l'accusé, 
la remise de l'objet peut avoir lieu de suite. 

Cette restitution des objets enlevés à la partie lésée peut aussi 
avoir lieu avant les débats, sur l'ordre du juge d'instruction, quand 
leur rétention n'est pas utile pour la preuve de la culpabilité de 
l'accusé, d'un complice ou d'un coauteur, et quand l'accusé et 
l'accusateur sont d'accord sur ce point. 

Art. 368. Si la chose détournée est parvenue déjà entre les 
mains d'un tiers , qui n'a pas participé à l'infraction , par un mode 
valable de translation de la propriété ou par une constitution de 
gage, ou si la propriété de cette chose est contestée entre plusieurs 
parties, ou si la partie lésée ne peut pas prouver de suite son 
droit d'une façon suffisante, la demande en restitution sera portée 
devant les tribunaux ci\îls ordinaires. 

Art. 369. Quand la chose enlevée à la partie lésée ne peut 
plus être restituée, comme dans tous les cas où il ne s'agit pas de la 
restitution d'une chose détournée, mais de la réparation soit d'un 
dommage souffert, soit d'un gain manqué ou d'une injure 

''^ Les disposilions de Tarticie 366 mé- de cas la juridiction pénale ne peut pa.^ 
ritent d'être sp^alement remarquées; statuer sur la demande en domma^jfe»- 
elles montrent quVn un grand nombre intérêts de la partie lésée. 
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(art. tSaS du Code civil général ^^)), le dédommagement [Schuld- 
loêkaliung) ou la satisfaction [Genugthuung) doit être fixé dans le 
jugement, en tant que son montant peut être déterminé avec cer- 
titude et que la personne qui y a droit est connue. 

Si les constatations faites donnent lieu de présumer que la partie 
lésée exagère le dommage qu'elle a souifert, le tribunal pourra, 
après avoir pesé toutes les circonstances, régler l'indemnité après 
expertise. 

Art. 370. La juridiction de répression devra spécialement fixer 
l'indemnité sur les demandes formées par l'Etat et par des parti- 
culiers contre le condamné, dans les cas où l'accusé est déclaré 
coupable du crime de soulèvement ou de rébellion [Auf$tand uni 
At^ruhr). 

U faut compter parmi les dommages résultant de ces crimes, 
non-seulement tous les préjudices causés directement ou indirec- 
tement, mais aussi tous les frais faits pour étouffer l'entreprise 
criminelle ou pour rétablir l'ordre et la sécurité ^^ . 

^*^ Les disposilions du Code civil au- "cause par un dol ou une négligence évi- 

Iricbien relatives au mode de fixation des «dénie, la partie lésée a le droit de ré- 

dommages-intérêts sont contenues dans «clamer une entière satisfaction; dans 

les articles i3a3 et i lia h de ce Code, qui «tous les autres cas elle n*a droit qu'au 

sont ainsi conçus : «'dédommagement. U faut se référer à 

cArt. i39.'(. Celui qui est obligé de "celtedislinctionpour déterminer le sens 
"réparer un dommage doit replacer les "du mot n*paralion {Eriuttz) quand il est 
" choses dans leur état antérieur, nu , si cela ** employé sans aucune addition. y> 
foe peut pas avoir lieu, payer la valeur ^') Le Code de i853 (art. 36u) prés- 
ide Testimation. Quand la réparation n'a cri>ait un mode spécial de preuve du 
«pour objet que le dommage cau8<>, on dommage causé, en décidant que le tri- 
" rappelle à proprement parier dédomma- bunnl dovait s'allaclier aux comptes pré- 
"gement (SchadloihalUutg); quand elle sentes par Tadminislralion des finances. 
"sVtend même au gain perdu et fait Le nouveau Code a laissé à TÉlat le soin 
"disparaître complètement le préjudice de prouver le dommage par tous let» 
"caus(>, on la qualifie d'entière salisfac- moyens que peuvent employer les partiel 
"tion {roi If Genvgthufuig), |«»m'ts on général. 

-Art. iSa'i. <}iiand \p dommage est 



^*t\n ^nr \t^ .iiri'-**^ •y-.i.v \nr\ \i'\n\> fur*» ie ••ios^ * i'*r^- touv 
p^r*i»* ini'^r'*^**** joum vniantt»*r 'iii ^nbunai nu .uin ••ocna »!•» 

y '7'^^ îr.*'*r. •*•*■:♦* aii '*nni.fî*^l -wir »f*»s «if^man^i»**» à fins rf^il^. à 
raiViH «i»^ m» V'TiS <!•* pr^^ti * n*'U' -L'-m^^nt tp)ii>^*^, ainsi tjue 
U ^O'^o'^'aHïon *i'* r^'\''ru*tiin A*^ r>*rr«* ♦wi:?*«>Q à rais«)Q iFune 
nr^mx^^^u^^ it^r^t^û^nr^ , n** pMjt •^rn» «l'Oman» !♦*»? . en d**hors 
riij f7i^ d'un^ r'^j-rw*^ c{»> pro*"p»fiir** av;int li^n p«"»ur iFautres 
m6fi!%, par 1^ rori'lamii*! f^\ **?s avants raii^, que «l»nant les juges 

AftT, 375. Quand on trouve rh«»z an coupable un objet qui 
Aelori toute apparen*"^ appartient à autrui, et dont il ne peut ou ne 
veut tV'vVfiTf'T le propri»''faire, si p*'i>onne ne r^^vendique cet objet 
dan^ un délai fné. la description en doit «^tre faite parlejufjp 
d*in^Jnirtion de (^IK» fa<ron qu'il puis<ie être reconnu par le pro- 
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|irîétaire. On passera toutefois sous silence certains traits distinctirs, 
pour résener au propriétaire ie soin de les indiquer, afin de prouver 
son droit. 



Art. 376. Cette description doit être rendue publique dans le 
lieu oij a résidé le coupable ou dans celui où il a commis le fait 
punissable. 

Le propriétaire doit être invité à se présenter dans le délai d'un 
an après le jour de l'insertion de cet avis dans les journaux, et à 
prouver son droit de propriété. 

La trouvaille d'objets dont la valeur n'atteint pas 9 5 florins, et 
pour lesquels une publication séparée immédiate n'apparaît pas 
comme nécessaire par d'autres motifs, peut être annoncée de temps 
en temps dans des afliches générales. 

Art. 377. Si la chose d'autrui est de telle nature qu'elle ne 
puisse être conservée sans danger de détérioration pendant un an , 
ou si la conservation entraine des frais, le ministère public doit 
pourvoir à la vente de cette chose aux enchères publiques. Le prix 
est déposé au grefle du tribunal. En même temps une description 
de toute chose vendue, avec indication de l'acheteur et du prix 
d'achat, doit être jointe aux pièces de la procédure. 

Art. 378. Quand, dans le délai fixé par l'avis, personne ne 
prouve son droit sur les objets décrits, ces objets ou leur prix, 
quand ils ont été vendus d'urgence, doivent être restitués au cou- 
pable, sur sa demande, à moins que la juridiction appelée à sta- 
tuer en première instance n'ait décidé (|u'il n'est pas à présumer 
que le coupable ait une possession légitime. Ces décisions ne sont 
pas susceptibles de recours. 

Art. 379. Les choses non restituées au coupable doivent être 
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alignées de la manière fixée par l'ariicle ij'j et le prix doit être 
versé dans la caisse de TEtat [Stoatt-Caêse). L*ayant droit a pour> 
tant la liberté de faire valoir sa demande du prix par les voies 
civiles contre le trésor, dans un délai de trente ans à partir du jour 
de la troisième publication. 
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CHAPITRE XXII. 

DES FRAIS DE LA PROCéDLRB PENALE. 

Abt. 380. Tous les actes {^Verhandlungen) relatifs à des affaires 
pénales devant quelque autorité qu'ils se passent, tous les mé- 
moires dos parties qui s'y rapportent, sont exemptés des droits de 
poste et autres impôts. Les voitures qui sont attelées dans des oc- 
casions de ce genre sont affranchies, pour l'aller et le retour, des 
péages a payer sur les routes et les pont». 

Quand des coupables sont transportés en voiture, les com- 
munes doivent procurer les attelages nécessaires, sauf à réclamer 
ensuite une indemnité d'après les prescriptions en vigu^^ur sur le 
service des relais. 

Abt. 381. Au nombre des faits de la procédui'e pénale pour 
lesquels un remboursement peut être dA par l'accusé, il faut 
compter : 

1* Les dépenses pour les remises de pièces, les citations et les 
voyages ; 

9* Les frais relatifs à la conduite, a la garde et au transport de 
l'accusé ou d'autres personnes; 

3* Les salaires des témoins, experts et interprètes: 

/i' Les honoraires des défenseurs et autres représentants des 
parties ; 

.V Les frais de nourriture de Tacrusé durant lemprisonncment 
préventif; 

fi" Les frais de voyage et les indemnités des juges et des 
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membres du ministère public ainsi que les frais de voyage dr's 
juri^; 

7* Enfin les frais d'exécution du jugement. 

Ces dépenses, à Texception des frais indiqués sous le n"* &, sont 
avancées par TEtat, avec résene de son recours d'après les dis- 
positions des articles 38q à 3()i. 

Art. 382. Les émoluments dus aux employés du tribunal et à 
leurs auxiliaires pour les remises de pièces, pour les citations, pour 
les envois de messagers, pour la conduite, la garde et le transport 
de f accusé ou d'autres personnes, en outre les soldes des gen- 
darmes commandés pour la conduite ou l'escorte de l'accusé, seront 
réglés par des arrêtés spéciaux. 

Abt. 383. Les témoins qui vivent de leur salaire journalier ou 
hebdomadaire, et qui perdraient une partie de leur gain si on les 
empêchait de travailler seulement quelques heures, pourront, 
d'après fixation du tribunal devant lequel ils déposent, obtenir, sur 
leur demande, non-seulement la restitution des frais nécessaires 
de l'aller et retour, mais aussi une indemnité pour le gain dont ils 
ont été privés et pour les frais de leur séjour dans le lieu oii ils 
sont entendus. Quant aux autres témoins, il faudra que le lieu où 
ils déposeront soit éloigné de plus de deux li<»ues de leur résidence» 
pour qu'ils puissent obtenir, sur leur demande, une indemnité 
convenable pour les frais de voyage et les frais de séjour dans le 
lieu de leur déposition. Les sommes allouées devront être payées 
aussitôt après la déposition, ou, si cela ne peut avoir lieu de suite 
sans la faute des témoins, elles devront leur être transmises dans 
le plus bref délai et sans frais. 

Dans la citation, les témoins seront avertis qu'ils doivenl ré- 
clamer rindemnilé à eux due, sous peine de la perdre, au plus 
tard dans les vingt-quatre heures de leur déposition. 
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L'accusateur privé n*a pas droit aux salaires des témoins: les 
autres parties lésées n'y ont droit que quand elles ont été citées 
pour être entendues comme témoins. 

L'indemnité due aux personnes appartenant au service actif de 
Tarmée ou de la landwehr, qui comparaîtront comme témoins de- 
vant une juridiction de répression hors de leur garnison, sera fixée 
par des dispositions spéciales. 

Art. 384. Les experts qui sont établis d'une façon permanente 
auprès d'un tribunal, et touchent par suite un traitement, ne pour- 
ront réclamer d'indemnité que pour les déboursés dûment justifiés 
qu'aura nécessités la confection de leur rapport. Les autres experts 
recevront, outre leui^s déboursés, un émolument que le tribunal 
fixera d'après les circonstances. En tant qu'il n'y a pas de disposi- 
tions spéciales actuellement en vigueur, le salaire variera de i u 
h florins et, dans le cas où pour donner un avis il faut des connais- 
sances ou des qualités scientifiques, techniques ou artistiques spé- 
ciales, de 9 à 30 florins. Pour qu'un émolument excédant cette 
somme soit accordé, l'assentiment de la cour de seconde instance 
sera exigé. 

Art. 385. Un interprète touchera, pour la traduction orale d'un 
acte en langue étrangère. 5o kreuzers; pour une traduction écrite, 
a florins , par feuille. 

Exceptionnellement, ces salaires, dans le cas où la traduction 
offre des difficultés spéciales, pourront être doublés par le tribunal. 

L'inter|)rète appelé à un interrogatoire judiciaire aura droit à 
îi florins par demi-journée et, quand il devra écrire lui-même le 
procès-verbal, h 3 florins. 

Les employés attachés au tribunal ou les interprètes assermentés, 
et appelés constamment et moyennant un traitement à exercer 
leurs fonctions, n'ont [)as droil a ces rémunérations. 



i"^ '.il-L b :\^TRL*.TIvN <.RI¥1>LLLE iLTRH:HIEV 

{•ffi^'U'jii^ Mi^:.î»« t-a •i*-?iMf> «Jj li»-u ti^ Irur iv>iJ»*nce, pourront 
n^'i^ri.^T i-^n» fr«»'*> d- ï***^.;- H «i»* n-»umtuf>*; !»-> d^'p^^nsf'S qu^îls 
auront f^:--* j^-'-iir r»*\»-rrK*» m-m^ d^ l»ur* f<*n«tioiis l€iir seront 
jjay*'*-» s^-k^n l-s rv-^«=s ^•»D^n*î*^ en %igu**fjr; quant aui autres 
df'^t^u^^^. f*:!*-s l^ar seront n^nboursé*** ronfonn»^nv*nt aux dispo- 
"îMon-* iU^ FarîKl»* S'^S. sans qu'il v ait lieu de s^attarher à la 
lii'^îan'-*» fi\*-^ par *"»-i arlKl*». 

Tous if^ bdiam-s sus<lib dôi\ent du rH>te être payés autant Sque 
|Mr%Mhle auf ei|»erts H int^qirêl^ au^Mtôt qu^tls auront rempli 
l»'urs ^t)Il^t|(»n^, ou It'ur «^tiv traiiNiuis sans frais. 

1)hu> la citation qui leur sera adressât», ils devront être avertis 
qu'ils aun»nt à prodilire leurs rétlanfattons , sous peine de perdre 
Ifurs droits, au maiimum dans les quinze jours après la remise de. 
leur raji[»ort. 

Aet. 387. L^-s frais pour les soins donnés à racrusé durant 
IVmprisonn^m«*nt pn*ventif comprennent les dé|)enses de nourri- 
ture, de rourhfr. de rhauflage, dWlairage, Tachât et le lavage 
du iinfT** «'( dos liabit<;. et les frais de maladie ou d^accoucbe- 
infinis 

Les frais de maladie ou d'arrouchement sont comptés à chaque 
prisonnier d'après les dépenses réellement faites; pour les autres 
dépenses concernant les soins donnés au prisonnier, chaque cour 
de seconde instance li\era pour s^i circonscription, tous les ans et 
plus souvent dans le cas de variations importantes dans les prix, 
la somme à payer par jour par chaque prisonnier, en tant que les 
prisonniers ne pounoironl pas u leurs besoins directement avec 
leur propre argent. 

Lorsque, dans les différents endroits oii se trouvent des tribunaux 
de répression, il v a des divenrités de prix importantes pour les ob- 
jets néri*ssaires à la vie. le montant des dépenses peut être fixé à 
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des soinines différentes pour les différents tribunaux situés dans 
le ressort de la même cour de seconde instance. 



Art. 388. Les frais à payer par les condamnés pour l'exécution 
des jugements comprennent , pour les peines Xfrivatives de la liberté , 
non-seulement les dépenses relatives aux soins donnés aux con- 
damnés (atil. 387), mais aussi la partie des frais de garde et d'ad- 
ministration de l'établissement pénitentiaire qui est à la charge de 
chaque condamné. Ces frais seront fixés par des arrêtés spéciaux. 
Les frais d'exécution des autres peines sont déterminés selon les 
cas. 

Art. 389. Quand un accusé sera reconnu coupable par une 
décision judiciaire d'un fait punissable, il y aura lieu d'indiquer 
formellement dans celte- décision que le condamné aura à payer 
les frais de la procédure pénale. 

Cependant le tribunal devra, quand la procédure aura compris 
plusieurs faits punissables, distinguer, autant que^ cela serir pos- 
sible, les frais relatifs aux faits dont Taccusé n'aura pas été re- 
connu coupable. 

L'obligation de rembourser les frais n'atteindra pourtant qittr 
l'individu condamné par un jugement passé en force de chose jugée < 
ou sa succession, mais non les tiers qui, d'après la loi ou de» 
conventions, sont tenus d'une obligation alimentaire envers le con- 
damné. Quand il y aura plusieurs condamnés ayant pris part ail 
même fait, chacun d'eux sera condamné à supporter les frais qui 
sont provenus des soins qui lui ont été donnés durant sa détention 
prévenfive,. qui onlété occasionnés par sa déf(»nse, par l'exécution 
de la condamnation contre lui. par des circonstances spéciales le 
concernant, ou par une faute personnelle. Pour le payement de tous 
les autres frais du procès, tons les complices et coauteurs seront 
condamnés pwir le lo4it (zitr tmgeiheilten Hnutfj en tant que le tri- 
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bunai ne trouvera pas qu^il y a d*^ raisons S|M*cîak*s pour limiter 

cette obligation. 

Art. 390. Si le procès se termine autrement que par une con- 
damnation, en règle gt'nérale les frais seront supportés par FEtai. 
Mais si le procès a été introduit sur la demande d*un accusateur 
privé ou confomiénient à l'article '18 par la partie civile, le tribunal 
décidera que cet accusateur ou cette partie supportera les frais oc- 
casionnés par ses actes. 

Quant aui frais spéciaux provenant d'une voie de recours ordi- 
naire ou d'une demande en n»prise de procédure, ils seront mis 
à la charge de celui qui aura usé de ce recours ou qui aura 
formé cette demande, quand il y aura rejet du recours ou de la 
demande. 

Le ministère public ne pourra jamais être condamné aux frais. 

Enfin, si le procès a été occasionné par une dénonciation ca- 
lomnieuse, le dénonciateur supportera les frais. 

Art. 391. Cependant les frais du procès ne seront supportt's 
par le condamné (|u'en tant que le tribunal estimera que cette 
charge ne menacera pas d'atteindre ses moyens de vivre, et ne 
Tenipéchera pas d'accomplir les obligations qui lui incombent pour 
la réparation du dommage causé par Tinfraction ou ses obligations 
alimentaires envers ses parents. 

Les personnes auxquelles, durant leur emprisonnement, une 
pension alimentaire est attribuée, doivent l'employer à payer leurs 
frais d'entretien'' . 

La décision concernant les frais doit, autant que possible, être 
rendue en même temps que la décision principale. 

^' i'ji'iUi (lisposilion se rt'fm* aux ein- rlirni une {M*nsion alitiiPiil«iii*o tU* leurs 
|>l«jy»'*H, .iiix pn'lifs, aux ofTiriiei-s ompri- parcnis. 

•>ofiiH''S,4>l aiiMÏ aux ()ar(irtili<-r> qui l<»u- 



DES FRAIS DE LA PROCÉDURE PÉNALE. 193 

Art. 392. Dans les cas où un recours contre la décision relative 
aux frais ne peut pas être formé avec le recours contre le juge- 
ment, toute personne qui se croit lésée par cette décision a le droit 
de former contre elle un recours spécial devant la cour de seconde 
instance. 

Le recours sera notifié, dans les quinze jours au maximum, à 
la juridiction qui aura connu de l'affaire en première instance; 
celle-ci le transmettra à la juridiction de seconde instance , qui sta- 
tuera définitivement. 

Art. 393. L'individu qui sera assisté d'un représentant dans 
un procès pénal aura, en règle générale, à supporter les frais de 
cette représentation, même dans le cas oii le représentant aura été 
constitué d*ofBce. 

Si un représentant des pauvres a été donné à l'accusé , ce repré- 
sentant sera, sur sa demande, indemnisé par le Trésor public des 
dépenses nécessaires dont il justifiera. 

Dans les cas où la charge des frais du procès incombera à 
l'accusé, à l'accusateur privé, à la partie civile (arL 48) ou au dé- 
nonciateur calomnieux, ces personnes devront aussi payer toutes 
les dépenses de la défense et de la représentation. 

Art. 394. Quand le représentant d'une partie aura droit à un 
salaire, ce salaire sera dfHerminé par la convention qui inter- 
viendra entre le représentant et la personne obligée, aussi bien 
dans le cas où l'accusé, l'accusateur privé ou la partie civile aura 
choisi un représentant, que quand un défenseur aura été nommé à 
l'accusateur par le tribunal. 

Art. 395. Dans le cas où aucune convention n'aura pu être faite 
entre une partie et son représentant concernant les frais relatifs 
à la représentation, chaque partie aura la liberté d'en demander 
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la iKatioii au tribunal qui étail compétent pour rendre la déci- 
sion en première instance, que la repn^ntation ait eu lieu dans 
Tinstniction. dans les débats, oa que le représentant ait rédigé 
heulemi'nt des actes de procédure. Le tribunal entendra, sur une 
demande de ce genre, la partie adverse. 

Les tribunaui ne seront pas astreints k suivre un tarif déter- 
miné pour la fixation du montant de ces frais; mais ils devront, 
pour la faire, estimer le senrice rendu par le représentant, spécia- 
lement le temps employé pour la réunion des preuves et pour la 
représentation elle-même, ainsi que les peines et les déboursés du 
représentant. 

Chacune des parties aura le droit d^interjeter appel contre la 
fiiation des honoraires faite par la cour de première instance, dans 
un délai de quinze jours à partir de la décision. L'appel sera porté 
devant la cour de seconde instance, qui statuera définitivement. Il 
V aura lieu de procéder de la même manière quand une conven- 
tion ne sera pas intervenue sur le moulant des frais à paver 
d*après l'article 3()3. alin. 3. 
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CHAPITRE XXIII. 

DE L'EXKCUTION DES JUGEMENTS. 

Art. 396. Tout accusé acquitté par une décision judiciaire 
devra, quand il sera emprisonné, être mis en liberté aussitôt après 
que le jugement aura été prononcé, à moins que l'exercice d'un 
recours avec effet suspensif ou l'existence d'autres motifs légaux 
ne rende de nouveau nécessaire la détention de l'accusé. 

Abt. 397. Tout jugement rendu en matière pénale devra être 
exécuté sans délai, dès qu'il sera certain que l'exécution n'est pas 
entravée par un empêchement légal ^'^ et spécialement par un 
recours exercé en temps utile par une personne y ayant droit , et au- 
quel la loi attache un effet suspensif (art. îî8/i , alin. 3, art. ag'i , 
alin. I, art. 366). Quand des tiers auront formé un recours dans 
l'intérêt de l'accusé emprisonné, si c^s tiers n'ont pas le droit de le 
former sans le consentement de l'accusé, ce dernier devra en être 
averti et être instruit de la suspension de l'exécution qui en résul- 
tera. 

Il en sera de même quand il y aura doute sur le point de 
savoir si l'accusé aura adhéré à l'exercice de la voie de recours 
par son défenseur. L'exécution du jugement, en tant que ce Code 
ne renferme pas de dispositions contraires (art. 4o9 , ûoo , alin. m , 
/107-/109), sera ordonnée par le président de la juridiction qui 
aura connu de l'affaire en première instance. 



^'^ Il est fait ici allusion noLimment à nnlion menlale, clc, qui font suspcndn» 

la maladie de Taccusô, à son état d'alit*' iVxécution (art. 3()S). 
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4nT. 398. Quand un condamné à mort ou à une peine priva- 
tive de la liberté sera, au moment où le jugement devra être 
exécuté, frappé d'une maladie mentale ou atteint d'une maladie 
physique grave, ou quand une condamnée sera enceinte, l'exécu- 
tion sera remise jusqu'à ce que cet état ait cessé. 

L'exécution d'une peine privative de la liberté ne pourra avoir 
lieu contre une femme enceinte qu'autant que son emprisonnement 
préventif continué jusqu'à l'accouchement serait plus dur que la 
peine prononcée. 

Art. 399. Les jugements contre les personnes qui exercent 
une fonction publique, ou qui sont revêtues d'une dignité publique, 
seront, dès qu'ils auront acquis autorité de chose jugée, portés à 
la connaissance du supérieur direct du condamné. 

Art. âOO. Le temps que passera en prison l'individu condamné 
à une peine privative de la liberté, depuis le prononcé du juge- 
ment de première instance , doit être imputé sur la durée de la peine 
lorsque le commencement de l'exécution de la peine aura été re- 
tardé par des circonstances indépendantes de la volonté du con- 
damné, spécialement par l'exercice d'un recours formé par des 
personnes qui avaient le droit de l'exercer sans son consente- 
ment ^*^ Cette imputation aura lieu, en outre, quand un recours 
exercé en faveur du condamné aura eu un succès même seulement 
partiel. 

Art. a 1 . Le commencement d'une peine privative de la liberté 
n'excédant pas six mois pourra être différé pendant un court délai , 
quand par une exécution immédiate l'industrie du condamné ou 
l'entretien de sa famille innocente seraient compromis et qu'il n'est 

<') Article aSa. 



V 
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pas à craindre qu'il s'échappe. Cette remise, qui n'aura jamais une 
durée de plus de six semaines, pouira être consentie par quatre 
juges de la cour de première instance, dont l'un aura ia présidence, 
après que le ministère public aura été entendu. Une remise plus 
longue ne sera admise que pour des motifs particulièrement im- 
portants, par la cour de seconde instance, sur la proposition de la 
cour de première instance. La demande de cette remise d'exécution 
de la peine devra être adressée à la cour de première instance, qui 
la repoussera quand elle n'estimera pas qu'il y a lieu de proposer 
son admission. Les décisions dont il s'agit ne seront pas suscep- 
tibles de recours. 

L'exécution d'une peine prononcée contre une personne appar- 
tenant à l'armée, quand cette peine n'excédera pas six mois, sera 
différée sur la demande do l'autorité militaire compétente, lorsqut^ 
le condamné sera appelé au service. 

L'exécution d'une peine privative de la liberté ne peut pas être 
interrompue. 

Art. Â02. Quand une condamnation entraine selon la loi, pour 
le condamné, la perte de la noblesse, de la qualité de membre des 
conseils communaux ou d'autres conseils appelés à s'occuper des 
affaires publiques, ou la perte de fonctions, d'emplois, de titres, 
de dignités ou de grades dans les ordres, la perte temporaire du 
droit d'élire ou d'être élu aux conseils ci-dessus mentionnés, ou la 
perte d'autres droits ou facultés ou de traitements payés par des 
caisses publiques, une copie du jugement passé en force de chose 
jugée devra être transmise par le tribunal à l'autorité qui a le droit 
de prendre les mesures nécessaires à cet effet. 

Lorsqu'en vertu d'un jugement une des personnes mentionnées 
dans l'article i58 devra être emprisonnée, une copie de la décision 
passée en force de chose jugée sera transmise sans délai au supé- 
rieur immédiat du condamné (art. ^3). 



198 CODE DINSTRUCTION CRIMINELLE AUTRICHIEN. 

Le ministère public est chargé de pourvoir à Texécution des 
dispositions relatives h ces dénonciations à faire du jugement. 

Art. 403. L'exécution des jugements prononçant la peine de 
mort aura lieu le lendemain du jour après lequel il aura été an- 
noncé au condamné que la peine sera exécutée à raison du rejet 
de la grâce. Cette annonce sera faite au condamné au palais de 
justice en présence du président, de deux juges et du ministère 
public. Le tribunal devra faire en sorte que l'exécution n'ait lieu 
ni un dimanche, ni un jour férié, ni un jour qui soit un jour de 
fête dans la religion du condamné, et que rien ne s'oppose à l'exé- 
cution au jour fixé. 

Après cette déclaration , le tribunal donnera au condamné un 
ministre de son culte pour l'assister, s'il n'en choisit pas un lui- 
même, et indiquera au condamné, s'il y a lieu, que ni son refus 
de se préparer à la mort, ni une demande en grâce formée par 
qui que ce soit, n'arrêtera l'exécution. 

L'accès auprès du condamné ne sera permis, en dehors des per- 
sonnes appelées auprès de lui par leurs fonctions, qu'à ses pa- 
rents et aux personnes qu'il désirera voir ou auxquelles il désirera 
parier. 

Art. àOi. L'exécution de la peine de mort aura lieu derrière 
les murs de la prison ou dans un autre lieu clos, en présence d'une 
commission judiciaire, qui doit être composée au moins de trois 
membres de la cour et d'un greffier, et en présence du ministère 
public, du médecin attaché â la cour et du ministre du culte 
accompagnant le condamné. Le défenseur, le président et les mem- 
bres du conseil communal dans la circonscription duquel aura lieu 
l'exécution , seront avertis du lieu et de l'heure de l'exécution afin 
qu'ils puissent y assister. 

Les fonctionnaires de la cour, du ministère public et du ser- 
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vice de sûreté, les parents les plus proches du condamné pourront 
assister à l'exécution. Si l'espace le permet, une autorisation à cet 
effet pourra aussi être accordée à des personnages dignes de consi- 
dération. 

Quand le jugement prononçant la peine de mort devra être 
exécuté contre plusieurs individus, on prendra les mesures néces- 
saires pour qu'aucun d'eux n'assiste à l'exécution d'un autre. 

Le jugement sera imprimé, avec un court exposé des faits, et 
distribué après l'exécution. 

Le cor[)s du supplicié sera enterré à une place spécialement 
désignée à cet effet, durant la nuit, en évitant tout bruit; il pourra 
aussi être livré à la famille du supplicié, sur la demande de celle-ci, 
pour être enterré, quand aucun motif ne s'y opposera. Dans ce cas, 
également, l'inhumation sera faite sans bruit et sans éclat. Tant 
que le corps n'aura pas été enlevé, les personnes ci-dessus désignées 
pourront seules pénétrer dans le lieu d'exécution. 

Art. 405. Les criminels condamnés pour crime à une peine 
privative de la liberté de plus d'un an subiront leur peine dans les 
lieux désignés à cet effet par des prescriptions spéciales. Les autres 
peines privatives de la liberté devront en principe être subies auprès 
du tribunal qui aura rendu le jugement de première instance. 

Le ministère public s'occupera de la remise du condamné à 
l'établissement pénitentiaire et communiquera au directeur de cet 
établissement des renseignements exacts sur le condamné. 

Abt. 406. Quand il s'agira de |)eines privatives de la liberté 
qui devraient être exécutées auprès du tribunal qui a prononcé la 
condamnation, la cour de seconde instance pourra, à raison de ce 
que les prisons sont remplies et afin d'éviter des frais de voyage et 
de transport exagérés, ou pour d'autres motifs importants, décider 
(pie l'exécution de la peine aura lieu au|)n\s d'une autre cour de 
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son ressorL SI relie exécution doit avoir lieu hors du ressort de la 
eoiir de seconde instance», il faudra obtenir la décision du ministre 
de la justice». 

Art. a 07. Quand un jugement prononcera Texpulsion ou le 
renvoi du condamné d'un des pays ou de tous les pays représentés 
au Reiclisrath , après qu'il aura subi sa peine, le ministère public on 
avertira le gouverneur du pays(Zyrm/esc/(^oiî le tribunal a son siège. 

Si le condamné n'est renvoyé que d'un seul lieu ou d'un district, 
c'est l'autorité politique inférieure ou la police qui devra en être 
instruite. 

Art. 408. Lorsqu'un jugement entraînera la confiscation de 
marchandises ou d'ustensiles, l'anéantissement ou la destruction 
d'instruments ou autres objets, la perte du droit d'exercer une 
industrie ou d'autres droits ou facultés, le ministère public devra 
s'entendre avec les autorités dans les attributions desquelles rentre 
le soin de prendre les mesures nécessaires. 

Art. A09. Le recouvrement des frais de la procédure (art 38 1 ) 
et des amendes aura lieu selon les prescriptions en vigueur sur 
cette matière. 

Art. Al 0. Quand, après qu'unjugement de condamnation aura 
acquis autorité de chose jugée, se produiront des circonstances 
atténuantes qui n'existaient pas encore lors du prononcé du ju- 
gement ou n'étaient pas alors connues ^^\ et qui auraient entraîné 
certainement non pas l'application d'une autre disposition pénale, 
mais une atténuation de la peine, la cour de première instance 

^') Comme exemple de circonslauccs ciler les elTorls du condamné pour réparer 
atténuantes qui n'existaient pas encoi-e le pn^'udice causé ou la révélation dae.^^^ 
quand le jugement a été rendu, on pout lui d'auti'cs crimes irstés cachés. ^^^^Sô 

y 
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(art. Aoi), dès quelle sera convaincue de l'existence de ces cir- 
constances atténuantes, proposera une atténuation de la peine à 
la cour de seconde instance, qui décidera sur les conclusions du 
procureur général d'Etat, et après l'avoir entendu. 

Aucune voie de recours ne sera ouverte contre le rejet de la' 
demande ou de la proposition d'atténuation. 

Lorsque la cour de seconde instance sera d'un avis favorable à 
l'atténuation d'une peine prononcée parla Gourde cassation, elle 
devra soumettre cette proposition à cette dernière cour, qui sta- 
tuera définitivement après avoir entendu le procureur général. 

Art. 411. L'Empereur seul pourra accorder une atténuation 
de'la peine dans les cas non prévus par la loi. 

Les demandes en grâce n'auront pas d'eflPet suspensif; elles 
devront être soumises aux règles suivantes, en tant que des ordres 
supérieurs n'interviendront pas dans des cas spéciaux : 

Quand un condamné qui aura commencé à subir sa peine pré- 
sentera au directeur de l'établissement pénitentiaire, ou au fonc- 
tionnaire chargé de le visiter, une demande en grâce, elle sera 
transmise , avec l'avis du directeur de cet établissement sur la con- 
duite et la santé du condamné , à la cour qui a connu de l'affaire 
en première instance (art. /io i ). 

Cette cour, â laquelle doivent aussi être remises toutes les autres 
demandes en grâce, examinera la demande et la repoussera quand 
elle ne trouvera pas qu'il y a d'importants motifs .en faveur de la 
grâce ou de l'atténuation de la peine. Dans le cas contraire, elle 
soumettra la demande avec sa proposition à la cour de seconde 
instance, qui prendra une décision après avoir entendu le chef du 
ministère public, et rejettera la demande ou la soumettra avec sa 
proposition au ministre de la justice. Si la Cour de cassation a eu 
à examiner le jugement en vertu de l'article 388, alin. 3, ou de 
l'article 3Bo, alin. 1 , la proposition de la cour de seconde* instance 
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favorable à la grâce devra être adressée à la Cour de cassation , 
qui, après avoir entendu le procureur général, décidera si la 
demande sera repoussée ou appuyée auprès du ministre de la 
justice. 

Aucune voie de recours n'est ouverte contre la décision d'une 
des susdites cours rejetant une demande en grâce. 
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CHAPITRE XXIV. 

DE LA PROCEDURE CONTRE LES INCONNUS [vNBEKANNTe) ^ 
LES ABSENTS (aHWESENDe) ET LES CONTUMAX (^FLVCHTIGe) 



I. PROcfoURB CONTRE LES INCONNUS, LES ABSENTS ET LES GONTOMAX 

DURANT LMNSTRUGTION. 

« 

Art. a 12. Quand l'auteur d*un crime ou d'un délit ne sera 
pas connu ou ne pourra être amené devant le tribunal, il y aura 
pourtant lieu, sur la demande du ministère public, de rechercher 
les éléments du fait avec le soin et l'exactitude prescrits par la loi. 
Dans des cas de ce genre, la procédure sera suspendue quand il 
n'y aura plus de renseignements permettant de faire des recherches 
ultérieures, jusqu'à ce que le coupable ait été trouvé ou découvert. 

Art. &13. Quand un absent, qui, selon toute vraisemblance, 
n'a pas pris la fuite, paraîtra être coupable d'un crime ou d'un 
délit, et que les conditions exigées par l'article 176 pour qu'un ordre 
d'arrestation soit donné n'existeront pas, il y aura lieu seulement 
de rechercher la résidence de l'absent. C'est après qu'elle aura 
été trouvée, s'il ne comparaît pas sur la sommation qui lui est 
faite, qu'il sera décerné contre lui un mandat d'amener, ou que, 
selon les circonstances, les mesures indiquées dans les articles 
suivants seront prises. 

Art. à\à. Quand d'après les circonstances il y aura lieu d'ad^ 
mettre que l'inculpé a pris la fuite, ou quand un absent sera 
accusé d'un crime ou d'un délit dans des circonstances qui justi* 
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fieraient son arrestation d'après Tarticlc i y 5 , les autorités chargées 
de la recherche des crimes et des délits pourront, selon les cas, 
pour arriver à l'arrestation de l'accusé, recourir à des visites domi- 
ciliaires, à des commissions rogatoires adressées à d'autres autorités 
dans la circonscription desquelles le coupable pourrait être trouvé, 
à la poursuite judiciaire (^gerichtliclie Nacheilej ou lancer une lettre 
patente d'arrestation contre le îugiiiî (^Steckbrief)^^\ 

Art. m 5. Quand il y aura lieu d'espérer qu'un individu soup- 
çonné, ayant pris la fuite, pourra être atteint, le juge d'instruction 
et, en cas d'urgence, les tribunaux de district et les autorités de 
police devront le faire poursuivre par des personnes désignées à cet 
effet et munies de lettres de créance ouvertes {^offerte BegtatJngungS' 
schreiben). Ces autorités ne seront pas, pour l'exercice de ce droit, 
limitées à leur ressort; elles pourront étendre ces poursuites jus* 
qu'aux frontières des pays représentés au Reichsrath. Tous les 
tribunaux et les fonctionnaires de la police doivent obéir à ces auto- 
rités. 

Art. 416. Des lettres patentes d'arrestation ne seront délivrées 
que contre les individus absents ou en fuite dont la résidence sera 
inconnue et qui seront soupçonnés gravement d'un crime. En règle 
générale, la délivrance de ces lettres sera faite par la chambre du 
conseil; dans les cas urgents, par le juge d'instruction. 

Il y aura lieu aussi à la délivrance de lettres patentes d'arres- 
tation (^Steckbriefe) , quand un individu emprisonné à raison d'un 
crime s'échappera de sa prison , étant en état de prévention ou 
condamné. 

Contre les individus accusés seulement d'un délit il n'y aura pas 

^>) On entend par Sleckhriefe (Ultitrœ bunaux et aux autorités de police dans le 
patmitêi arreiiatorùf) des lettres patentes but de faire arrêter un accusé (Hoitzen- 
adressées d'une façon générale aux tri- dorff, Rechtêlexicon , y"* Slêckbriêfe), 
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lieu de délivrer des lettres patentes d'arrestation; mais, s*il importe 
d'arriver à les arrêter, leur signalement pourra être communiqué 
aux autorités, avec invitation d'avertir de la découverte de ces indi- 
vidus le tribunal qui aura délivré le signalement. 

Art. Al 7. Dans toute lettre patente d'arrestation, le crime 
dont l'accusé sera soupçonné devra être indiqué , son signalement 
devra être donné aussi exactement que possible; on y joindra la 
demande adressée à tous les tribunaux et aux autorités de police 
d'arrêter provisoirement l'accusé et de le livrer. Les réquisitions 
d'arrestation devront être répandues selon les dispositions précé- 
dentes; elles devront être spécialement communiquées le plus 
vite possible aux tribunaux de district, aux autorités de police et 
de surveillance des environs. Si cela est nécessaire, les réquisi- 
tions d'arrestation devront être plus répandues, et, selon les cir- 
constances, elles devront être rendues publiques par la voie des 
journaux. 

Il y aura lieu de procéder de la même manière que pour les ré- 
quisitions d'arrestation , relativement à la description et à la publi- 
cation de choses volées ou dérobées, d'objets provenant d'une 
fraude (^Betrug). de la falsification de papiers de crédit public 
ou de monnaies. 

La publication pourra avoir lieu immédiatement, quand la des- 
cription aura trait à des objets de grande valeur et de telle nature 
qu'on pourra espérer découvrir le coupable en les faisant con- 
naître, ou empêcher un mal plus grand, ou procurer à la partie 
lésée une réparation du préjudice souffert. 

Quand il s'agira de la falsification de papiers de crédit public 
ou de monnaies, la cour de seconde instance devra être avertie 
au préalable, et il y aura lieu d'attendre sa décision. Toute per- 
sonne sera tenue de déclarer de suite à l'autorité ce qu'elle ap- 
prendra concernant les objets décrits. 
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Art. â18. Les lettres patentes d'arrestation ou le signalement 
devront être retirés immédiatement, dès que disparaîtront les motifs 
qui les auront fait délivror. 

Art. 419. I/acrusé absent ou en fuite, qui se déclarera prêt à 
se présenter devant le tribunal moyennant un sauf-conduit, pourra 
le demander au ministre de la justice, qui le délivrera après avis 
du chef du ministère public de la cour de seconde instance dans 
le ressort de laquelle se trouvera le tribunal saisi de Tinstruction. 
Le sauf-conduit, délivré à charge par Taccusé de fournir une ga- 
rantie, aura pour effet de l'exempter de la prison préventive jus- 
qu'au jugement de première instance. 

Art. 420. Le sauf-conduit n'aura d'effet que pour le crime 
ou le délit en vue duqud il aura été délivré. Il perdra sa force 
quand l'accusé ne répondra pas à une sommation à lui adressée 
ou ne fera pas de justifications suHisantes pour excuser sa non- 
comparution, quand il fera des préparatifs de fuite, quand il 
échappera à l'instruction par la fuite ou en cachant sa résidence, 
ou quand 11 ne se conformera pas aux conditions sous lesquelles 
le sauf-conduit lui aura été délivré. 

IL PROCEDURE COMRR LES ARSEMS ET LES AGCOSKS BN FDITE 



APRES LA CLÔTCRE DE L'INSTRUCTION. 



Art. 421. Quand, a la fin de l'instruction, l'accusateur inten- 
tera l'accusation à raison d'un crime ou d'un délit contre un in- 
culpé dont la résidence sera inconnue ou ne se trouvera pas dans 
un des pays représentés au Reichsrath, l'acte d'accusation sera 
remis au défenseur qui devra être désigné. Celui-ci aura le 
droit, dans les huit jours après cette remise, de notifier l'oppo- 
sition (Einspruch) et d'en exposer les moyens. Pour le surplus, 
les dispositions du cliapitre xvi s'appliqueront aussi dans ce cas. 
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La rnise en état d'accusation devra être publiée quand elle aura 
acquis force de chose jugée. Elle le sera, s'il s'agit d'un crime, dans 
la forme des lettres patentes d'arrestation {Sieckhriefe). 

Lorsqu'il y aura lieu de penser que l'extradition de l'inculpé se 
trouvant à l'étranger pourra être obtenue en vertu des traités en 
vigueur, le tribunal, après avoir entendu le ministère public, s'a- 
dressera dans les formes prescrites à l'autorité étrangère chargée 
de la répression dans le ressort de laquelle se trouve l'accusé. Si 
des difficultés sont opposées à l'extradition, la cour de seconde 
instance devra, pour qu'elles soient levées, faire un rapport au 
ministre de la justice. 

11 sera procédé de même quand l'extradition d'un accusé qui 
se trouvera dans un des pays relevant de la couronne de Hongrie 
sera refusée par les autorités de ces pays. 

Quand plus tard l'accusé se présentera ou sera arrêté, l'acte 
d'accusation et la décision rendue sur l'opposition à cet acte lui 
seront communiqués. Si la mise en état d'accusation a déjà acquis 
force de chose jugée, et si l'accusé indique pour sa défense des 
circonstances dont il demandera la constatation, il y aura lieu de 
procéder conformément à la prescription de l'article 99/i. 



III 



PROCI^DURE PAR CONTUMACK ( VI9GBB0RSàMVEBFÀBRBn) 



/ * 



CONTRE LRS INDIVIDUS ABSENTS ET CEUX QUI ONT PRIS LA FUITE 



(1) 



Art. 422. Après que la mise en état d'accusation aura eu lieu, 



(') Le jugement par contumace doit-il 
trouver place dans ta léf^islalion 7 C'est une 
question grave, vivement controversée 
par les criminaiiates, résolue différem- 
ment par les législateurs modernes. 

Le iégisialeur autrichien a adopté des 
solutions diverses depuis le commence- 
ment du siècle. 



Le Code criminel de i8o3 (art. ^90 
ù /i()9) admettait, à litre d'exception, la 
procédure par contumace appelée Eàic- 
taherfahrên contre les accusés absents 
ou en fuite, quand le crime avait causé 
un grand émoi ou quand Timpunité 
complète de Taccusé en fuite pouvait 
avoir des conséquences graves, à la con- 
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la procédure s*arr(^tera, quand la sommation d'assister aux débats 
ne pourra pas être remise» à l'accusé, à raison de son absence. 
Ce sera seulement dans le cas où l'accusateur demandera for- 



dilion qu^it n^y eût de doute , ni sur le 
fait lui-même, ni sur la personne de 
l*auteur. (Voir sur IVtymologie de Vex- 
pression Edictalver/ahren : Patdi senten- 
tiœ, Wh.y, tit. V A, S 7.) 

En même temps ce Code établissait 
une exécution symbolique de la condam- 
nation. Cette exécution avait lieu par 
Paifiche du juffement de condamnation 
à un poteau, ou à une potence, quand la 
peine de mort avait été prononcée. 

I^ Code de 1 85o admettait le juge- 
ment par contumace dans deux cas : 

1* Quand, dans une affaire de la com- 
pétence du jury, le procureur général 
demandait pour des raisons spéciales que 
les débats eussent lieu en Tabsence d*un 
accusé déjà absent lors de la clôture de 
rinstruction ; 

9* Quand Taccusé cité à comparaître 
ne se présentait pas pour les débats. 

Dans ces deux cas, quand il y avait 
arrestation du condamné, celui-ci avait 
la faculté de demander que la procédure 
ordinaire eût lieu, lorsqu'il prouvait que 
son absence avait une cause légitime ou 
qu'il alléguait des molifs qui , par eux- 
mêmes, auraient pu donniT lieu à la re- 
prise de la procédui'e. 

Le Code de i85.3 subordonnait le ju- 
gement par contumace aux conditions 
suivantes : il fallait pour qu'il fût pos- 
sible : 

1" Qu'il s'agit d'un crime; 

a* Que ro crime eût causé un grand 
émoi ou que l'impunité du coupable pût 
au»ir des rons«''quonres graves; 



3* Que la culpabilité de l'accusé ne 
laissât place à aucun doute d'après l'ins- 
truction. 

Le projet de Code d'instruction cri- 
minelle de 1867 avait conservé le juge- 
ment par contumace dans le cas où il 
s'agissait de crimes punis de la peine de 
mort ou d'une peine privative de la li- 
berté de plus de quatre ans; mais ce 
projet prescrivait qu'un défenseur fût 
nommé d'office à l'accusé et qu'on ob- 
servât toutes les formalités prescrites 
pour les débats devant le jury. 

La commission de la Chambre des 
députés se prononça en principe contre 
le maintien du jugement par contumace. 
Aussi , dans le projet du Gouvernement 
de 1 873 , le jugement par contumace fut 
exclu en principe. Ce sont les dispositions 
de ce projet qui ont passé dans le nou- 
veau Code. Le jugement par contumace 
n'y est admis que lorsque l'accusé a été 
cité personnellement. Encore, faut -il 
qu'il s'agisse d'une infraction punie d'une 
peine privative de la liberté de cinq ans 
au maximum et que l'accusé ait déjà été 
entendu dans l'instruction. En outre, la 
cour peut toujours arrêter les débats 
commencés quand elle estime que l'ab- 
sence de l'accusé empêche que l'affaire 
soit complètement élucidée. (Voir sur le 
système autrichien l'article de M. Picot, 
juge au tribunal civil de la Seine , intitulé : 
Ij«t jugement» par défaut en matièt-e cor- 
rectionnelle à propot du nouveau Gode au- 
trlrhien ; Revue critique de législation et de 
jurisprudence, 1^73-187'! , p. 889 el s.) 
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mellement qu'on suive la procédure par contumace, que le tri- 
bunal compétent commencera cette procédure par une sommation 
publique. 

Art. &23. La sommation publique devra contenir : 

1* Les prénoms et nom, l'âge, le lieu de naissance, l'état ou 
le métier et la résidence de l'accusé, autant que tout cela sera 
connu ; 

52** L'indication du crime ^^\ avec les circonstances rendant la 
loi pénale applicable ; 

S"" La sommation à l'accusé de comparaître devant la cour dans 
un délai convenable, qui sera au moins d'un mois, et de répondre 
du fait qui sera mis à sa cbarge, avec indication que, faute de ce 
faire, il sera procédé par contumace contre lui suivant la loi et que 
l'exercice des droits civils (^staatsbûrgerUche Rechte) lui sera enlevé. 

Art. &24. La sommation publique sera affichée dans le lieu 
où le crime aura été conunis, au siège de la cour de première 
instance, ainsi qu'au domicile ou à la dernière résidence de l'ac* 
cusé. Elle sera, en outre, insérée trois fois dans la feuille oflTicielle 
du pays, à des intervalles de temps convenables. En outre, cette 
sommation devra être spécialement portée à la connaissance du 
représentant connu de l'accusé, de son tuteur, ou de son conjoint, 
ou d'un de ses proches parents. L'accusateur est chargé de pour- 
voir à la publicité de cette sommation. 

Art. a 25. Si l'accusé ne se présente pas dans le délai fixé par 
la sommation (art. AqS), la chambre du conseil, sur la propo- 
sition de l'accusateur, déclarera que l'accusé sera privé de ses 
droits civils pendant son absence. La circonstance que l'accusation 

*' Dans cet article et dan» les articles suivants, sous la dénomination de crimes, sont 
compris même les déliU. 
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iraura pas été encore suivie d'une décision judiciaire ne mettra pas 
obstacle a Tintroduction ou à la continuation des procès civils 
contre Faccusé. 

Art. â26. Quand Taccusé se représentera ou sera pris dans la 
suite, il y aura lieu de continuer la procédure sur la demande de 
Taccusateur.vselon les prescriptions du chapitre xviii. 

AfiT. 427. Si, lors des débats, l'accusé n'a pas paru, les dé- 
bats pourront avoir lieu et le jugement pourra ^tre prononcé en 
son absence. Toutefois, à peine de nullité, cela ne sera possible 
qu'autant qu'il s'agira d'un crime puni d'une peine privative de 
la liberté de cinq ans au plus, ou d'un délit, que l'accusé aura 
déjà été entendu dans l'instruction et que la sommation d'assister 
aux débats lui aura été remise personnellement. Dans ce cas, le 
jugement sera porté à la connaissance de l'accusé par un juge 
désigné h cet effet, ou lui sera transmis par écrit. Si cela n'est 
pas possible à raison de l'absence de l'accusé, le jugement devra 
être publié de la manière indiquée par l'article Aqû. 

Lorsque les débats ne pourront pas être ouverts ou continués 
en l'absence de l'accusé, parce que les conditions indiquées pré- 
cédemment ne seront pas réunies, ou parce que la cour estimera 
qu'en f absence de l'accusé les faits ne pourront pas être complè- 
tement éclaircis, il y aura lieu de procéder conformément à l'ar- 
ticle 9 9 1. 

àSi l'accusé ne peut pas être amené, l'accusateur aura la faculté 
de proposer qu'on recoure à la procédure décrite dans les ar- 
ticles &9 3 à lxQ&;le délai indiqué dans l'article Â9 3, alinéa 3, 
pourra en ce cas être réduit à quinze jours. 

L'accusé pourra former opposition au jugement rendu contre 
lui en son absence , devant la cour de seconde instance , dans le 
délai fixé pour la dénonciation du pourvoi en cassation. 11 y aura 
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lieu de faire droit à Topposition quand il sera prouvé que l'accusé 
n*a pas pu se présenter aux débats par suite d'un empêchement in- 
surmontable. En ce cas, de nouveaux débats s'ouvriront. Si l'accusé 
n'y parait point encore, le jugement frappé d'opposition devra 
être considéré comme ayant acquis force de chose jugée à son 
égard. La cour de seconde instance statuera sur l'opposition , après 
avoir entendu à huis clos le ministère public. Si elle rejette l'oppo- 
sition, l'accusé n'aura plus de recours contre le jugement. Si le 
condamné, en même temps qu'il formait opposition, s'est pourvu 
en cassation, ou a interjeté appel, ou si un appel ou un pourvoi 
a été formé d'un autre côté, le tribunal auquel les actes de la pro- 
cédure auront été produits, conformément aux articles s 85 et 
996, devra statuer d'abord sur l'opposition à huis clos, après avoir 
entendu le ministère public. En cas de rejet de l'opposition seule- 
ment, il sera procédé à l'examen de l'appel ou du pourvoi. 

Art. 428. La non-comparution d'un accusé, et la procédure 
par contumace à laquelle son absence donnera lieu, ne pourront 
pas retarder la procédure contre les complices présents. Si, dans 
des cas de ce genre, des objets qui peuvent être utiles pour la 
conviction de l'accusé sont restitués à leurs propriétaires, on 
pourra imposer à ceux-ci l'obligation de représenter ces objets à 
première réquisition. En même temps, il y aura lieu de joindre 
aux actes de la procédure une description des objets restitués. 



l'j. 
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CHAPITRE XXY. 

DE LA PROCÉDCBE EXTRAORDINAIRE 
(fO.V DEM STAyDRECHTLICHEy VERFAHREs) ''^\ 



l. DAKS QUELS C«S LA PBOCEDCBB DB?A?fT LES TBIBCXAUX EXTBAOBDIIfAIBES 

PEL*T AtBE INTBODl'ITB. 

Abt. /i29. La procédure extraordinaire ne pourra avoir lieu 
qu*en cas de soulèvement (^Aufruhr) quand les moyens légaux or- 
dinaires ne suffiront pas pour le réprimer ^^K Le droit de déclarer 
qu'il y a lieu de recourir aux tribunaux extraordinaires appar- 



^') Depuis un temps reculé, la législa- 
tion antrichiene a admis que dans des 
cas de néceMlé extrême, de péril soaal, 
les tribanaui de répression pourraient 
statuer sur les délits en suivant une 
procédure rapide et sans que leurs ju- 
gements fussent susceptibles d^aucune 
voie de recours. La GoMfif mû» erimmaUê 
Tktretianûdu 3 1 décembre 1 768 (art hg) 
réglait déjà cette procédure et en déter- 
minait les caractèrea Elle disait notam- 
ment que la procédure appelée Stamd- 
ver/akren ou procédure expéditive est une 
procédure extraordinaire grâce à laquelle, 
dans les cas de crimes particulièrement 
dangereux pour la société, rinstniction 
et Tapplicalion de la peine peuvent avoir 
lieu bien plus rapidement que d^ordi- 
naire, afin de frapper par la rapidité de 
la répression ceux qui seraient disposés à 
commettre des crimes de celte nature. 



Les dispositions de cette ordonnance 
mineHe passèrent presque sans change- 
ment dans le Code de i8o3 (art 5oo à 
5t3) qui fut modiSé par le décret da 
1 a février 1 811 . Le Gode de i85o main- 
tint la procédure extraordinaire comme 
moins rigoureuse que Fétat de siège. Le 
Code de i853 Fadopla. Toutefois, le 
Code de t853 étendit les cas d'appika- 
tion de la procédure extraordinaire, ainsi 
que Teqilique la note suivante. 

<^ En ce point le Code de 1873 en 
revient â la disposition de Tartide 5ot 
du Code criminel de 1 8o3 et abandonne 
au contraire la règle du Code de i853, 
qui admettait la procédure extraordi- 
naire, avant même qu^il y eût soulève- 
ment, quand des menées de haute trahi- 
son se manifestaient d'une façon inquié- 
tante, ou quand un soulèvement menaçait 
dVclater. 
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tiendra au gouverneur de la province (^Lande^chef)^ d'accord avec 
le président de la cour de seconde instance et le procureur d'Etat 
près cette cour. En cas d'urgence, l'administrateur du district 
( Vorsteher der poUtischen Bezirksbehârde) aura aussi le droit de faire 
cette déclaration, d'accord avec le président de la cour de première 
instance et le procureur d'Etat près cette cour. 

Art. ÂSO. En outre, la procédure extraordinaire pourra aussi 
être ordonnée quand, dans un ou plusieurs districts, des assas- 
sinats, des pillages, des incendies ou des actes de violence pu- 
blique prévus par l'article 85 du Gode pénal se multiplieront 
d'une façon inquiétante. Le droit de déclarer qu'il y aura lieu à 
la procédure extraordinaire appartiendra dans ces cas au ministre 
de l'intérieur, d'accord avec le ministre de la justice. 

Art. &31. La déclaration ordonnant qu'il y aura lieu à la pro- 
cédure extraordinaire sera publiée au son du tambour et de la 
trompette dans les communes auxquelles elle s'appliquera, elle sera 
notifiée aux autorités communales, elle sera sans délai portée à la 
connaissance du public par voie d'affiches apposées sur les places 
publiques et par insertion dans les feuilles publiques, et, selon les 
cas, publiée au prône; enfin, elle sera transmise au général, au 
commandant militaire ou de la landwehr, pour être communiquée 
aux corps de troupes ou de landwehr. 

Art. il32. A la publication de la déclaration relative à la pro- 
cédure extraordinaire en cas de soulèvement, il y aura lieu de 
joindre l'injonction à toutes personnes de s'abstenir de tous ras- 
semblements séditieux, de ne pas y exciter, de ne pas y prendre 
part, et de se conformer à tous les ordres de l'autorité ayant pour 
but de réprimer ces crimes, sous peine d'Aire jugr»es extraordinai- 
rement et punies de mort. 
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Art. 433. Il y aura lieu de procéder, pour la publication, de la 
manière prescrite dans l'article précédent dans les cas où la pro- 
cédure extraordinaire sera ordonnée à raison des crimes indiqués 
dans l'article Â3o. Selon les cas, la procédure extraordinaire 
pourra n'être admise que contre ceux qui commettront ces crimes 
d'une manière spéciale et déterminée. Dans chacun de ces cas, le 
crime en général, ou le crime commis de la manière spéciale 
indiquée, sera puni de mort. 

Art. 434. A partir de la publication de la déclaration relative 
à la procédure extraordinaire, la cour ^e première instance, dans 
le ressort de laquelle cette publication aura été faite, sera seule 
compétente pour connaître des crimes commis dans son ressort 
auxquels la procédure extraordinaire devra être appliquée en 
vertu des articles 439 et 433; sa compétence exclusive s'étendra 
à tous complices et coauteurs; on ne devra pas tenir compte des 
instructions pendantes contre l'inculpé devant une juridiction ordi- 
naire. 

Quand l'inculpé aura commis plusieurs crimes dans des re»> 
sorts diiïérents, et que, par suite, plusieurs tribunaux extraordi* 
naires pourraient être compétents, la compétence sera attribuée 
exclusivement au tribunal extraordinaire devant lequel l'inculpé 
aura déjà comparu ou auquel il aura été livré en premier lieu. 

Art. 435. La cour de première instance connaîtra, comme tri- 
bunal extraordinaire, au nombre de quatre juges dont un aura la 
présidence; un grellier les assistera. Le tribunal pourra établir 
son siège dans tous les lieux du ressort pour lequel la procédure 
extraordinaire aura été admise, à la charge d'en avertir sans délai 
Tautorité administrative. 

Art. 436. Dès que la procédure extraordinaire sera ordonnée. 
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Fautoritë administrative devra prendre soin, avec la plus grande 
diligence, que le commandant militaire le plus voisin emploie le 
nombre d'hommes nécessaire pour protéger l'application de la 
procédure extraordinaire dans le lieu désigné, que tous les pré- 
paratifs soient faits pour la tenue des audiences, qu'un prêtre, 
un médecin expert près les tribunaux et, de plus, l'exécuteur et ses 
aides soient présents. L'autorité administrative devra en outre, 
dans le cas où la peine de mort sera prononcée, faire en sorte 
qu'aucun obstacle ne s'oppose à son exécution. 

IL PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX EXTRAORDINAIRES. 

Art. 437. Il appartiendra au procureur d'Etat près la cour de 
première instance, ou au membre du ministère public spécialement 
attaché au tribunal extraordinaire, d'introduire contre l'inculpé la 
procédure extraordinaire. 11 y aura lieu de ne citer devant le tri- 
bunal extraordinaire que les personnes qui auront été prises en 
flagrant délit ou qu'on pourra espérer avec vraisemblance con- 
vaincre promptement. 

Les individus atteints de maladies graves et les femmes en- 
ceintes ne pourront être cités devant les tribunaux extraordinaires. 

Art. 438. Le tribunal extraordinaire sera aussi compétent 
pour juger les personnes soumises à la juridiction militaire, et les 
autorités militaires devront les livrer sur la demande du tribunal 
extraordinaire. Quand des personnes appartenant à l'armée seront 
amenées devant une autorité civile, le commandant militaire le 
plus voisin devra en élro informé: \yy nom, le lieu de naissance, 
la commune à laquelle appartient l'inculpé, sa qualité, lui seront 
indiqués. 

Art. 439. La procédure contre chaque» inculpé devra avoir 
lieu en entier, depuis le commencement jiis(|u'îi la fin, devant le 
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tribunal assemblé, et autant que possible elle ne devra pas être 
interrompue. L'inculpé sera cité de suite devant le tribunal extraor- 
dinaire dès qu'il aura été saisi « à moins que le procureur d'État 
n'estime qu'il y a lieu de suivre la procédure ordinaire; dans ce cas, 
l'inculpé ne pourra plus être jugé par le tribunal extraordinaire. 
La plus longue durée de la procédure contre chaque inculpé est « 
fixé à trois jours: ce délai sera compté à partir du moment où 

l'inculpé aura comparu devant le tribunal extraordinaire (art- 44 1 ). f 

i 

Art. 440. La procédure devant les tribunaux extraordinaires 
spra oraie et publique. L'inculpé pourra choisir lui-même un dé- 
fenseur; s'il n'use pas de ce droit, le tribunal devra lui nommer 
un défenseur d'oflîce. 

Art. 441. Le procureur d'Etal commencera l'affaire par un 
exposé des faits mis à la charge de l'inculpé. Pour l'audition des 
témoins et la production des preuves, on observera en général les 
dispositions des articles â 45-9 5 6. 

La procédure devra être limitée à la preuve du fait à raison 
duquel la procédure extraordinaire aura été introduite. Il n'y aura 
pas par suite lieu de tenir compte des autres actes punissables 
conmiis par l'inculpé. Si ces actes sont poursuivis au moyen de la 
procédure ordinaire, le tribunal devra , pour {a fixation de la peine, 
tenir compte de la peine privative de la liberté prononcée par le 
tribunal extraordinaire (art. 449, alin. a). 

La procédure ne devra pas être arrêtée par les constatations 
concernant le dommage causé. De même il y aura lieu de ne pas 
négliger la poursuite des complices ; cependant cela ne devra pas 
retarder le prononcé et l'exécution du jugement contre le coupable 
saisi ^^l 

'<) Le Code de i853 décidait que, ment et son exécution pourraient éln« 
quand i] y avait des complices, \p juj;o- rHard<is si la rechpirlie et le jugement 
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Après que les preuves auront été produites, le procureur d'Etat 
devra développer leurs résultats et faire ses réquisitions. L'inculpé 
et son défenseur pourront répondre, et, si le procureur d*Etat 
réplique, f inculpé et son défenseur auront dans tous les cas la 
parole les derniers. 

Art. ââ2. Ensuite, le tribunal rendra son jugenfent après en 
avoir délibéré à huis clos, en observant les dispositions des ar- 
ticles 17,19399, 958 et 967, et le fera connaître de suite à 
l'inculpé en audience publique. Quand l'inculpé sera déclaré cou- 
pable à l'unanimité, le tribunal extraordinaire devra prononcer la 
peine de mort. 

Exceptionnellement, quand une ou plusieurs exécutions à mort 
des plus coupables auront donné l'exemple nécessaire pour le 
rétablissement de l'ordre , le tribunal extraordinaire pourra, à raison 
de circonstances spécialement atténuantes, prononcer une peine 
de cinq à vingt ans de réclusion de rigueur (^schwerer Kerker) contre 
les moins coupables. La même peine devra être prononcée contre 
ceux qui, au moment du crime, n'avaient pas encore dépassé 
l'âge de vingt ans. 

Art. ààS. Quand les conditions prévues dans l'article 969 se 
trouveront réunies, le tribunal extraordinaire devra acquitter l'in- 
culpé et le faire mettre de suite en liberté. Lorsque le tribunal 
extraordinaire estimera qu'il n'est pas compétent, lorsqu'une con- 
damnation à mort ne sera pas prononcée seulement a raison du 
défaut d'unanimité des juges (art. &/i9, alin. 1), ou lorsque la 
preuve de la culpabilité ne pourra être faite dans le délai légal 

de ces complices pouvaient donner lieu accusé. Le nouveau Code n'admet soos 

à des découvertes importantes relatives aucim prétexte le retard apporté au juge- 

nii plan de l'entreprise coupable, à son ment et à son exécution, 
^foiidiir, à la ruipaliilité «lu pnnripal 
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de trois jours, mais qu'il y aura cepeadant des causes graves de 
soupçonner que l'accusé a commis le fait mis à sa charge ou un 
autre acte punissable, le tribunal extraordinaire prononcera le 
renvoi de l'accusé devant le juge ordinaire ^*^; en même temps, il 
décidera si la détention de l'accusé devra continuer ou cesser. 

Art. Ixkk, Un procès-verbal des débats devant les tribunaux 
extraordinaires sera dressé conformément aux articles 97 i et a 7 a. 
11 devra être signé par tous les juges et le greffier. 

Art. lilx^. Il n'y aura aucune voie de recours contre les juge- 
ments des tribunaux extraordinaires, la demande de grâce émanant 
d'une personne quelconque n'aura jamais un effet suspensif. 

La peine de mort devra, en règle générale, être exécutée deux 
heures après le prononcé du jugement; exceptionnellement, sur 
la demande formelle du condamné, une troisième heure pourra 
lui être encore accordée pour se préparer à la mort. 

III. CESSATION DB LA PROCÉDURE EXTRAORDINAIRE. 

Art. Aâ6. Le droit de décider qu'il n'y aura plus lieu à la pro- 
cédure extraordinaire appartiendra aux autorités désignées dans les 
articles Aag et 43 o. Cette procédure cessera d'avoir lieu en vertu 
d'une décision de ces autorités, dès que les raisons qui l'auront 
fait admettre auront disparu; cette décision devra être publiée 
dans les feuilles publiques. 

Dès que la décision déclarant qu'il n'y aura plus lieu à la pro- 
cédure extraordinaire aura été communiquée aux tribunaux extra- 
ordinaires, cette procédure ne sera plus possible. Toutes les ins- 

^'^ Dans ce catt, la dccinion ne lie pas rhkjuemcnt niipcriours et no peuvent 
les (ribunaux ordinaires. Les Irilmuaut par Hiiite limiter leur rom|HMen<*e. 
rxh'aordiiuiircs ne '<^ur sonl pas liiérar- 
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tructions pendantes, comme les affaires qui se seront terminées par 
une condamnation à mort non encore exécutée, devront être ren- 
voyées aux tribunaux ordinaires et être soumises à une instruction 
devant ces tribunaux. 

Dans ce cas, la procédure sera continuée conformément aux 
dispositions générales du présent Code d'instruction criminelle. 
Dans la quinzaine après la décision déclarant qu'il n'y a plus lieu 
à la procédure extraordinaire, tous les jugements rendus par les 
tribunaux extraordinaires et les actes de procédure seront transmis 
au procureur d'État près la cour de seconde instance. Celui-ci 
prendra les réquisitions qui lui paraîtront convenables. 

Lorsque, plus tard, se manifesteront des causes de reprise de 
la procédure, il y aura lieu de procéder devant les tribunaux ordi- 
naires, conformément aux dispositions du chapitre xx. 
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CHAPITRE XXVI. 

DB LA PROCéDURE EN MATIERE DE CONTRAVENTIONS ^^K 

Art. àhl. La procédure relative aux infractions qui sont, quant 
à l'instruction et au jugement, de la compétence des tribunaux de 
district, sera régie principalement par les dispositions du présent 
chapitre. Mais, pour tous les points sur lesquels aucune disposition 
ne sera édictée, il y aura lieu d'appliquer les règles en vigueur 
pour les crimes et délits. 



I. ACCUSATION. 



Art. &&8. Les fonctions du ministère public seront exercées 
par les fonctionnaires à désigner dans des arrêtés ^^^ Ils seront 



^') Le législateur s'est efforce, dans les 
flisposîtions couceraant ia procédure en 
matière de contraventions, d^appliquer 
les principes qu^il a consacra dans la 
procédure relative aui crimes et aux 
délils, tout en ne nuisant pas à la simpli- 
cité et à la rapidité nécessaires quand il 
ff'agit d^infractions peu importantes. Le 
Code actuel a , dans ce but, modifié beau- 
coup de dispositions du Code de i853. 

(') Le Code de i85o avait confié les 
fonctions de ministère public en matière 
de conlraventions aux commissaires de 
police dans les lieux où il y en avait, et, 
dans les autres endroits, au maire ou à 
ses adjoints. Les maires se trouvaient 
ainsi chargés de ces fonctions dans la 
plupart des communes; les uns, qui s*ac- 
quillaient convenablement de leurs fonc- 
tions, Haioiit surchargés dn Iravail; Iw 



autres se bornaient à reproduire toujours 
les mêmes formules tendant i Tappli- 
cation de ia loi. Pour éviter ces incon- 
vénients, le nouveau Code veut que les 
fonctions du ministère public soient rem- 
plies par des personnes désignées par 
arrêté. L^arrété ministériel du 19 no- 
vembre 1873 donne dans ses articles 87 
à 1 1 9 de longs détails sur les règles ap- 
plicables au ministère public en matière 
de contraventions. D*après cet arrêté, 
les fonctions du ministère public sont 
remplies, près les tribunaux de districts, 
soit par des employés du ministère public 
(Beamtm derStaatêanwakichafi ) désignés 
par le procureur d'État près la cour de 
seconde instance, soit par des employés 
de Tordre politique ou de la police 
nommés par lui, soit par des membres 
du minislèro public ou leurs substituts. 
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subordonnés au ministère public attaché à la cour de première 
instance du ressort, ils se conformeront à ses ordres et lui présen- 
teront tous les mois un rapport sur les infractions poursuivies par 
eux, et sur le résultat des poursuites ^^^ 

Art. 449. La partie lésée aura le droit de se joindre à la pro- 
cédure quand une infraction sera poursuivie d'office. Lorsque le 
fonctionnaire appelé à remplir les fonctions du ministère public 
refusera d'exercer les poursuites, la partie lésée pourra demander 
la répression légale (art. 45 1 et 45*7). 

II. PROCEDURE ORDINAIRE DEVANT LES TRIBUNAUX DE DISTRICT ^^^ 

Art. 450. Quand un tribunal de district estimera qu'il n'est 



<') L*artide USS du Code de i85o 
excluait rintervention du ministère public 
dans les affiiires ou il s^agissait de oontra- 
TenlioBsqui ne pouvaient être poursuivies 
que sur la plainte de la partie lésée. Le 
nouveau Gode a écarté cette disposition. 
Il pose, quant au pouvoir du ministère 
public, les mêmes règles que lorsqu^il 
s*agit de délits dont la poursuite est 
subordonnée à une plainte (art. /^6 et 
suivants ). 

^^ Selon le projet de Gode d^i nslruction 
criminelle présenté en 1867 par le Gou- 
vernement, les débats en matière de 
contraventions devaient avoir lieu devant 
le juge de district om sdu suppléant el 
deux échevins {GericUiBchôffe). Geux-ci 
rendaient le jugement avec le juge de 
canton, qui devait voter le premier et 
donner aux échevins les éclaircissements 
nécessaires et des indications juridiques. 
L'exposé des molifs justifiait retle insti- 



tution spéciale, en disant qu*elle ré- 
pandait le respect de la loi dans le peuple, 
respect rare quand il s^agit dUnfractions 
légères, qu^elle servait à former des juges 
capables , et que , dans des affaires simples 
et de peu d^importance , les inconvénients 
de la réunion de juristes et de non ju- 
ristes étaient très-reslreints. 

La Ghambre des députés se prononça 
résolument contre Toi^ganisation de ces 
tribunaux d^échevins, dans son rapport 
de 1869. Elle disait quele concours d*élé- 
ments aussi différents que ceux dont on 
voulait composer ces tribunaux ne pouvait 
pas donner de bons résultats, que ces 
tribunaux n^offriraient pas les mêmes 
garanties que le jury. Le nouveau Gode, 
se conformant à cette résolution, attribue 
la connaissance des contraventions au 
juge de district ou à ses suppléants, sans 
adjonction d^échevins. 
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pas compétent parce qu'il s'agit d'un crime ou iïun délit , il en 
donnera connaissance au ministère public de la cour de première 
instance ou h l'accusateur privé (art. AG, A&9)* Si la cour de 
première instance ou une cour supérieure renvoie l'affaire au tri- 
bunal de district, celui-ci ne pourra plus se dessaisir de nouveau 
pour incompétence. 

Art. 451. H n'y aura ni instruction en forme, ni une procé- 
dure spéciale pour la mise en état d'accusation. Il suffira d'une 
demande générale, écrite ou orale, tendant à l'application de la 
peine légale. 

Lorsque l'accusé comparaîtra devant le juge et fera l'aveu du 
fait mis à sa charge, ou lorsque l'accusateur et l'accusé se présen- 
teront en même temps devant le juge, et quand on aura toutes les 
preuves en faveur de l'accusation et de la défense, le juge pourra 
ordonner, avec le consentement de l'accusé, qu'il sera passé de 
suite aux débats (art. 456) et rendre le jugement. 

En dehors de ce cas, après que les constatations jugées utiles 
auront eu lieu, un jour sera fixé pour les débats. 

Art. 452. Pour toutes les constatations, le juge de district 
observera en général les règles édictées pour les juges d'instruction , 
mais sous les restrictions suivantes : 

i' L'arrestation de l'accusé dans le but de le faire comparaître 
ne pourra, en dehors des cas prévus dans l'article 176, alinéa 9 
et 3 , avoir lieu que lorsque l'accusé sommé de se présenter en 
personne n'aura pas obéi à cette sommation. Les accusés voyageant 
doivent pouvoir continuer librement leur voyage, en tant qu'il 
n'est pas à craindre que par là l'instruction et l'exécution du ju- 
gement soient rendus impossibles. 

î«" Quand la sommation de comparaître no pourra être remise 
à laccusé, la procédure devra être suspendue jusqu'à ce qu'il se 
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présente. Lia délivrance de lettres patentes d'arrestation ne pourra 
avoir lieu ; au contraire , dans les cas les plus graves , le signalement 
de Tinculpé peut être transmis aux autorités (art. âi6). 

3*^ L'emprisonnement provisoire n'aura lieu que dans les cas de 
l'article 176, alinéa â et 3. Les individus emprisonnés ne devront 
pas être placés avec des personnes qui se trouveront subir une dé- 
tention préventive ou un emprisonnement pour crime. Ils pourront 
se faire préparer leur nourriture hors de l'établissement, si cela 
ne trouble pas l'ordre. 

4" L'examen des papiers des tiers et la saisie ou l'ouverture des 
lettres ne seront pas autorisés. 

d"* Des témoins instrumentaires ne seront exigés pour aucun 
acte d'instruction. 

6"* Dans les constats et expertises un seul expert suffira. 

•7" Il ne sera exigé qu'on dresse un procès-verbal que pour les 
constatations qui serviront de preuves dans les débats et ne devront 
pas y être renouvelées; dans les autres cas, une nouvelle analyse 
du contenu des dépositions des personnes entendues faite par le 
greffier ou le juge enquêteur sera suffisante. 

8** H n'y aura pas lieu à la désignation d'office d'un dé- 
fenseur. 

Art. il 5 3. Il n'y aura pas lieu, en règle générale, à la pres- 
tation de serment des témoins; mais le juge pourra se contenter 
de demander aux témoins de lever la main au lieu de prêter ser- 
ment. 

Mais s'il s'agit de convaincre par des témoignages un accusé 
qui nie sa culpabilité, les témoins devront prêter serment dans les 
formes prescrites quand l'accusé le demandera, ou quand il s'agira 
d'une contravention entratnant un emprisonnement [Arreststrafe) 
d'un mois au moins, ou une amende de cent florins au moins, ou 
la perte du droit d'exercer une industrie, ou celle d'autres droits 
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ou facultés, à moins qu*ii n*y ait un obstacle légal à la prestation 
de serinent. 

Les fonctionnaires et employés assermentés de la force publique 
qui déposeront sur des faits ou des circonstances qu'ils ont cons- 
tatés dans l'exercice de leurs fonctions, seront entendus comme 
témoins sous le simple rappel de leur serment professionnel , si 
leurs dépositions touchent k des faits auxquels leurs fonctions se 
rapportaient. 

Art. a 5 4. Lorsque les débats ne pourront pas, aux termes de 
l'article A 5 1 , avoir lieu aussitôt après que l'accusation aura été pro- 
duite, l'accusé, quand il ne sera pas emprisonné, sera sommé de 
comparaître par un ordre écrit qui contiendra les éléments essen- 
tiels du fait mis à sa charge et Tinvitation de se présenter à l'heure 
indiquée et de produire les moyens de preuve servant à sa défense « 
ou de les dénoncer au juge, assez à temps, pour que ces moyens 
de preuve puissent être produits dans les débals. Il y aura lieu d'y 
joindre l'avertissement que, dans le cas de non-comparution, il 
sera passé outre aux débats et au jugement. 

Art. A55. La sommation doit, en règle générale, être faite 
de telle façon que l'accusé ait, déduction faite du temps dont il a 
besoin pour se rendre au siège du tribunal, un délai de vingt- 
quatre heures jusqu'au moment des débats. Mais dans les cas d'ur- 
gence, quand il s'agit de contraventions sans importance, et quand 
l'accusé se trouvera au lieu du siège du tribunal, ce délai^pourra 
encore être abrégé. La remise des débats ne pourra avoir lieu , sur 
la demande de l'accusé, que pour des causes d'empêchement 
graves. 

L'accusé a le droit de recourir à un défenseur, sous les restrictions 
indiquées dans les articles 3 9 et ^io« qui seront Liissées à l'appré- 
rialion du juge. 
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Quand Taccusé ne sera pas arrêté, il pourra, s'il ne veut pas 
comparattre en personne, se faire représenter dans les débats par 
un mandataire qui devra être pourvu d'une procuration spéciale, 
mais le tribunal aura la faculté d'exiger la comparution de l'accusé 
quand il la trouvera utile pour la découverte de la vérité. 

Les personnes qui, sans être portées sur la liste des défenseurs, 
feront profession de défendre, ne pourront être admises comme 
mandataires. 

Art. &56. Les débats devant le tribunal de district (art. g) 
seront publics à peine de nullité, mais sous les restrictions portées 
aux articles â 9 8-â3 1 . S'il y a un accusateur privé, la publicité sera 
exclue quand les deux parties feront d'accord une demande à cet 
égard. 

Abt. a 57. Les débats commenceront par la lecture de l'accu- 
sation. Ensuite l'accusé ou son mandataire sera entendu et les 
preuves seront fournies. Enfin , l'accusateur et la partie civile seront 
entendus en leurs conclusions, l'accusé et son défenseur dans leurs 
réponses. L'accusateur ourra se borner à demander l'application 
de la loi. 

Art. a 58. Aussitôt que les débats seront clos, le jugement 
sera rendu, il sera prononcé publiquement avec ses motifs essen- 
tiels et inséré ou annexé au procès-verbal à peine de nullité. Le 
juge auid le droit, après la clôture des débats, de reculer le ju- 
gement jusqu'au jour suivant. Pour tout le reste on appliquera 
à la procédure devant les tribunaux de district les dispositions du 
chapitre xvii concernant les débats. 

Art. a 59. Quand l'accusé, malgré la sommation légalement 
faite, ne comparaîtra pas à l'heure indiquée, le juge pourra, 

i5 



226 CODE D INSTRUCTION CRIMINELLE AUTRICHIEN. 

quand il trouvera utile de l'entendre, Tinviter à comparaître en 
personne, ou, s'il y a dëjà été invité, le faire conduire devant lui. 
En outre, la procédure commencera de suite, les preuves seront 
faites, et, après l'audition de l'accusateur, le jugement sera rendu 
et prononcé publiquement. Une copie du jugement devra être 
communiquée aux accusés qui auront fait défaut. 



III. PROCfoCBE SOMMAIBB (^MANDÀTSVERFAHREs) 



(V 



Art. &60. Quand un fonctionnaire public ou une des personnes 
mentionnées dans l'article 68 du Code pénal aura, dans l'exercice 
de ses fonctions, dénoncé un accusé se trouvant en liberté à raison 
d'une contravention punie de l'emprisonnement {Arrest) pendant 
un mois au plus ou d'une amende simple, le juge pourra, s'il 
trouve qu'il n*y a lieu de prononcer qu'un emprisonnement de 
trois jours au plus ou une amende de quinze florins au maximum. 



(1) On donne en matière pénale le 
nom de MandtUtvtrfakrm à une procé- 
dure trèfi-rapide, qui ne snppoee pas de 
débats contradictoires. Le juge, par une 
sorte d^ordonnance, condamne Tinculpé 
sans Tentendre. Cette procédure som- 
maire a été admise par le nouveau Code 
autrichien, qui a en ce point, comme en 
beaucoup d^autres, fait un emprunt aux 
Codes de plusieurs États de Pempire 
d^Allemagne. Cette manière de procéder 
ne pent avoir aucun inconvénient et pré- 
sente quelques avantages. D*un côté , ainsi 
que Tindiquent Tartide 66o et les articles 
suivants, elle n*a d^application qu'aux 
infractions les moins graves et un droit 
d*opposition contre Tordonnance du juge 
est réservé au condamné par ordonnance , 
8^1 préfère qu'on observe à son égard les 
formes de la procédure ordinaire. D'un 



antre côté, elle simplifie beaucoup la 
marche des petites affaires et donne à 
rinculpé Tavantage d^éviter des débats 
publics. 

Il existe dans beaucoup de pays alle- 
mands une institution analogue pour les 
affaires d viles. Le juge statue parfois en 
matière civile sur le seul exposé de la 
demande qui lui est faite par le deman- 
deur. C'est une sorte de procédure par 
requête. La procédure appdée notamment 
en Autriche Makiwerfaknn , qui est sui^ 
tout destinée à procurer rapidement à un 
créancier un titre exécutoire , a beaucoup 
d'analogie avec elle (voir sur la procédure 
dite Makmmfakrmif en Autriche, l'An- 
nuaire de la législation étrangère publié 
en 1876 par la Société de l^;islation 
comparée, page 187). 
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prononcer dans une ordonnance {Strafverjiigwig) la peine encou- 
rue, sur la demande des fonctionnaires remplissant les fonctions du 
ministère public, sans procédure antérieure ^^^ 

Art. 461. Dans l'ordonnance devront être indiqués : 

1* La nature du fait réprimé, ainsi que le temps et le lieu où 
il a été conunis; 

9^ Le nom de la personne ou du fonctionnaire duquel émane 
la dénonciation; 

3"* La peine encourue avec la citation de la disposition pénale 
appliquée; 

&'' En outre, il devra être mentionné que l'accusé a le droit, 
s'il trouve que la peine est trop forte, dans un délai de huit jours 
à partir de la communication de la décision, de dénoncer son 
opposition contre cette décision au tribunal de district, par écrit, 
ou en indiquant de suite les moyens de preuve qui devront servir à 
sa défense; si l'opposition n'est pas formée dans ce délai, la déci- 
sion passe en forme de chose jugée et doit être exécutée. 

* 
Art. A62. Si l'opposition n'est pas formée dans le délai de 



(') n résulte de cet article que cinq 
eonditioDS sont exigées pour qu'il y ait 
lieu i la procédure sommaire appelée 
Màndaiiverfahrfn. H faut eu effet : 

1* Que Taction publique soit exercée 
et que le minisUre public conclue à ce 
que le juge statue par voie de simple 
ordonnance; 

a* Que Taccusé soit en liberté; 

3** Que Taccusation soit relative à une 
infraction dénoncée par un fonctionnaire 
public ou par une personne désignée par 
Tartide 68 du Gode pénal , dans Texer- 
cice de ses fonctions ; 



h' Que Taccusalion soit relative à une 
contravention punie au maximum d'un 
mois de prison ou seulement d'une 
amende; 

5** Que le juge estime quMl n'y a pas 
lieu de prononcer une peine supérieure 
à trots jours de prison ou une amende 
supérieure à quinxe florins. 

Le juge, s'il a quelques doutes sur la 
culpabilité de l'accusé, peut toujours re- 
fuser de statuer par voie d'ordonnance ; 
il doit alors procéder comme le prescrit 
l'article Ubi, 



lo. 
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huit jours, on suivra la procédure ordinaire; dans le cas contraire, 
la décision ne sera pas susceptible de recours, cependant dans 
les hypothèses de l'article 36/i, n~ i et 9 , la restitution en entier 
pourra être obtenue. 

IV. VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX 

DE DISTRICT ^^K 

Art. 463. Il n'y aura, contre les jugements des tribunaux de 
district rendus contre un accusé présent, d'autre voie de recours 
que l'appel qui est porté devant la cour de première instance dans 
le ressort de laquelle est situé le tribunal de district. 

Art. 464. L'appel peut être formé : 
1" A raison de l'existence d'une t;ause de nullité; 
9"" Relativement à la déclaration de culpabilité^^) et à la peine, 
mais, quant à cette dernière, dans les seuls cas prévus par l'ar- 
ticle 988; 



^') Les voies de recours contre les dé- 
cisions des juges de district sont régies 
par des règles diiïérenles à bien des points 
de vue de celles qui s'appliquent aux voies 
de recours contre les jugements des cours 
de première instance. 

Il faut spécialement remarquer que les 
jugements des tribunaux de district ne 
peuvent pas être Tobjet d^un pourvoi 
porté devant ia Cour de cassation. Le 
pourvoi dirigé contre ces jugements est 
soumis à la cour de première instance. 

(*) L^appel peut être interjeté contre 
les jugements des tribunaux de district 
relativement à la décision concernant la 
culpabilité. Cesl là une dérogation au 
bv^lt^me général admis par le législateur 



autrichien de 1 873 , qui alimitéTappelen 
principe aux décisions concernant soit la 
nature ou la quotité de la peine, soit les 
intérêts privés. Uexposé des motifs dn 
Gouvernement a expliqué par plusieurs 
raisons cette extension de Tappel en ma- 
tière de contraventions. Il indique que la 
garantie de Tappel même sur la question 
de culpabilité est fort utile quand il s'agit 
de décisions rendues par on juge unique, 
d*autant plus exposé à se tromper que les 
formes protectrices exigées en matière 
de délits et de crimes font défaut. Les 
affaires de contraventions sont en outre 
tellement simples que le juge d'appel 
peut facilement les apprécier aussi bien 
qiio le juge do première instance. 
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3^ Relativement à la décision sur les demandes de la partie 
privée. 

Art. â65. L'appel dans l'intérêt de l'accusé pourra être inter- 
jeté aussi bien par lui-même que par son conjoint, ses parents en 
ligne ascendante et descendante, son tuteur; en cas de minorité de 
l'accusé, l'appel peut être interjeté même contre sa volonté par ses 
père et mère et son tuteur. 

Les héritiers de l'accusé qui ne se trouveraient pas unis à l'ac- 
cusé par un des liens susmentionnés ne peuvent interjeter appel 
ou suivre sur l'appel interjeté qu'à raison des dispositions du juge- 
ment relatives aux intérêts privés. 

L'appel contre l'accusé ne peut être formé que par l'accusateur 
et la partie civile; il ne peut l'être par cette dernière qu'au point 
de vue de ses intérêts privés. 

Art. Â66. L'appel doit être dénoncé au tribunal de district 
dans les trois jours du prononcé du jugement. 

Si l'accusé n'était pas présent au moment de ce prononcé, 
l'appel doit être interjeté dans les trois jours qui suivent le moment 
où il en a acquis connaissance. 

Le délai d'appel court, pour les parents de l'accusé mentionnés 
dans l'article /i65, du même jour que pour l'accusé. 

L'appel interjeté a un effet suspensif. 

Cependant, la mise en liberté de l'accusé ne sera retardée à 
raison de l'appel du ministère public, qu'autant que dans le juge- 
ment il aura été énoncé que cette remise aurait lieu. 

Quand ua condamné à l'emprisonnement ne se plaint pas du 
jugement à raison ni de la décision sur la culpabilité, ni de la 
nature de la peine, mais de sa durée, l'exécution de la peine 
peut provisoirement commencer. Il en est de même lorsque le 
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condamné n a pas appelé 'et que l'accusateur a interjeté appel 
contre la durée de la peine. 

Art. 167. L'appelant a le droit, dans les huit jours, de la dé- 
nonciation de l'appel et s'il a demandé une copie du jugement, 
avant ou lors de cette dénonciation, de transmettre un mémoire 
contenant les moyens de son appel et en tous cas de nouveaux faits 
ou de nouveaux moyens de preuve avec une exacte indication de 
toutes les circonstances pouvant servir à apprécier leur importance. 

Il doit, soit lors de la dénonciation de l'appel, soit dans l'acte 
d'appel, déclarer expressément par quelles parties de la décision 
(art. &6â) il se considère comme lésé et quels moyens de nullité il 
veut faire valoir; autrement la cour de première instance ne doit 
tenir compte ni de l'appel, ni, s'il y a lieu, des causes de nullité 
invoquées. 

L'appel interjeté en faveur de l'accusé sur la question de culpa- 
bilité implique l'appel sur la durée de la peine. 

Si la dénonciation de l'appel a lieu oralement, le juge qui en 
reçoit procès-verbal, doit demander à l'appelant les motifs exacts 
de son appel et l'instruire des conséquences juridiques que pour- 
rait avoir l'omission de l'indication de ces motifs. 

Un appel tardif ou un mémoire tardif d'appel doit être repoussé 
par le tribunal de district. 

Art. &68. L'appel pour cause de nullité ne peut être interjeté 
contre les jugements des tribunaux de district que pour l'un des 
motifs suivants : 

i"" Quand le tribunal de district n'était pas compétent ou n'était 
pas composé conformément à la loi, ou quand un juge légalement 
exclu (art. 67 et 68) a rendu le jugement; 

a** Quand il y a eu violation ou omission d'une disposition 
dont l'observation est prescrite par la loi à peine de nullité. 
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(art. 190, i5i, iSa, 170, 371, &56 et ^58), ou quand Tune 
des causes de nullité indiquées dans l'article â8 1 , n" /i et 5, existe; 

S"" Pour l'une des causes mentionnées dans l'article 22 8 1 , n" 6- 1 1 . 

Les causes de nullité mentionnées sous les n°* 1 et d ne peuvent 
être invoquées que sous les conditions mentionnées dans l'ar- 
ticle 981; cependant, l'accusateur ne perd pas le droit défaire va- 
loir une cause de nullité parce qu'il n'a pas provoqué la décision 
du juge de district sur un défaut de forme et ne s'est pas réservé 
son recours de suite après le prononcé de la décision ou le refus 
de statuer. 

Art. 469. La cour de première instance devra d'abord déli- 
bérer à huis clos sur tout appel, après avoir entendu {e ministère 
public, et rejettera l'appel de suite quand il sera interjeté par une 
personne qui n'a pas le droit d'appel ou qui ne peut l'interjeter 
dans le sens où elle l'a fait, ou qui y a renoncé valablement, ou 
lorsque l'appel a été formé trop tard, ou quand les parties de la 
décision contre lesquelles il est dirigé ou les moyens de nullité 
qui l'ont fait interjeter n'ont pas été déterminés d'une façon dis- 
tincte et précise. Quand l'appel n'est dirigé que contre la décision 
concernant la peine ou les intérêts privés, la cour juge aussi de 
suite au fond. 

Art. 470. La cour de première instance doit dans cette déli- 
bération non publique examiner si les nouveaux faits indiqués en 
vertu de l'article 467 et les moyens de preuve sont concluants. 
La déposition de nouveaux témoins et experts n'est admise que 
quand elle parait de nature à prouver la fausseté de faits impor- 
tants considérés comme prouvés par le premier juge. 

La cour peut aussi, selon les circonstances, faire constater par 
un juge à ce commis les nouvelles preuves comme les faits d'où 
Ton peut déduire un moyen de nullité. 
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Une nouvelle audition de témoins et d'experts qui ont déjà 
été entendus dans les débats devant le tribunal de district n'aura 
lieu qu'autant que la cour la considérera comme nécessaire, à 
raison de doutes graves sur l'exactitude de faits constatés dans le 
jugement de première instance. En dehors de ce cas, la cour doit 
se servir conune fondement de sa décision du procès-verbal dressé 
en première instance. 

Si, dans la délibération non publique, la nécessité d'un renou- 
vellement des débats de première instance apparaît déjà, la cour 
devra le déclarer immédiatement. 

Art. &71. Si l'on ne se trouve dans aucun des cas mentionnés 
dans les articles /169 et 670 , alinéa 3, il y aura lieu à des débats 
publics sur l'appel, même en tant qu'il est dirigé contre la déci- 
sion intervenue sur la question de culpabilité et les demandes de 
la partie privée. 

L'accusateur, l'accusé et les témoins et experts seront cités 
conformément à l'article àyo. 

Il sera laissé à l'accusé un délai proportionné à son éloigne- 
ment du siège de la cour d'appel pour préparer sa défense. Ce 
délai sera d'au moins trois jours. 

Quand l'accusé sera détenu, il pourra, en tant que la cour ne 
jugera pas que sa comparution est nécessaire pour la découverte 
de la vérité , se faire représenter par un défenseur. 

Dans la citation, il devra être indiqué à l'accusé et à l'accusateur 
privé qu'en cas de défaut il sera statué conformément à la loi sur 
l'appel en tenant compte des énonciations du mémoire produit à 
l'appui de l'appel. 

Le jour de l'audience devra être porté à la connaissance de la 
partie lésée, et elle devra être avertie qu'elle a le droit d'y assister. 

Si ces personnes ont désigné nommément un défenseur ou un 
représentant, la citation devra être adressée à ce dernier. 
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Abt. A72. Les débats devant la juridiction d*appei seront pu- 
blics conformément aux articles as8 et sSi. 

Us commenceront par un rapport d'un membre de la cour 
d'appel qui ne contiendra ni avis, ni propositions, mais seulement 
les faits de l'affaire, des détails sur le cours du procès, en tant 
que cela est nécessaire pour juger le recours formé, les parties 
essentielles de l'acte d^appel et les questions litigieuses qui en ré- 
sultent. 

La partie de la décision de première instance à laquelle l'appel 
se rapporte sera, dans tous les cas, lue à haute voix. Il en sera de 
même, quand le président le jugera utile, du procès-verbal des 
débats de première instance. 

Abt. 673. Ensuite il y aura lieu d'entendre les témoins cités, 
les experts et l'accusé quand il sera personnellement présent. On 
observera les dispositions concernant les débats devant les tribu- 
naux de première instance. 

Puis l'appelant devra établir le fondement de son recours, et son 
adversaire devra le combattre. 

L'accusé ou son défenseur aura dans tous les cas le droit de 
prendre le dernier la parole. 

Enfin la cour se retirera pour en délibérer et prendre une dé- 
cision. 

Art. Uli. Quand la cour trouve qu'il y a lieu de déclarer 
l'appel irrecevable ou de le repousser comme non fondé, ou de se 
déclarer incompétente, elle statue sur l'affaire selon les règles pres- 
crites pour les jugements des tribunaux de première instance, en 
tant qu'il n'y est pas dérogé dans les paragraphes suivants. 

Art. a 7 5. Si le jugement du tribunal de district est infirmé 
pour Tune des causes de nullité citées dans l'article A68, n°* i et 



234 CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE AUTRICHIEN. 

s , le tribunal renvoie l'affaire pour de nouveaux débats à un autre 
tribunal de district de son ressort. 

Si le tribunal de district a jugé un fait qui constitue un crime 
ou un délit, le jugement de ce tribunal doit être infirmé sur la 
demande du ministère public et il y a lieu de procéder devant le 
tribunal compétent. 

Quand le tribunal de district a déclaré à tort son incompétence 
relativement au fait que l'accusation a pour objet, ou n'a pas statué 
sur toute l'accusation (art. 981, alin. i et 7), la cour de première 
instance lui enjoint de passer outre aux débats et de rendre son 
jugement; dans le second cas, ce jugement doit statuer seulement 
sur les points restés sans solution. 

Art. a 76. Dans les cas prévus par l'article 675, alin. 1 et 3, la 
juridiction d'appel a le droit de statuer de suite ou dans une au- 
dience ultérieure, après que les débats de .première instance ont 
été renouvelés ou complétés et que les actes de procédure mal faits 
ont été rectifiés. 

Art. an. La cour doit limiter sa décision aux points signalés 
dans le recours , elle ne doit modifier que les parties de la décision 
de première instance auxquelles l'appel se réfère. Pourtant, quand 
à l'occasion d'un appel interjeté par qui que ce soit, la cour est 
convaincue qu'une loi pénale a été inexactement appliquée au 
détriment de l'accusé (art. 981, n"" 9 et 1 1), ou que les motifs 
d'une décision favorable à l'accusé s'appliquent à un coaccusé 
qui n'a pas interjeté appel ou ne l'a pas interjeté dans le sens 
011 il l'a été par l'autre , la cour doit procéder comme s'il y avait 
eu appel. 

Si l'appel n'a été interjeté qu'en faveur de l'accusé, le tribunal 
ne peut pas prononcer contre lui de peine plus sévère que celle 
prononcée par le jugement attaqué. 
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Abt. 478. L'accusé peut former opposition à un jugement d'un 
tribunal de district rendu, en son absence, conformément à l'ar- 
ticle /iiSg, devant ce tribunal, dans les huit jours de la signification 
de ce jugement, quand la citation ne lui a pas été signifiée dans 
les conditions requises ou quand il peut prouver qu'un obstacle 
insurmontable l'a empêché de se présenter. 

Le juge de district statue sur le recours après avoir entendu 
sommairement l'accusateur. S'il le rejette, l'accusé peut se pourvoir 
dans les trois jours devant la cour de première instance. L'accusé 
a alors le droit d'appeler en même temps pour le cas où son 
pourvoi serait rejeté. Sur |cet appel il est procédé conformément 
aux dispositions des articles /ifig-Aya. 

Si le juge de district ou la cour de première instance trouve le 
recours bien fondé, il y a lieu d'ordonner de nouveaux débats de- 
vant le tribunal de district. Si l'accusé comparait, il est procédé 
conformément à l'article A 67. Si de nouveau l'accusé fait défaut, 
l'opposition doit être réputée non avenue et le jug^ement attaqué 
a force de chose jugée. 

Art. 479. Contre les jugements rendus par les cours de pre- 
mière instance sur un appel formé devant elles en vertu des ar- 
ticles 463, 464 et 4^8, il n'y a d'autre recours possible que le 
pourvoi en nullité devant la Cour de cassation dans l'intérêt de la 
loi (art. 33 et 999)- 

Art. 480. La reprise de la procédure est régie par les principes 
posés dans le chapitre xx. Le juge de district statue sur l'admission 
de cette reprise. Contre le rejet de la demande en reprise il n'y a 
d'autre recours que le pourvoi devant la cour de première instance. 
Ce recours doit être formé dans les trois jours au tribunal de district. 

Les pouvoirs conférés à la Cour de cassation par l'article 362 
ne lui appartiennent pas dans les cas de contraventions. 
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Art. 481. Les décisions des juges de district, en tant qu'elles 
ne sont pas susceptibles d'appel, sont soumises à un recours [Be- 
schtrerde) devant le tribunal de première instance pendant un délai 
de trois jours ^^K 



V. 



EXicUTlON DB LA PEINE. 



Art. &82. L'exécution des peines privatives de la liberté devra 
avoir lieu en règ^e générale, à moins que la cour de première 
instance n'en décide autrement dans des cas particuliers , auprès 
du tribunal de district qui aura rendu la décision en première 
instance. 

Quand une demande d'atténuation ou de remise de la peine 
(art. lit et ht i) sera formée avant le commencement de l'exécu- 
tion de celle-ci , si cette demande s'appuie sur des circonstances qui 
ne se sont produites qu'après le jugement, il pourra être sursis à 
l'exécution de la peine, en tant qu'à défaut du sursis le but de la 
demande ne pourrait plus être atteint en tout ou en partie ^^\ 



^*) Il s^agit ici spédalement des déci- 
sions des tribanaux de district qui n^ont 
pas la forme de jugements. Il faut noter 
qu^il y a des cas où le recours devant la 
cour de première instance se trouve exclu 
par la loi (art. aaS, aag, aSS, 370, 
&10, Ali, 687, alin. 3). 

('} On applique en matière de contra- 
ventions les artides /ioi, Aïo et /ii i. 
Seulement les attributions conférées par 



ces articles à la cour de première instance 
appartiennent au juge de district, celles 
conférées à la cour de seconde instance 
sont dévolues à la cour de première ins- 
tance. 

A la différence de ce qui a heu en ma- 
tière de crimes et de délits, les demandes 
de grâce ou d^atténuation peuvent avoir 
un effet suspensif dans le cas indiqué par 
rarticieâSa. 
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CHAPITRE XXVIL 

DE LA PROCéoiIRE DANS LES AFFAIRES DE PRESSE ^^K 

Abt. &83. Toutes les dispositions de ce Gode s'appliqueront 
dans les affaires de presse » en tant qu'il n'y sera pas déroge par 
les articles suivants. 

Art. àSà. Les tribunaux seuls auront le droit de prononcer 
des peines en matière de presse. Quand il s'agira de contraventions, 
la compétence appartiendra aux tribunaux de district; le Jury con* 
nattra des crimes ou délits commis par la voie de la presse. 



Art. àSb. La cour de première instance compétente sera celle 
dans le ressort de laquelle le crime ou le délit aura été commis; 
en matière de contraventions, le tribunal de district compétent 
sera celui du siège de la cour de première instance où la contra- 
vention aura été conmiise; lorsque dans ce lieu il y aura plusieurs 
tribunaux de district, la compétence appartiendra à celui d'entre 
eux qu'une ordonnance aura chargé des affaires pénales. 



^') Le Gode d^instructioii criminelle de 
i853 ne contenait pas de dispositions 
spéciales sur la procédure pénale dans 
les affaires de presse. Les dispositions gé- 
nérales de ce Gode s^appliquaient aussi à 
la procédure relative à toutes les infrac- 
tions commises par la voie de la presse. 
La loi du 17 décembre 1869 fut la pre- 
mière qui introduisit une procédure sp(^ 
ciale pour ces délits. Gette procédure 
spéciale fut modifiée en vertu de Tar- 
ticle 1 1 de la loi oi^ganique sur le pouvoir 



judiciaire du 3 1 décembre 1 867, qui attri- 
buait au Jury la connaissance des crimes 
et délits commis par la voie de la presse. 
G*est en vertu de cette disposition que 
furent faites les deux lois du 9 mars 1S69; 
Tune de ces lois était relative i la procé- 
dure devant le Jury, Pautre concernait la 
formation des listes du Jury. Toutes ces 
lois sont abrogées par le présent Gode 
d'instruction criminelle et par la loi du 
93 mai 1873 sur la formation des listes 
de Jury. 
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Art. &86. Quand Tinfraction résultera du contenu d'un écrit, 
on considérera, comme le lieu où elle aura été commise, le lieu 
où aura été faite l'impression, si celui-ci est connu et se trouve 
dans les pays dans lesquels le présent Code a force de loi. Si ce 
lieu est inconnu ou se trouve en dehors de ces pays, on s'attachera 
à l'endroit dans lequel l'écrit aura été répandu. 

Si dans ce dernier cas plusieurs tribunaux paraissent compétents 
pour la même affaire, la préférence appartiendra au tribunal qui 
aura été saisi le premiei^. 

Art. &87. Les imprimés qui seront édités ou répandus contrai- 
rement aui dispositions de la loi sur la presse, ou qui à raison de 
leur contenu devront donner lieu à des poursuites dans l'intérêt 
public, pourront être frappés de saisie soit directement par les au- 
torités de police, soit sur l'ordre du ministère public. 

Dans tous les autres cas, la saisie ne pourra être ordonnée que par 
le tribunal sur la plainte et la proposition de l'accusateur privé ^^K 

Il n'y aura pas de recours spécial contre la décision ordonnant 
la saisie provisoire. 

La saisie qui aura été faite directement par les autorités de po- 
lice ou sur l'ordre du ministère public sera dénoncée dans les 
vingt-quatre heures au ministère public du lieu où siège le tribunal 
de répression appelé à juger. Un exemplaire de l'imprimé sera 
joint à cette dénonciation. 



^^) La question de savoir jusqu'à quel 
point on peut admettre la saisie préalable 
dans une législation qui , en matière de 
presse, repoosae le système préventif, a 
dans ces dernières années vivement préoc- 
cupé les esprits en Allemagne. Elle a été 
discutée en 1 873 au congrès des juriscon- 
sultes allemands. On trouvera Tanalyse de 
celte discussion dans une étudedeM.Buf- 



noir, professeur à la Faculté de droit de 
Paris, sur les travaui du congrès des ju- 
risconsultes allemands de 1873, insérée 
dans Bulletin de la Société de l^^kttion 
comparée (1 873 , p. 36û et suiv.). ' 
La loi allemande sur la presse du 7 mai 
1876 contient dans ses articles ai à 3o 
des dispositions spéciales relatives à la 
saisie provisoire des imprimes sans Tordre 
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Art. &88. Quand le ministère public ordonnera une saisie, il 
devra, dans les trois jours après la dénonciation qui lui sera faite 
de l'exécution de ses ordres , en provoquer la confirmation auprès 
de la cour de première instance ou du tribunal de district suivant 
les cas (art. &85). 

Dans les cas où les autorités de police procéderont directement 
à la saisie, le ministère public dans les trois jours de la dénoncia- 
tion, devra provoquer ou la levée de la saisie ou sa confirmation 
comme dans le cas précédent. 

Art. &89. Le tribunal devra dans les trois jours prononcer la 
confirmation ou la levée de la saisie. A défaut de confirmation dans 
les huit jours, la saisie sera réputée non avenue, à moins que le 
ministère public ne se soit pourvu contre le refus de confirmation , 
et, sur la demande de la partie, les autorités de police lèveront 
immédiatement la saisie. 

La saisie confirmée continuera à produire ses effets jusqu'à la 
décision définitive sur le fond (art. &90). 

L'inobservation des prescriptions de l'art. /188 ou la levée de 
la saisie n'empêchera pas la continuation de la procédure pénale. 

Art. &90. Dans les huit jours de la confirmation de la saisie, 
le ministère public, si cela n'a pas déjà eu lieu, devra ou pro- 
poser une instruction préalable, ou transmettre son acte d'accu- 
sation (art. 91); dans le cas contraire, la saisie sera réputée non 
avenue et devra être levée sur la demande de la partie. 

Art. à9\. Dans le cas où une saisie opérée directement par 
les autorités de police ou ordonnée par le ministère public sera 

do juge; elle exige, comme le Gode aa- cette loi dans V Annuaire de la lêgùlation 
trichien, la confirmation de cette saisie étrangère de î8y5), 
par les tribunaux (voir la traduction de 



240 CODE D INSTRUCTION CRIMINELLE AUTRICHIEN. 

réputée non avenue ou levée, la partie lésée par cette saisie pourra 
réclamer au Trésor public une indemnité , à charge de prouver le 
dommage subi par elle^'^ Ce droit ne lui appartiendra pour- 
tant dans le cas où la saisie sera levée, en vertu d'une décision 
expresse, qu'autant qu'il sera reconnu que la saisie n'est justi- 
fiée ni par le contenu de l'imprimé, ni par une inobservation des 
dispositions de la loi sur la presse. 

Cette demande d'indemnité doit être produite sous peine de 
déchéance devant le tribunal dans les quinze jours. Le tribunal 
statuera sur ce point après avoir entendu le ministère public au- 
quel est réservé le droit de se pourvoir contre la levée de la saisie 
dans les huit jours. 

Art. 492. Quand un ûnprimé sera reconnu contenir les élé- 
ments d'un fait punissable et que cependant l'instruction aura 
été arrêtée ou que l'accusé aura été acquitté, le tribunal devra, 
conformément aux lois, ordonner la destruction totale ou partielle 
des imprimés et prononcer la défense de les répandre. 

Art. &93. Le ministère public pourra, même quand il n'in- 
tentera pas d'accusation contre une personne déterminée, de- 
mander au tribunal, dans l'intérêt public, de déclarer qu'un 
^crit contient une infraction et qu'il est défendu de le répandre 
ultérieurement. La décision sur ce point sera rendue, après audi- 
tion du ministère public à huis clos, soit par la cour de première 
instance, soit par le tribunal de district compétent quand il s'agit 
de contraventions. La décision ne préjugera rien quant aux pour- 
suites à intenter postérieurement contre une personne déterminée. 

(*) La loi n'admet de réclamations d'in- par conséquent , le droit à une indemnité 

demnité contre le Trésor qu'autant que n'existe jamais en cas de saisie ordonnée 

la saisie a été opérée par une autorité de par les tribunaux, 
police ou par ordre du ministère public ; 
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Lorsque le tribunal prononcera la prohibition, elle sera affichée» 
dans le lieu où il siège et publiée par la voie du journal officiel. 
La décision pourra être attaquée dans les huit jours de la publi- 
cation par toute partie intéressée. Le tribunal statuera en audience 
publique après avoir entendu le ministère public et la partie qui 
aura formé l'opposition ^^\ 

Art. h9à. Le recours dirigé contre les décisions rendues con- 
formément aux articles ASy, ASg, agi et ^98, sera porté devant 
la cour de première ou d(* seconde instance, selon que les déci- 
sions attaquées émaneront d'un tribunal de district ou d'une cour 
de première instance. Aucune autre voie de recours n'est ouverte. 

<<) La procédure est appelée dans ce cas procédure pénaie objective (objective» 
Strafverfahren). La suppression de cette procédure a été récemment demandée à la 
chambre des députés du Reichsrath (séance du a/j février 187a). La proposition con^ 
duant à cette suppression a été renvoyée à une commission chargée de réviser les lois 
sur la presse. Cette proposition se fonde sur ce que la procédure objective exchiant la 
compétence du jury est contraire au principe de la loi constitutionnelle sur le pouvoir 
judiciaire (art. 1 1, loi du ai décembre 1867) qui déclare que les délits de presse se- 
ront jugés par le jury. 



FIN. 
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